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DE  L'ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE 

FRANÇAISE. 

DU  DEVOIR. 

DISCOURS 

PRONONCÉ  A  L'OCCASION  DE  LA  RENTRÉE  DE  LA   COUR  ROYALE 
DE  PARIS,  LE  3  NOVEMBRE  182/J., 

PAR  M.  BELL  ART, 

PROCURETJR-GÉnÉRAI.     DU     ROI. 


Messieurs, 

Le  devoir  est  la  loi  dictée  a  l'homme,  par  l'instinct  et  la 
conscience,  pour  sa  propre  conservation,  pour  celle  de  la 
famille  et  de  la  société.  Obéir  a  son  devoir,  c'est  rester  dans 
l'ordre,  c'est  faire  son  bien  et  celui  d'autrui  •  le  violer ,  c'est 
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briser  la  chaîtte  des  rapporta  des  hommes  entre  eux  et  avec 
l'ordre  social;  c'est  substituer  l'arbitraire  a  la  règle,  la  failli- 
bilité  et  les  caprices  quelquefois  monstrueux  des  passions  hu- 
maines ,  à  la  certitude  des  inspirations  gravées  dans  notre  àme 
par  Dieu  lui-même,  le  vague,  l'inconséquent  et  l'inconnu, 
c'est-à-dire ,  le  chaos  moral ,  a  la  j ustice  et  a  la  vérité  sans  les- 
quelles il  n'y  a ,  pour  les  masses  non  plus  que  pour  les  indi- 
vidus, ni  bonheur,  ni  repos,  ni  assurance  d'exister.  Le  de- 
voir est  le  lien  des  hommes  et  des  choses.  Avec  lui,  tout 
vit  et  tout  prospère  ;  sans  lui ,  tout  décline  et  périt.  Quel  texte 
donc  plus  que  cetui-ia  est  digne  de  captiver  notre  attention 
dans  ces  graves  journées  où  la  sagesse  traditionnelle  de  nos 
pères  nous  ordonne  de  nous  préparer  à  la  reprise  de  nos 
travaux,  par  la  méditation  des  règles  qui  seules  peuvent  les 
empêcher  d'être  dommageables  aux  autres  et  à  nous-mêmes  ! 

C'est  devant  vous ,  messieurs ,  c'est  aux  pieds  de  cette  Cour 
qui ,  chaque  jour,  prouve  si  bien  qu'elle  connaît  toute  l'im- 
portance du  devoir;  c'est  en  présence  de  ce  saint  ministre 
des  autels,  dont  l'aspect  ici,  en  réveillant  des  souvenirs  si 
honorables  pour  lui ,  si  exemplaires  pour  tous,  doit  donner  , 
en  pareille  matière,  un  grand  poids  a  mes  paroles,  qu'il 
m'est  doux  de  traiter  ces  grandes  thèses  que  je  sais  d'avance 
être  a  l'unisson  de  vos  âmes,  et  dans  lesquelles  mon  unique 
ambition,  après  celle  d'être  utile,  est  de  vous  prouver  que  je 
retiens  vos  maximes  ,  et  que  les  beaux  exemples  que  vous 
donnez  ne  sont  perdus  ni  pour  le  monde  ni  pour  vos  collègues. 

Il  m'est  doux  aussi  de  les  traiter  devant  vous,  avocats, 
qui  m'avez  appris  à  les  comprendre,  et  dans  les  rangs  des- 
quels mon  cœur  démêle  encore  ces  nobles  vétérans,  les  com- 
pagnons de  mes  premiers  travaux  ,  disciples,  comme  moi,  de 
ces  maître*  fameux  dont  l'application  se  portait  principale- 
ment à  nous  bien  enseigner  que,  dans  tous  les  temps,  il  faut 
remplir  le  devoir. 
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Si  la  doctrine  du  devoir  est  bonne  dans  tous  les  temps  , 
elle  l'est  surtout  dans  les  temps  d'orages.  C'est  une  boussole 
qui  dirige  au  milieu  des  tempêtes,  et  qui  peut  souvent  mon- 
trer la  voie  du  salut. 

Le  vulgaire  ne  voit  que  des  côtés  âpres  dans  le  devoir.  On 
dirait,  à  en  croire  des  esprits  chagrins,  que  l'accomplisse- 
ment du  devoir  n'est  qu'un  combat  perpétuel,  et  impose  une 
vie  de  privations.  Pernicieuses  illusions  !  l'accomplissement 
du  devoir  est  une  vertu   sans  doute,  mais  par  cela  même 
qu'il  est  une  vertu ,  il  est  un  bonheur  et  une  jouissance. 
Jouissance  dans  le  devoir  ; 
Honneur  dans  le  devoir; 
Commodité  dans  le  devoir  ; 
Intérêt  personnel  dans  le  devoir; 
Sûreté  enfin  dans  le  devoir  : 

Tels  sont  les  avantages  que  l'homme  de  bien  sait  y  trouver  • 
tels  sont  les  avantages  qui  doivent  aussi  déterminer  à  l'ac- 
complir ceux  qui  ne  sont  pas  assez  heureusement  nés  pour 
s'élever  au  dessus  de  toutes  les  considérations  personnelles  , 
quand  il  s'agit  de  quelques  sacrifices  à  faire.  Ces  sacrifices 
sont  placés  à  grande  usure.  Ainsi  Ta  voulu  le  créateur  et  le 
conservateur  de  l'univers,  dont  l'ineffable  sagesse  a  tout  si 
bien  coordonné  dans  son   admirable  ouvrage,   que  du  vice 
naît  le  mal  pour  ceux  qui  s'y  laissent  aller,  comme  leur  bien 
véritab.'e  sort  de  la  vertu  pour  ceux  qui  la  pratiquent;  et 
pour  première  récompense  des  âmes  dociles  à  la  loi  du  de- 
voir, il  y  a  placé  le  premier  des  plaisirs  humains,  la  plus 
grande  jouissance  peut-être  ,  le  contentement  de  soi-même. 

i°.  Jouissance  dans  le  devoir. 

Ici  j  messieurs  ,  ce  n'est  pas  une  abstraction  que  j'invoque , 
c'est  à  notre  expérience  propre  que  j'en  appelle.  Lequel  de 
nous,  dans  une  carrière  qui  nous  a  fourni  un  grand  nombre 
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d'occasions  d'asseoir  nos  jugemens,  puisque  déjà  pour  beau- 
coup elle  s'avance  vers  son  terme;  lequel  de  nous,  dis-je , 
au  milieu  des  circonstances  difficiles  qui  se  rencontrent  sou- 
vent même  dans  la  vie  commune,  qui  se  rencontrent  à  bien 
plus  forte  raison  dans  la  vie  agitée  à  laquelle  nous  a  con- 
damnés le  grand  bouleversement  social  opéré  de  notre  temps, 
n'a  pas  vu  ses  calculs  ou  ses  affections  aux  prises  avec  ses 
devoirs?  Tour  a  tour  nous  avons  été  faibles  ou  courageux; 
quelquefois  nous  avons  cédé  à  la  terreur  trop  motivée  qu'in- 
spiraient d'imminens  périls;  d'autres  fois  nous  les  avons  bravés 
a  la  voix  de  l'honneur  ,  de  la  patrie,  de  la  religion  et  de  ia  mo- 
rale. Dans  nos  rapports  privés,  dans  nos  fonctions  ordinaires, 
nous  avons  été  plus  ou  moins  impassibles  à  propos  d'intérêts 
qui  se  confondaient  avec  les  nôtres  ;  plus  ou  moins  sévères 
dans  l'application  ou  l'invocation  des  principes  d'où  pou- 
vaient sortir,  au  profit  de  la  société,  des  conséquences  pré- 
judiciables a  notre  position  particulière;  plus  ou  moins  ac- 
cessibles enfin  à  des  considérations  faites  pour  émouvoir  nos 
cœurs,  quoique  notre  justice  pût  en  être  altérée. 

Eh  bien  !  quand  avons-nous  été  plus  heureux? 

Chaque  jour  il  est  un  moment  comme  solennel ,  où,  prêts  a 
goûter  le  repos  que  réclament  nos  forces  épuisées  par  les 
fatigues,  soit  de  notre  ambition  ,  soit  de  notre  travail,  où 
sortis  du  tourbillon  des  agitations  mondaines  qui  n'arrivent 
plus  jusqu'à  notre  âme  que  comme  un  bruit  sourd  et  loin- 
tain, plus  propre  a  faire  naître  qu'à  troubler  la  réflexion, 
notre  conscience  se  replie  sur  elle-même.  Séparés  alors  des 
hommes  et  de  toutes  les  déceptions  qu'ils  savent  si  bien  créer 
pour  entraîner  la  vertu  loin  de  ses  voies,  séparés  de  leurs 
traîtresses  adulations ,  de  leurs  brillans  sophismes  qui  nous 
font  trop  souvent  immoler  nos  répugnances  instinctives  a 
la  séduction  du  talent  ou  de  la  réputation,  dépouillés  aussi 
de  celte  espèce  de  masque  social  qu'on  revêt  le  matin  pour 
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jouer  sur  le  théâtre  de  la  vie  le  rôle  de  la  journée  ,  réduits 
a  notre  pure  individualité,  placés  enfin  seuls  au  milieu  du 
profond  recueillement  de  la  nuit,  dans  le  silence  de  la 
nature  entière,  en  présence  de  nous-mêmes  et  sous  l'œil  de  ce 
Dieu  qui  sait  tout,  qui  voit  tout,  qui  juge  tout,  nous  nous 
rendons  un  compte  muet  mais  exact,  involontaire  mais  éner- 
gique, de  l'emploi  par  nous  fait  de  ce  jour  de  plus  que  sa 
bonté  nous  a  donné.  C'est  alors  qu'il  n'y  a  plus  d'étourdis- 
sement  pour  notre  raison  ,  et  que  la  vérité  nous  apparaît  dans 
tout  son  éclat  pour  nous  censurer  ou  pour  nous  applaudir. 
Si ,  par  malheur ,  nous  avons  commis  quelqu'acte  de  faiblesse , 
ou  de  fragilité -,  si  le  sentiment  de  notre  intérêt  personnel,  un 
calcul  de  notre  ambition ,  trop  de  complaisance  pour  l'amitié, 
trop  d'amour  de  la  gloire,  nous  ont  arraché  une  déviation  aux 
principes  d'ordre  qui  doivent  nous  régir,  nous  éprouvons  je 
ne  sais  quel  malaise  vague  qui  pèse  sur  tout  notre  êlre.  L'on 
dirait  que  nous  nous  cherchons  nous-mêmes  sans  nous  trouver, 
sans  nous  trouver  du  moins  tels  que  notre  noble  orgueil ,  qui 
est  aussi  une  voix  de  la  Providence ,  voudrait  nous  montrer 
«  nos  propres  yeux.  Nous  sentons  douloureusement  que  nous 
n'avons  pas  notre  estime  tout  entière;  que  si  nous  n'avons 
pas  fait  mal ,  nous  n'avons  pas  fait  assez  bien  ;  que  nous  avons 
trop  sacrifié  a  l'imperfection  de  notre  nature.  Nous  nous  le 
disons  durant  nos  veilles,  et  ce  reproche  se  retrouve  au  bout 
de  chacune  de  nos  autres  pensées.  Durant  notre  sommeil, 
notre  conscience  nous  le  répète;  nos  songes  se  sont  sentis  de 
ces  pénibles  idées.  En  rentrant  le  lendemain  dans  le  cercle  de 
nos  occupations  habituelles,  ces  impressions  nous  restent  en- 
core. Nous  avons  moins  de  confiance  en  nous  ,  plus  de  -crainte 
des  jugemens  d'autrui,  une  sorte  de  pudeur  qui  nous  fait  éviter 
les  mots  ou  les  images  qui  expriment  et  peignent  la  grandeur 
d'àme  et  l'héroïsme  de  la  vertu.  Nous  sommes  tout  préoccupés 
de  n'avoir  pas  pleinement  rempli  le  devoir ,  et  cette  préoccupa- 
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tiou  vient  gâter  tous  les  Liens  dont  nous  pouvons  jouir  d'ailleur?. 
A  présent  changeons  de  supposition.  Un  devoir  s'est 
montré,  un  devoir  a  été  rempli;  peut-être  il  nous  en  a  coûté 
dans  le  moment.  Il  a  fallu  L'oublier,  et,  ce  qui  est  plus 
pénible,  il  a  fallu  peut-être  oublier  une  affection  pour 
ne  voir  que  l'ordre  sociai;  mais  enfin  nulle  considération 
ne  nous  a  détournés  du  devoir.  Notre  intérêt  cherchait  a 
nous  tromper;  nous  avons  dit  à  notre  intérêt  de  se  taire. 
Des  périls  se  présentaient;  nous  les  avons  traversés  en  fer- 
mant les  yeux  pour  aller  droit  au  but  montré  par  l'honneur. 
JNousavous  fait  entendre  la  voix  de  la  sagesse,  îetenlir  exclu- 
sivement des  maximes  sociales;  immolé  l'esprit  de  parti  au 
véritable  intérêt  des  familles,  combattu  pour  le  bien  public  , 
pour  la  vérité,  pour  la  justice,  même  au  prix  de  notre  po- 
pularité ou  de  notre  faveur,  contre  les  médians  ou  les  insen- 
sés. Quel  amas  de  doux  souvenirs  et  du  jouissauces  pour 
«os  veilles  !  Le  jour,  la  nuit ,  dans  la  solitude  ,  au  milieu  du 
monde,  dans  l'âge  de  l'activité,  dans  notre  vieillesse,  en 
tout  temps,  en  tous  lieux  ,  comme  nous  éprouvons  une  véri- 
table satisfaction  de  notre  conduite  !  La  conscience  n'a  pas 
de  modestie.  Celui  qui  est  en  paix  avec  elle,  elle  le  rassasie 
du  bonheur  de  sa  propre  estime.  L'homme  qui  a  fait  son 
devoir  se  sourit  à  lui-même  ;  il  s'honore ,  il  se  complaît  a  se 
rappeler  que,  maigre  la  révolte  de  l'intérêt  personnel  ,  il  n'a 
pas  manqué  à  la  vertu  ;  il  sent  qu'il  est  mis  hors  de  la  foule , 
non  point  par  des  distinctions  extérieures,  mais  par  une  dis- 
tinction qui  leur  est  bien  préférable,  par  la  dignité  de  son 
âme.  Il  sait  qu'il  a  été  bon  ,  qu'il  sera  bon,  qu'il  ne  s'avilira 
jamais.  Tout  son  être  est  pénétré  de  la  noble  assurance  que 
lui  donne  cette  juste  confiance  en  lui-même.  Il  est  bien  avec 
soi,  il  est  bien  avec  les  autres,  ne  se  reproche  rien  ,  est  content 
de  tout  le  inonde,  et  jouit  avec  délices,  sans  trouble  et  sans 
inquiétude  ,  de  tous  les  biens  parmi  lesquels  celui  qu'il  prise 
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davaulagej  et  qui  le  dédommagerait  de  tous  les  autres,  dût-il 
les  perdre,  est  la  satisfaction  indestructible  d'avoir  fait  son 
devoir.  Que  dis-je,  la  satisfaction  d'avoir  fait  son  devoir!  il 
en  est  peut-être  une  plus  grande,  c'est  celle  de  périr  pour 
le  remplir  encore.  On  doit  son  sang  a  la  vérité.  Socrate  ne 
balance  pas  à  donner  le  sien  pour  elle.  En  mourant,  il  se 
proclame  heureux;  il  éprouve  une  volupté  comme  céleste  a 
boire  la  ciguë  :  c'est  pour  les  cieux  ,  en  effet,  qu'en  expirant 
est  sa  dernière  pensée ,  et  le  calme  de  cette  dernière  pensée 
est  un  indice  incontestable  du  bonheur  dont  jouissait  sa  grande 
«âme  en  sacrifiant  sa  vie  pour  des  vérités  utiles.  On  doit  son 
sang  à  ses  princes  ;  Strafford  jouit  de  marcher  a  l'écuafaud 
pour  le  service  de  son  roi  ;  on  doit  sou  sang  à  sa  patrie,  et 
ce  généreux  d'Assas  sourit  de  bonheur  en  poussant  le  cri 
magnanime  qui,  s'il  est  le.signal  de  sa  mort,  est  le  signal  de  la 
vie  de  mille  de  ses  concitoyens  :  voilà  le  bonheur  du  devoir. 

Mais  quel  est,  messieurs,  au  milieu  de  cet  héroïque  cor- 
tège des  victimes  du  devoir,  cette  ombre  auguste  qui  nous 
apparaît  resplendissante  de  gloire  et  de  majesté?  Regardez, 
Fiançais,  votre  cœur  et  votre  deuil  vont  bientôt  la  recon- 
naître. Ce  fut  votre  roi  ;  c'est  ce  souverain  révéré  par  tous 
les  souverains  ,1e conciliateur  de  l'Europe,  Louis  le  clément, 
Louis  le  sage  ,  le  fondateur  de  notre  paix  et  de  nos  libertés, 
Louis-le-Désiré  ;  c'est  ce  grand  roi,  grand  dans  l'infortune  et 
dans  la  prospérité,  grand  dans  l'exil  et  sur  le  trône,  grand 
dans  toute  sa  vie  et  jusque  dans  la  mort,  ce  grand  roi  dont 
le  devoir  fut  l'idole  et  l'inflexible  règle;  c'est  lui  qui  vient. 
nous  enseigner  ,  par  ses  actions  encore  plus  que  par  ses  pa- 
roles, ce  qu-'est  la  soumission  au  devoir.  Abandonné  du  monde, 
livré  comme  les  infortunés  vulgaires  a  toutes  les  détresses  de 
la  vie,  errant  de  contrée  en  contrée,  et  lorsqu'il  ignorait  s'il 
lui  resterait  bientôt  une  pieri  e  où  reposer  sa  tète  découronnée, 
nu  soldai  que  tourmentait  en  secret  la  légitimilé,  quoiqu'h 
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haute  voix  ,  en  présence  des  nations  consternées  ,  il  affectât 
de  proclamer  les  droits  du  glaive,  osa  bien  lui  proposer  de 
lui  acheter  la  France  au  prix  d'autres  diadèmes.  Le  devoir 
parlait  ;  un  père  ne  vend  pas  ses  enfans.  Les  diadèmes  furent 
refusés.  Un  exil  s'il  le  faut;  s'il  le  faut,  la  pauvreté;  mon 
honneur  et  mes  droits:  telle  fut  la  réponse. 

Et  sa  longanimité,  mise  à  l'épreuve  durant  plus  de  trente 
années,  ne  se  démentit  jamais. 

La  Providence  enfin  jeta  un  regard  de  miséricorde  sur 
la  France.  Le  trône  rappela  Louis.  Louis ,  dans  les  dé- 
lices de  l'étude,  dans  les  douceurs  de  la  vie  privée  et  dans 
la  pratique  des  vertus,  au  sein  d'une  famille  adorée  autant 
que  digne  de  l'être,  s'était  fait  un  bonheur  a  l'abri  de  la  fu- 
reur des  hommes  et  des  caprices  du  sort;  eh!  qui,  plus  que 
cette  droite  et  noble  raison,  que  cet  esprit  si  délicat  et  si 
sensible  au  charme  des  lettres,  que  ce  cœur  aimant  dont  le 
plus  impérieux  besoin  était  d'inspirer  et  d'éprouver  de  l'affec- 
tion, était  fait  pour  apprécier  un  tel  bonheur  et  pour  s'y  tenir? 
Le  devoir  parlait  ;  un  père  n'abandonne  jamais  ses  enfans. 
Louis  revient  dans  son  ro}~aume  «e  jeter  à  travers  nos  agita- 
tions, nos  malheurs,  nos  folies  et  nos  passions. 

Son  sublime  dévouement  fut  récompensé;  il  put  jouir  de 
son  ouvrage,  du  calme  rétabli,  des  divisions  détruites,  des 
haines  éteintes  ,  d'un  gouvernement  reconstitué  sur  de  fortes 
et  inébranlables  bases  en  même  temps  que  sur  le  vieil  amour 
des  Français  pour  le  sang  de  leurs  rois  ;  du  succès  de  ses  armes 
enfin,  recevant  un  lustre  nouveau  d'un  héros  de  sa  race;  il 
put  jouir  encore  d'un  spectacle  non  moins  doux  à  son  cœur 
si  avide  de  la  félicité  de  la  France,  du  spectacle  d'un  succes- 
seur dont  la  félicité  de  la  France  ferait  le  premier  soin  ;  bril- 
lant comme  lui  de  tous  les  charmes  de  l'esprit,  comme  lui 
sachant  ce  secret  si  rarement  connu  au  pouvoir ,  de  régner 
par  le  sentiment  non  moins  que  par  l'autorité;  d'un  succès- 
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seur  entin ,  et  c'est  leur  plus  bel  éloge  à  tous  deux  ,  qui  le 
continuerait  dans  sa  sagesse,  dans  sa  tendre  affection  pour  ses 
sujets  et  dans  la  religion  des  promesses. 

Cependant  ce  bonheur  n'était  pas  sans  mélange  ,  et,  tous, 
nous  voyions  avec  une  bien  cruelle  anxiété  croîlre  les  souf- 
frances de  notre  roi,  nées  de  tant  de  tempêtes  auxquelles  si 
long-temps  furent  livrés  son  corps  et  son  esprit ,  sans  compter 
celles  qui  l'attendaient  encore  au  sein  de  la  patrie.  Une  âme 
ordinaire  en  eût  été  abattue;  une  âme  ordinaire,  oui  ;  celle 
de  Louis,  non.  Qu'importent  des  souffrances!  disait  ce  su- 
blime monarque;  un  roi  meurt,  il  n'est  pas  malade.  Et  sa 
conduite  fut  conforme  à  ses  paroles  ;  et  les  maux  ne  lui  arra- 
chèrent pas  une  plainte,  et  il  fut  roi  et  père  jusqu'aux  bords 
du  cercueil;  et  jusqu'à  l'instant  suprême,  il  ne  s'occupa  que 
de  deux  seuls  objets,  son  peuple  et  son  salut.  Son  salut  et 
son  peuple  se  partagèrent  toutes  ses  pensées ,  ses  dernières 
pensées  ,  ses  dernières  paroles  ;  et  le  dernier  regard  de  Louis , 
en  se  dirigeant  vers  Charles,  s'y  dirigea  tout  a  la  fois  parce 
qu'il  était  son  frère  bien-aimé,  et  parce  qu'il  allait  devenir  à 
son  tourl'arbitre  des  destinées  d'un  peuple  chéri  qu'il  léguait  à 
ses  soins  paternels:  voilàceque,  tous,  nous  savons,  ce  que, tous, 
nous  avons  vu  avec  autant  d'admiration  que  de  douleur.  Eh 
bien  !  messieurs,  honorons  cette  douleur  et  ces  souvenirs  en 
les  rendant  profitables  à  la  vertu  ;  que  cet  auguste  exemple  ne 
soit  perdu  pour  aucun  de  nous.  Rappelons-nous  souvent,  et 
par  amour  et  par  intérêt ,  la  haute  leçon  qui  nous  fut  don- 
née. En  présence  de  cette  résignation  surhumaine,  de  cet 
admirable  désintéressement  de  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à 
soi-même,'  de  cette  plus  admirable  énergie  avec  laquelle  l'àme 
de  notre  bon  roi  se  réfugiait  des  douleurs  de  l'agonie  dans 
l'accomplissement  prolongé  de  ses  devoirs  de  monarque ,  il 
ne  sera  aucun  de  nous  qui  ne  sente  tout  ce  que ,  pour  les 
nobles  cœurs ,  il  y  a  de  bonheur  réel  a  accomplir  le  devoir. 
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i°.  Honneur  dam  le  devoir. 

Faut-il  prouver  qu'à  remplir  le  devoir  on  amasse  un  iû- 
i  ninmensurable  honneur?  Ces  grands  noms  que  je  viens  de 
citer  seraient  mes  preuves  ;  j'en  veux  de  plus  fortes  encore , 
et  je  les  puise  dans  les  temps  et  dans  les  circonstances  qui 
auraient  semblé  les  plus  propres  a  dépraver  l'opinion  relati- 
vement a  l'idée  de  gloire  qui  se  rattache  h  l'accomplissement 
du  devoir. 

En  effet ,  que  dans  les  temps  d'un  calme  profond  ,  que 
lorsque  toutes  les  passions  se  sont  tues,  et  toutes  les  dis- 
cordes éteintes,  qu'au  milieu  d'un  ordre  de  choses  enfin, 
régulier,  constant,  régi  par  les  hommes  mêmes  qui  imposaient 
le  devoir,  l'accomplissement  du  devoir  soit  glorifié,  c'est  une 
conséquence  toute  simple  de  ce  qui  est ,  et  l'intérêt  personnel 
alors,  tout  aussi  bien  que  la  justice,  pourrait  décerner  des 
palmes  aux  héros  du  devoir.  Ainsi ,  Strafford  dut  être  honoré 
suus  les  Stuart,  comme  d'Assas  sous  la  monarchie  des  Bourbons. 
Mais  il  est,  pour  le  devoir,  un  plus  grand  triomphe  que 
celui  d'être  honoré  par  ceux  à  qui  il  profite;  c'est  de  l'être 
même  par  ceux  a  qui  il  nuit,  tant  est  puissant  ce  sentiment 
de  justice  inné  dans  les  hommes,  et  qui  est  tel,  qu'ils  sont 
contraints  de  rendre  hommage  a  la  vertu  alors  même  que 
leur  intérêt  circonstantiel  serait  de  la  blasphémer. 

Quel  plus  grand  exemple  de  l'honneur  infini  qui  résulte 
de  l'accomplissement  d'un  grand  devoir ,  et  du  mépris  que 
l'espèce  entière  attache  a  sa  violation  ,  que  ce  qui  s'est  passé 
sous  nos  propres  yeux  ï 

Dans  ses  jeux  cruels  ,  l'aveugle  fortune  avait  précipité  du 
trône  une  race  auguste  et  chérie.  Ce  roi  honnête  homme, 
ce  saint  roi,  le  père  de  ses  sujets,  à  qui  il  voulut  donner 
tout  son  sang  pour  ne  pas  faire  couler  le  leur ,  à  la  voix  de 
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quelques  assassins  consternés  eux-mêmes  île  1  encrante  de 
leur  forfait ,  était  descendu  dans  la  tombe.  Un  quart  de  siècle 
s'écoula  depuis  lors.  Une  usurpation  d'un  succès  sans  exemple 
semblait  avoir  éteint  jusqu'au  souvenir  de  ces  princes  qui 
nous  furent  si  chers  ;  leur  asile  même  était  ignoré,  tant  la 
tyrannie  redoutait  de  donner  le  moindre  aliment  a  la  fidélité 
française.  Cette  tyrannie  toutefois  était  forte ,  si  forte  qu'après 
avoir  subjugué  l'Europe  entière,  notre  infortunée  patrie 
avait  perdu  jusqu'à  la  pensée  de  la  voir  jamais  détruite.  Que 
faisait  le  désespoir  de  quelques-uns  ?  A  tous,  l'arrêt  du  sort 
paraissait  irrévocable  ,  et  une  génération  toute  nouvelle 
n'avait  plus  d'autre  désir  que  celui  de  rendre  moins  funeste 
pour  le  pays  une  domination  inconnue  qu'elle  n'eût  point 
appelée,  mais  que  l'assentiment  de  l'univers  la  condamnait  à 
subir.  Quand  les  esprits  se  furent ,  quoique  malgré  eux  ,  jetéi 
dans  cette  disposition,  ce  fut  h  qui  montrerait  le  plus  de 
zèle  pour  le  nouveau  prince.  Tous  les  hommages  se  dirigè- 
rent vers  ce  centre  du  pouvoir.  Hommes,  institutions,  lan- 
gage, tout  prit  les  directions  et  la  teinte  du  temps.  L'usur- 
pateur et  les  Bourbons  étaient  incompatibles  ;  on  eût  dit  que 
dès  là  ce  grand  crime,  dont  avait  recueilli  le  fruit  l'étranger , 
devenu  l'arbitre  de  nos  fortunes,  devait  être  préconisé  pres- 
que avec  fureur,  et  ses  auteurs  célébrés  comme  des  ven- 
geurs publics.  3Xon  ,  messieurs  ,  vous  le  savez,  et  j'en  atteste 
la  population  entière  ,  l'adulation  elle-même  n'osa  jamais 
aller  jusque  là-  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  du  moins,  c'eût 
été  de  se  taire.  Eh  bien  !  elle  ne  se  tut  pas;  elle  parla,  et 
elle  parla  pour  couvrir  d'éloges  la  vertu  des  sujets  fidèles 
qui  s'éiaient  dévoués  pour  leur  roi ,  et  pour  détester  la  con- 
duite des  factieux  qui  avaient  osé  devenir  ses  juges.  Les 
courtisans,  comme  le  reste  de  la  France  ,  eurent  en  horreur 
les  régicides,  et  les  régicides  ,  on  ne  peut  le  dire  qu'avec  dou- 
leur, eurent  plus  à  rougir  de  leur  crime  sous  l'usurpation 
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que  sous  la  légitimité;  il  fut  aisé  même  «le  s'apercevoir  plus 
d'une  fois  que  tel  était  le  sentiment  du  maître  lui-même, 
et  l'on  n'a  paa  oublié  une  ironie  sanglante  qui  trahit,  dans 
une  occasion  ,  le  mépris  concentré  qu'il  portait  a  ceux  qu'il 
accusait  d'avoir  rougi  leurs  mains  du  sang  de  leur  roi. 

En  même  temps  que* ce  mépris  poursuivait  les  violateurs 
du  plus  sacré  des  devoirs,  les  plus  hautes  marques  d'estime 
étaient  prodiguées  a  ceux  qui  l'avaient  rempli.  L'immortelle 
mémoire  de  cet  auguste  vieillard  accouru  du  fond  de  sa 
retraite  a  la  défense  de  son  roi  malheureux  ,  recevait  des 
hommages  publics  :  avocats,  vous  eûtes  votre  part  de  ce 
triomphe.  La  France  entière  le  décernait  aussi  à  l'un  des 
vôtres,  a  cet  illustre  compagnon  du  grand  Malesherbes , 
assez  heureux  pour  avoir  survécu  dans  toute  la  pureté  de 
sa  gloire  a  ces  épouvantables  désastres ,  et  dont  la  défection 
eût  été  payée  si  cher  par  l'usurpateur,  trop  habile  pour  ne 
pas  mettre,  en  effet,  lui-même  un  grand  prix  à  des  hommes 
de  cette  vertu.  Après  de  tels  exemples,  comment  ne  pas  re- 
connaître, avocats,  que  l'honneur,  l'honneur  vrai,  l'honneur 
incontesté  se  trouve  dans  l'accomplissement  du  devoir?  J'a- 
joute que  le  devoir  n'est  pas  seulement  honorable,  mais 
encore  qu'il  est  commode  a  la  paresse  de  l'esprit  humain. 

3°.  Commodité  dans  le  devoir. 

Eu  parlant  de  ce  nouvel  avantage  qui  se  trouve  a  remplir 
le  devoir  ,  je  m'adresse  toujours  aux  hommes  qui  veulent 
sincèrement  leur  bien  et  celui  du  pays,  mais  qui  éprouvent, 
malgré  eux ,  des  doutes  et  des  incertitudes  sur  les  moyens 
propres  a  le  leur  faire  trouver. 

C'est  surtout  a  présent ,  dans  ce  siècle  éminemment  spiri- 
tuel et  raisonneur ,  dans  ce  siècle  aussi  fécond  en  événemens 
dont  l'issue  n'est  jamais  facile  a  prédire,  qu'un  guide  infail- 


BELL  ART.  i3 

lible  est  devenu  plus  indispensable  :  même  pour  une  multi- 
tude de  gens  de  bonne  foi ,  mais  qu'a  fourvoyés  la  manie  du 
temps,  tout  est  devenu  problème.  Quelle  thèse  n'a  pas  été 
soutenue?  La  religion,  Dieu  .,  l'immortalité  de  l'âme,  la  lé- 
gitimité, la  propriété,  le  moral  même  de  la  paternité,  tout 
est  devenu  question.  La  société  entière  a  été  livrée  comme 
un  vain  jouet  h  l'aberration  de  l'esprit  humain.  Des  auteurs 
souvent  privés  de  raison  ,  mais  brillans  d'esprit ,  ont  répandu 
l'erreur  a  flots-  doués  parle  génie  du  mal  du  pernicieux  talent 
de  décomposer  les  doctrines  politiques  et  la  morale  privée 
pour  en  extraire  des  systèmes  destructifs  de  toute  vertu  et  de 
tout  ordre,  ils  ont  ébloui  par  leurs  sophismes  quelques  es- 
prits faux  ,  assez  forts  pour  suivre  les  subtilités  d'une  trom- 
peuse argumentation,  trop  faibles  pour  bien  concevoir  une 
grande  vérité  innée. 

Eh  bien  !  au  milieu  de  ce  bouleversement  universel  des 
principes,  qui  fait  qu'on  ne  sait  plus  a  quelle  opinion  s'ar- 
rêter ,  au  milieu  de  cette  succession  rapide  d'événemens  con- 
tradictoires dans  lesquels  on  ne  peut,  prévoir  quelle  est  au 
juste  la  fortune  qui  nous  attend ,  on  est  livré  à  tous  les  tour- 
mens  de  l'irrésolution. 

Conduite ,  doctrine ,  en  les  considérant  l'une  et  l'autre  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  humain  ,  tout  est  devenu  comme  une 
grande  loterie,  dans  laquelle  la  multitude  de  ceux  qui  doi~ 
vent  agir  ou  penser ,  ne  démêle  pas  ce  qui  convient  le  mieux 
à  sa  propre  position.  Le  jugement  tout  seul  ne  suffit  plus  à 
vous  tirer  de  cette  perplexité.  De  toutes  parts,  des  inconvé- 
niens,  des  incertitudes,  peut-être  même  des  périls.  A  peser 
tel  ou  tel -parti  qu'on  peut  prendre,  on  n'aperçoit  que  raisons 
de  douter  ;  l'esprit  nage  dans  une  fluctuation  dont  il  ne  voit 
pas  comment  sortir.  A  quoi  se  décider?  comment  se  mon- 
trer ?  quelle  règle  suivre  ? 

Comment  se  montrer  ?  comme  un  homme  de  bien. 


,  |  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

Quelle  rè^le  suivre?  le  devoir. 

Le  devoir  est  Commode.  Il  dissipe  les  obscurités,  détruit  les 
irrésolutions  et  fixe  invariablement  le  jugement.  Il  n'y  a  plus 
ni  temps  à  consumer  eu  délibérations  périlleuses,  ni  hésitation 
à  éprouver  ,  ni  risques  à  courir,  ni  variations  à  se  faire  repro- 
cher. La  doctrine  est  toute  d'une  pièce,  et  la  conduite  fixée 
à  l'jivance.  Tout  d'abord,  sans  être  obligé  ni  d'interroger  les 
voies  du  dehors,  ni  môme  de  se  consulter  long-temps  soi- 
même,  on  professe  le  sentiment,  et  l'on  prend  le  parti  indiqué 
par  l'instinct  et  la  conscience. 

Avec  le  raisonnement  l'on  se  trompe  souvent,  et  même 
la  bonne  foi  a  eu  bien  des  occasions  d'en  faire  l'expérience  ; 
avec  l'instinct ,  a  moins  qu'il  ne  soit  dépravé  ,  ce  qui  est  rare, 
jamais.  La  prévoyance,  presque  toujours,  est  déjouée  dans 
ses  calculs;  la  conscience  a  bien  rarement  à  se  plaindre  de 
la  justesse  de  ses  inspirations. 

Comment  donc  pourrait-on  balancer  sur  le  choix  du  guide  ? 
Vertu  à  part,  la  nécessité  de  se  fixer  dans  ses  pensées  ou  dans 
ses  actes,  le  danger  perpétuel  pour  le  jugement  de  se  tromper , 
enfin  l'incertitude  de  l'avenir,  tout  se  réunit  pour  donner  la 
préférence  au  devoir.  11  est  commode  que  l'opinion  soit  tou- 
jours toute  formée,  et  la  conduite  toujours  toute  tracée.  On 
s'épargne  bien  des  embarras ,  bien  des  momens ,  bien  des 
anxiétés  et  surtout  bien  des  repentirs. 

J'ajoute  qu'on  s'épargne  aussi  communément  bien  des  pré- 
judices, et  que,  dans  le  devoir,  l'intérêt  ne  se  rencontre  pas 
moins  que  la  commodité. 

4°.  Intérêt  dans  le  devoir. 

Ce  n'est  point  un  aveugle  destin  qui  a  ordonné  des  choses 
de  l'univers,  et  tracé  au  hasard  a  l'espèce  humaine  la  ligue 
du  devoir.  C'est  uneproviden.ee  infiniment  éclairée,  infiniment 
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conservatrice,  qui  ,  voulant  tout  rattacher,  tout  coordonner 
a  un  but  d'utilité  commune,  a  gravé  le  devoir  dans  le  cœur 
de  l'Lonnne  comme  la  plus  essentielle  des  bases  de  l'ordre 
social.  Le  devoir,  qui  n'est  autre  que  la  religieuse  observa- 
tion de  tous  les  rapports  bien  réglés  par  lesquels  les  hommes 
sont  unis  entre  eux  et  avec  la  société,  est  une  chaîne  mutuelle 
dont  un  de  ceux  qui  la  portent  ne  peut  briser  le  chaînon 
dont  il  est  lié  aux  autres ,  sans  séparer  tous  les  autres  de  lui. 

Ainsi ,  une  voix  céleste  nous  ordonne  d'adorer  notre  créa- 
teur selon  le  culte  que  son  divin  fils  nous  a  euseigné ,  d'aimer 
nos  semblables  et  de  les  couvrir  de  notre  charité,  de  révérer 
notre  père,  comme  aussi  de  diriger  nos  enfans  dans  la  voie 
du  bien  ,  de  défendre  notre  roi  et  la  société  contre  les  mé- 
chans  et  les  rebelles,  d'obéir  consciencieusement  aux  lois; 
dans  nos  rapports  privés,  d'être  justes,  probes  et  désinté- 
ressés ;  dans  nos  rapports  publics,  d'être  fidèles  et  dévoués, 
c'est-à-dire,  que  le  souverain  conservateur  de  toutes  choses 
dans  sa  science  de  tous  les  points  par  lesquels  l'homme, 
l'espèce  et  la  société  se  touchent,  les  a  intimement  unis  par 
des  obligations  réciproques ,  dont  une  seule  ne  peut  être  en- 
freinte sans  que  le  tout  ne  tombe»,  si  cette  expression  m'est 
permise ,  en  déshérence. 

Cependant  nous  sommes  plus  sages  que  Dieu  :  nous  avons 
raisonné  et  méprisé  notre  instinct  ;  nous  avons  menti  à 
toutes  les  inspirations  salutaires,  et  décidé  que  le  joug  de 
la  religion  était  une  fable 3  la  charité  envers  les  autres, 
une  duperie;  l'amour  filial  et  le  zèle  paternel,  des  con- 
ventions qui  n'ont  nul  fondement  sacré  ;  la  fidélité  au  mo- 
narque et  au  pays,  un  précepte  indifférent;  la  justice  et 
la  probité,  des  sons  privés  d'un  sens  véritable.  Nous  avons 
vécu  isolés  des  autres  et  rapportant  tout  à  nous.  Croyons- 
nous  donc  que  notre  intérêt  en  soit  mieux  servi  d'avoir  perdu 
tous  ses  appuis?  La  première  loi   physique  et  morale  de 
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l'univers  est  la  réaction  ;  et  comme  la  consonnance  des  élémens 
gouverne  l'homme  naturel,  l'homme  social  est  soumis  a  la  ré- 
percussion du  bien  et  du  mal.  La  religion  des  maîtres  enfante 
autour  d'eux  la  probité  des  serviteurs  ;  la  charité  des  riches,  la 
reconnaissance  du  pauvre;  la  vertu  des  pères,  la  bonne  con- 
duite des  enfans  ;  la  fidélité  au  monarque,  le  repos  public,  c'est- 
à-dire, la  prospérité  detoutes  les  fortunes;  la  justice,  lajustice; 
les  bons  exemples  ,  enfin ,  des  imitations  profitables  a  tous.  Le 
revers  de  ce  tableau  est  le  malheur  général  :  impiété  dans  les 
uns;  dans  les  autres,  brisement  de  tous  les  liens,  le  vol,  le 
meurtre  ;  les  grands  sont  inexorables  et  durs;  les  petits  sont 
vindicatifs  et  cruels;  à  l'indifférence  des  pères  correspond  le 
mépris  des  enfans;  la  violation  des  devoirs  envers  le  souve- 
rain fait  appel  a  toutes  les  ambitions  ,  a  toutes  les  révoltes,  à 
l'agitation  perpétuelle,  a  la  dissolution  finale;  l'iniquité  in- 
voque l'iniquité,  et  les  leçons  d'immoralité  forment  des  disci- 
ples qui  trop  souvent  apprennent  aux  maîtres  d'une  manière 
terrible  qu'ils  les  ont  fort  bien  comprises  et  se  les  sont  ap- 
propriées. 

Et  qu'on  ne  croie  pas,  en  violant  les  devoirs,  échapper  à 
la  réaction  par  des  préceptes  sonores  donnés  aux  autres  ,  alors 
qu'on  ne  les  applique  pas  d'abord  a  sa  propre  conduite.  La 
multitude  ,  messieurs,  n'est  pas  si  inepte  que  le  suppose  l'or- 
gueil de  certains  hommes  qui  se  croient  trop  supérieurs  à  la 
foule  pour  ne  pas  tromper  facilement  celle-ci.  La  multitude 
n'écoute  pas  seulement ,  elle  regarde;  ceux  qui  l'ont  obser- 
vée savent  que  sou  gros  bon  sens ,  comme  l'appellent  les 
docteurs ,  sait  vérifier  fort  bien  les  maximes  par  les  actions  ; 
et  quand  elle  a  trouvé  celles-ci  en  contradiction  avec  celles-là 
dans  la  vie  de  ses  précepteurs ,  elle  en  tire  la  conséquence 
qu'on  la  trompe,  que  rien  n'est  vrai  dans  le  devoir  ,  que  le 
devoir  est  un  lien  qu'on  ne  veut  créer  que  pour  elle,  et  que 
tout  en  ira  bien  mieux  pour  son  avantage  quand  elle  se  dé- 
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gagera  de  ce  lien  factice  ,  ainsi  qu'elle  voit  que  les  person- 
nages élevés  s'en  dégagent  eux-mêmes;  bien   fausse  consé- 
quence sans  doute  substituée  a  la  conséquence  vraie,   que 
ceux-ci  ne  trompent  pas  le  peuple,  et  trompent  au  contraire 
leur  propre  intérêt  !  mais  conséquence  en  quelque  sorte  forcée 
pour  des  hommes  sans  lumières ,  a  qui  il  est  difficile  de  con- 
cevoir que  ceux  qui  en  savent  plus  qu'eux  parlassent  d'une 
façon  et  agissent  d'une  autre,    si  leurs  paroles  étaient  des 
paroles  de  vérité  !   conséquence    bien  malheureuse  pour  la 
société,  et  juste  en  ceci  du  moins ,  que  la  violation  réagit 
sur  le  violateur,  et  qu'il  est   puni  dans  son   intérêt  pour 
n'avoir  pas  su  que  le  moyen  de  le  servir  était  d'obéir  le  pre- 
mier aux  règles  communes,  qui  mettent  l'avantage  de  tous 
sous  la  protection  de  la  bonne  conduite  générale  ! 

Remplissons  donc  le  devoir,  sinon  par  vertu,  du  moins 
pour  notre  intérêt  véritable;  remplissons-le  enfin,  même 
pour  notre  salut ,  dans  les  circonstances  équivoques  et  dou- 
teuses. 

5°.  Sécurité  dans  Je  devoir. 

De  terribles  temps  ont  passé  sur  nous.  Nous  avons  traversé 
plusieurs  époques,  de  bien  douloureuse  mémoire,  où  la 
nation  entière,  frappée  de  stupeur,  fut  livrée,  par  un  petit 
nombre  de  vils  tyrans,  aux  plus  odieuses  persécutions,  a 
toutes  les  causes  de  ruine,  a  la  captivité ,  a  la  mort.  Pendant 
deux  années  entières,  on  dit  au  prêtre  :  renie  ton  Dieu;  au 
sujet  fidèle:  renie  ton  roi;  à  la  fille  vertueuse  :  renie  la  pu- 
deur; au  père  tendre  :  renie  la  nature  ,  ou  meurs. 

Il  fût  des  âmes  faibles  qui  s'épouvantèrent  de  la  menace , 
et  qui,  entraînées,  malgré  elles,  souvent,  dans  l'exécrable  route 
qu'on  ouvrait  devant  elles,  y  cheminèrent  au  gré  des  mons- 
tres qui  voulaient  détruire  toute  vertu,  tout  devoir,  et, 
connue  il  arrive  dans  la   carrière  des  fautes,    quand    on   a 
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consenii  une  fois  J'y  mettre  le  pied,  ces  âmes  faibles  ne  lar- 
dèrent pas  à  étonner  les  autres  et  à  s'étonner  elles-méini ■-. 
des  détestables  progrès  de  leur  pusillanimité  première.  La 
peur  les  y  Gt  entrer,  une  fausse  honte  les  y  retint.  La  né- 
cessité de  faire  croire  leurs  oppresseurs  à  leur  bonne  foi  les 
précipita  dans  les  excès,  dans  les  folies,  dans  les  crimes  de 
tous  genres.  On  vit  des  lévites  souiller  eux-mêmes  l'autel  sur 
lequel  ils  avaient  long-temps  sacrifié  au  Dieu  de  vérité  ,  et  ne 
pas  craindre  de  se  proclamer  hypocrites  et  imposteurs.  Des 
apostats  politiques,  trerablantde  n'en  pas  faire  assez  pour  con- 
vaincre un  gouvernement  de  bourreaux  de  leur  perfidie  érigée 
en  vertu,  ne  savaient  quelles  expressions  assez  fortes  trouver 
pour  dire  anathème  à  ce  qu'ils  avaient  vénéré  jusque  la  ,  à  ce 
que,  pour  comble  de  supplice  intérieur,  dans  leur  cœur  ils 
vénéraient  encore.  D'infâmes  cérémonies  attentèrent  a  la  pu- 
deur des  jeunes  vierges  livrées  par  leurs  tremblantes  familles 
pour  être  offertes  demi-nues  à  l'indécente  curiosité  d'une 
populace  dont  de  pareils  spectacles  achevaient  de  corrompre 
toutes  les  idées.  Des  pères  trahissaient  leurs  enfans ,  des 
époux  leurs  épouses,  des  frères  leurs  sœuis.  A  force  de  tur- 
pitudes, on  croyait  se  sauver;  a  force  de  turpitudes  aussi  , 
l'on  cherchait  a  s'étourdir  ;  efforts,  dans  tous  les  cas,  bien 
déplorables,  puisque  la  vie  ne  valait  pas  d'être  conservée  a 
un  tel  prix! 

A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  je  retrace  ces  affreux 
tableaux  pour  réveiller  les  passions ,  les  douleurs  et  les  haines. 
Ah  !  loin  de  moi ,  loin  de  nous  une  telle  disposition  !  Pleu- 
rons bien  plutôt  sur  ces  victimes  les  plus  infortunées  de 
nos  troubles  ,  la  plupart  vouées  au  crime  ou  a  la  bassesse 
par  une  trop  impérieuse  fatalité  ,  et  qui,  dans  les  temps  or- 
dinaires, seraient  restées  pures  et  vertueuses;  pleurons  sur 
ces  victimes ,  qui  ne  trouvèrent  pas  en  elles-mêmes  la  puis- 
sance de  rendre  sur  leur  vertu  le  témoignage  qu'elles  s'étaient 
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enlevé,  la  plus  douce  ries  compensations,  la  plus  grande 
«les  consolations  des  maux  qui  pesaient  alors  sur  la  France 
entière.  Rappelons-nous  ces  temps  et  ces  défections,  non 
pour  y  puiser  des  idées  de  vengeance,  mais  pour  y  former 
notre  expérience,  et  pour  nous  enseigner  l'avenir  par  le 
passé  ;  pour  comparer  ceux  qui  faillirent  h  ceux  qui  ne  failli- 
rent pas,  et  pour  apprendre  de  quel  côté  il  y  eut  plus  de 
maux  et  plus  de  danger. 

Disons  donc  qu'il  fut  aussi  des  âmes  fortes  et  fidèles  à  la 
dignité  de  l'homme,  qui  surent  dédaigner  les  menaces  et  la 
peur  pour  demeurer  immobiles  dans  le  devoir.  De  saints  pon- 
tifes ne  paraissaient  plus  en  public,  puisque  leur  présence 
eut  amené  des  scandales;  mais,  dans  l'intérieur  des  familles 
restées  religieuses  ,  ils  portaient  encore  les  secours  de  leur 
ministère  et  de  fortifiantes  exhortations.  Des  sujets  fidèles  se 
réunissaient  pour  déplorer  en  commun  l'exil  de  nos  rois,  ne 
bravant  pas  l'usurpation,  ne  la  servant  pas,  et  attendant  le 
moment  où  il  leur  serait  permis  de  défendre  une  cause  sacrée  ; 
d'autres,  plus  dévoués  encore,  sacrifiaient  famille,  fortune 
et  jusqu'à  l'air  de  la  patrie ,  au  devoir  de  suivre  leurs  princes 
dans  la  terre  étrangère.  Un  immensément  grand  nombre  de 
Français  eurent  soin  de  se  séparer  de  la  poignée  d'hommes 
de  sang  qui  commandaient  a  la  France  entière  de  s'unir  a 
eux  sous  peine  d'une  destruction  universelle. 

Eh  bien  !  messieurs,  aujourd'hui  et  après  l'expérience,  dans 
laquelle  de  ces  deux  phalanges,  dont  lune  sacrifia  à  la  peur, 
et  dont  l'autre  la  vainquit,  fallait-il  se  ranger? 

L'histoire  le  dira. 

Non  pas  seulement  pour  le  devoir,  mais  pour  la  sécurité, 
ce  fut  clans  la  seconde. 

La  phalange  du  crime  n'a  pas  fait  moins  de  pertes  que 
celle  de  la  vertu. 

Ah  !  sans  doute ,  et  puissent  les  honneurs  que  nous  rendons 
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à  leurs  ccndies  apaiser  leurs  uiânes  !  il  n'en  a  péri  que  trop 
de  ces  illustres  martyrs  de  là  religion  et  de  la  royauté  ;  et 
nous  ue  prononcerons  jamais,  sans  des  larmes  expiatoires,  les 
noms  consacrés  des  Lenfant  et  d'un  si  grand  nombre  de 
saints  évoques  ou  de  saints  prêtres  massacrés  aux  pieds  des 
autels,  des  Malesherbes,  des  Augran-Dalleray,  des  Gilbert-des- 
Voisins ,  des  Grammont ,  des  Duchàtelet ,  et  de  tant  d'au- 
tres qui  honorèrent  leur  vieille  noblesse  ou  se  donnèrent  une 
noblesse  nouvelle  par  lecourage  avec  lequel  ils  aimèrent  mieux 
renoncer  à  la  vie  qu'a  leur  foi.  Il  n'eu  a  péri  que  trop  de  ces 
victimes  augustes  dont  le  sacrifice,  hélas!  souvenir  accablant, 
ne  fait  pas  seulement  le  désespoir  éternel  de  la  France  ! 

Mais  jetons  les  yeux  sur  les  artisans  de  tant  de  crimes  et 
de  malheurs.  Où  sont-ils  tous?  où  sont  tous  ceux  qui  ont 
donné  le  signal  de  notre  révolution?  où  sont  ceux  qui  ont 
rendu  leurs  noms  célèbres  à  force  d'infamie,  ceux  qui  les  ont 
attachés  à  chacune  des  phases  meurtrières  dont  s'est  com- 
posée notre  ère  sacrilège?  Que  sont  devenues  ces  insolentes 
dynasties  des  dominateurs  de  la  France  ,  se  succédant  les 
nues  aux  antres  eu  quelques  mois ,  en  quelques  semaines,  en 
quelques  jours?  Mirabeau,  le  puissant  Mirabeau,  que  tout 
sou  génie  ne  put  garantir  de  sa  chute  ,  ni  probablement  d'une 
mort  violente  ;  puis  ces  rêveurs  Rolland  et  les  prosélytes  de 
leurs  fausses  et  impuissantes  doctrines  ;  puis  cette  Gironde 
si  spleudide  de  talens  et  d'une  si  criminelle  audace  ;  puis 
Danton  et  ses  complices  j  puis  le  farouche  Marat  tout  seul- 
puis  Camille- Desmoulins,  dont  le  tardif  retour  à  la  pitié  ne 
fit  que  précipiter  le  supplice  ;  puis  cette  ignoble  faction  des 
Hébert  et  des  Chaumette;  puis  l'effroyable  Robespierre,  sa 
commune  de  Paris  tout  entière,  ses  compagnons  de  crime, 
les  tribunaux  révolutionnaires  et  tous  leurs  complices;  puis 
la  plupart  des  membres  de  ce  comité  de  salut  public,  pressé 
de  recueillir  la  succession  de  ce  chef  fameux  oui  leur  légua 
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le  champ  Je  Grenelle  ;  fuis  tous  ces  ."gens  subalternes  de 
tant  de  sottises  et  de  cruautés  ;  ces  prélats  apostats,  un 
GobeUces  séides  sanguinaires,  un  Fouquief-Tinville  ;  ces 
généraux  d'un  gouvernement  de  mort,  un  Gustiue,  un  Bou- 
chard, et  tant  d'autres  dignes  pourtant,  par  leur  courage, 
de  scivir  une  plus  noble  cause,  et  dignes  aussi,  par  leurs 
talens,  d'un  meilleur  sort.  Je  le  répèle  :  tous,  que  sont-ils 
devenus?  où  sont-ils?  Allez  le  demander  aux  gémonies.  Tous 
ils  sont  morts  sous  le  fer  des  bourreaux.  Dans  !a  tombe,  les 
rangs  des  hommes  de  bien  ne  sont  pas  plus  pressés  que  ceux 
des  cannibales  qui  dévorèrent  la  France.  Victimes  de  leurs 
rivalités  mutuelles,  ils  ont  péri  en  aussi  grand  nombre  que 
les  apôtres  de  la  vertu.  Sublime  Edgeworth  !  vous  leur  avez 
survécu  a  tous  ;  vous  leur  avez  aussi  survécu  ,  fille  héroïque, 
généreuse  Sombreuil,  et,  grâces  soient  rendues  à  l'éternelle 
justice,  vous  leur  survivez  aussi  noble  défenseur  du  roi 
martyr,  qui  deviez,  après  avoir  été  l'exemple  de  la  France, 
devenir  l'honneur  de  la  magistrature. 

Le  devoir,  avocats,  n'a  donc  pas  plus  de  périls  que  la 
trahison.  Dans  le  devoir,  il  y  a  donc  autant  de  sécurité  que 
dans  la  perfidie.  La  vertu  périt;  le  crime  périt  aussi.  Pour- 
quoi ,  dans  les  chances  semblables ,  donnerait-on  la  préférence 
a  celles  qui  traînent  après  elles  peut-être  le  danger,  mais  certai- 
nement les  remords  et  l'infamie,  sur  celles  qui  peuvent  aussi  sans 
doute ,  comme  les  autres ,  receler  le  danger  ,  mais  qu'ennoblit 
la  gloire,  et  qui  donnent  le  plus  vrai  de  tous  les  bonheurs, 
celui  d'avoir  obéi  à  sa  conscience? 

C'est  surtout ,  avocats  ,  sur  cette  dernière  considération 
que  je  veux  ,  que  je  dois  in'arrêler.  Je  rougis  presque  d'avoir 
énuméré  les  autres.  Non,  non,  avocats,  et  je  sens  avec  fierté 
l'honneur  d'avoir  appartenu  long- temps  par  la  communion 
de  travaux ,  l'honneur  d'appartenir  encore  par  une  indisso- 
luble affection  à  un  si  honorable  corps  :  ce  n'est  ni  dans  votre 
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intérêt,  ni  dans  le  soin  de  votre  sécurité,  ni  dans  d'autres 
convenances  de  ce  genre  que  vous  voulez  aller  chercher  les 
raisons  de  remplir  le  devoir. 

La  conscience  parle  ; 

La  conscience  est  tout  pour  votre  ordre. 

Placé  par  l'éclat  des  talens  qu'il  recèle,  mais  surtout  par 
l'austère  vertu  qui  le  distingue  depuis  les  anciens  temps,  à  la 
tête  de  la  société,  c'est  de  lui  surtout  que  la  société  entière 
attend  l'exemple  de  la  sagesse  et  du  respect  pour  le  devoir. 

En  dépit  de  quelques  aberrations  individuelles,  fruits  de 
l'irréflexion  plutôt  que  de  la  perversité,  le  corps  entier  se 
glorifiera  surtout  de  le  donner  3  il  veillera  surtout  à  ce  qun 
l'antique  discipline  soit  observée,  c'est-à-dire,  ace  que  le 
devoir  soit  rempli  ,  et  ainsi  méritera  bien  de  son  prince  et  de 
son  pays.  11  en  méritera  bien  ,  comme  en  a  constamment  Lien 
mérité  l'un  de  ses  plus  beaux  ornemens  que  la  mort  vient  de 
lui  ravir  d'une  manière  si  soudaine  :  je  veux  parler  de  cet 
orateur  jurisconsulte  que  je  n'aurai  pas  besoin  de  nommer, 
lorsque  j'aurai  dit  que,  dans  une  vieillesse  déjà  avancée,  il 
savait  retrouver  toute  la  verve  du  jeune  âge  pour  combattre 
avec  une  généreuse  indignation  et  avec  l'éloquence  du  cœur 
toute  mauvaise  doctrine,  toute  atteinte  à  la  probité,  à  la 
religion  ou  a  la  majesté  royale  ;  digne  et  noble  caractère ,  qui 
fut  aussi  ami  constant  du  devoir,  et  qui  en  a  donné,  entre  mille 
autres  preuves  trop  longues  à  citer,  une  preuve  qu'a  pu  don- 
ner seule  la  plus  haute  vertu.  Qui  de  nous  ,  en  effet,  a  pu 
ne  pas  admirer  la  tendre  piété  avec  laquelle  il  s'est  dévoué 
pendant  quarante  ans,  non-seulement  à  garder  dans  sa  maison 
et  près  de  lui,  mais  encore  a  soigner,  à  servir  ,  à  consoler 
sans  relâche  une  compagne  chérie  [frappée  du  plus  affreux 
malheur  qui  puisse  affliger  notre  intelligence?  Jamais  ne  lui 
vint  même  la  pensée  de  se  séparer  de  cette  épouse  infortunée , 
malgré  le  déchirant  spectacle  dont  elle  le  navrait  chaque  four. 
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Ce  cœur  généreux  aurait  éprouvé  des  remords  si ,  dans  les 
retours  rares  de  sa  raison,  la  mère  de  ses  enfans  n'eût  pas 
goûté  la  douceur  de  retrouver  près  d'elle  un  époux  fidèle. 
Toutes  les  vertus  se  tiennent.  Bon  mari,  il  fut  bon  père,  ami 
chaud,  bon  confrère,  défenseur  infatigable  de  l'opprimé, 
de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  sujet  fidèle,  moraliste  pur, 
zélateur  un  peu  ardent  quelquefois  (mais  qui  n'eût  par- 
donné l'effet  a  la  cause  !  )  de  la  dignité  de  son  caractère  et 
de  sa  profession ,  dont  il  lui  était ,  en  effet ,  permis  d'être  fier , 
parce  qu'il  ne  s'en  servit  que  pour  faire  du  bien.  Tel  fut 
M.  Gicquel ,  objet  de  longs  et  sensibles  regrets  pour  son 
ordre,  qu'il  illustra  par  ses  talens  et  par  ses  vertus,  pour  ses 
jeunes  confrères,  a  qui  il  offrait  un  beau  modèle;  pour  nous  , 
ses  vieux  compagnons,  qui  lui  étions  attachés  par  des  liens 
d'estime  et  d'amitié  que  le  temps  avait  cimentés;  pour  la  cour 
elle-même,  qui  aimait  a  retrouver  dans  l'action  de  cet  habile 
orateur  les  belles  discussions  qui  préparaient  la  sagesse  de 
ses  arrêts  et  les  chaleureuses  improvisations  que  lui  suggé- 
raient un  cœur  droit  et  la  haine  de  l'injustice.  En  finissant , 
j'ai  dû  prononcer  son  nom;  son  nom  revenait  a  mon  sujet  ; 
son  nom  tout  seul  est  une  leçon  d'amour  du  devoir ,  et  il  est 
bien  que  ce  soit  un  grand  avocat  qui  la  donne. 

Pour  vous,  avoués,  votre  mission  est  moins  éclatante, 
mais  elle  est  semblable.  C'est  h  tous  les  degrés  de  la  société 
que  le  devoir  commande;  c'est  a  tous  les  degrés  de  la  société 
que  l'on  s'honore  en  le  remplissant.  Vos  efforts,  pour  atteindre 
ce  but ,  ne  sont  pas  perdus  ;  la  cour  les  connaît ,  et  j'éprouve 
une  satisfaction  véritable  de  pouvoir  vous  transmettre  l'assu- 
rance qu'elle  y  applaudit. 
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AFFAIRE  DESGRAVIERS. 


EXPOSE. 

La  célébrité  de  l'affaire  Desgraviers  a  retenti  dans 
toute  l'Europe.  L'objet  de  la  demande,  qui  s'élevait  à 
une  somme  considérable,  l'importance  de  la  question 
de  droit,  mais  bien  plus  encore  le  talent  du  défenseur, 
Me  Dupin  aine',  et  la  qualité  des  parties,  méritaient  de 
fixer  l'attention  publique.  Un  sujet  plaidant  contre  son 
souverain  offrait  sans  doute  un  spectacle  bien  rare  dans 
les  annales  de  la  jurisprudence;  mais  tout  devait  con- 
courir à  la  solennité'  de  ce  procès  vraiment  extraordi- 
naire ,  et  la  condamnation  du  souverain  présentait  un 
de'nouement  non  moins  solennel  que  le  procès  lui-même. 
Nous  nous  abstiendrons  d'exposer  ici  les  faits  de  la 
cause.  On  les  trouvera  rapportes  dans  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  que  nous  allons  transcrire  textuellement 
et  qui  appartient  à  l'histoire,  si  non  comme  une  règle 
de  jurisprudence  puisqu'il  a  été  reformé  par  la  cour  de 
Cassation,  du  moins  comme  un  monument  de  gloire 
et  d'indépendance,  aussi  honorable  pour  les  magistrats 
qui  l'ont  rendu  que  pour  le  monarque  sous  le  règne 
duquel  la  justice  a  été  si  également  distribuée.  Voici 
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la  teneur  de  cet  arrêt  rendu  en  robes  rouges,  le  19  jan- 
vier 1821  : 

Loris,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
a  tous  présens  et  a  venir,  salut  : 

Notre  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

Fntre  M.  Augustin-Claude  Leconte ,  chevalier  Desgraviers, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saiut-Louis  ,  lieutenant- 
colonel  en  retraite  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  ri0.  2  , 
au  nom  et  comme  légataire  universel,  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  feu  M.  Louis-François-Joseph  de  Bourbon ,  prince  de  Coniî , 
prince  du  sang,  appelant,  suivant  exploit  de  Pinchereau ,  huis- 
sier à  Paris,  le  18  février  1820,  d'un  jugement  rendu  par  la 
première  chambre  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
le  18  janvier  1820;  demandeur  aux  fins  de  l'assignation  contenue 
audit  acte  d'appel ,  et  aux  fins  des  actes  de  conclusions  signifiées 
par  acte  d'avoué  à  avoué  des  12  et  20  janvier  1821,  avant  M.  Coche 
pour  avoué  ; 

Et  M.  le  marquis  de  Lauriston ,  ministre  de  la  maison  du  roi ,  y 
au  nom  et  comme  exerçant,  aux  termes  de  l'article  i4  de  la  loi 
dvi  8  novembre  1814 ,  les  actions  judiciaires  de  S.  M.  Louis  xvill , 
roi  de  France  et  de  Navarre ,  intimé ,  défendeur  aux  fins  de  l'assi- 
gnation contenue  en  l'acte  d'appel  dudit  jour  18  février  1820,  et 
des  actes  de  conclusions  desdits  jours  12  et  20  janvier  1821  ,  ayant 
Me  Marion  pour  avoué  ; 

Sans  que  les  présentes  qualités  puissent  nuire ,  ni  préjudiciel' 
aux  droits  et  intérêts  respectifs  des  parties. 

POINT  DE  FAIT. 

Par  acte  passé  devant  Gondoin  et  Andelle ,  notaires  à  Paris , 
le  7  octobre  1783 ,  M.  le  prince  de  Conti  a  vendu  à  Mer  Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  fils  de  France ,  Monsieur,  frère  du  roi  (aujour- 
d'hui roi  de  France)  ,  à  ce  présent  et  acceptant,  acquéreur  pour 
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lui  et  ses  ayant-cause,  la  terre  de  l'Ile — A«J;*.ni  el  les  autres  irnmeu 
Mes  et  droits  énoncés  audit  acte,  pour,  par  Monsieur  et  se» 
ayant-cause,  jouir,  faire  et  disposer  de  tous  les  biens  et  droils 
vendus  comme  de  chose  à  lut  appartenante  en  toute  propriété,  à 
compter  du  Ier  octobre  1783,  aux  clauses  et  conditions  expri- 
mées audit  acte,  et  en  outre,  moyennant  le  prix  et  somme  de 
11,064,000  liv.  Le  paiement  de  laquelle  somme  devait  être  fait 
de  la  manière  suivante  :  i°.  iT400?oo°  liv.  après  le  décès  de  M.  le 
prince  de  Conti,  sans  intérêts  jusqu'audit  temps,  pour  la  somme 
dont  M.  le  prince  de  Conti,  soit  de  son  chef,  soit  comme  héritier 
de  son  père,  se  trouverait  débiteur  envers  la  substitution  établie 
par  feu  madame  la  princesse  de  La  Roche-sur-Yon,  sa  grand' tante, 
ladite  obligation  évaluée  700,000  liv.;  20.  1,4.84,000  liv.,  mon- 
tant de  délégations  faites  au  profit  de  divers  créanciers  du  prince 
de  Conti,  payables  à  diverses  époques,  et  produisant,  jusqu'au 
remboursement,  des  intérêts  au  profit  de  M.  le  prince  de  Conti; 
3°.  2,1 3 1,993  liv.  17  s.  10  d. ,  pour  l'acquit  et  service  que  Mon- 
sieur s'est  obligé  de  faire  et  continuer  en  l'acquit  de  M.  le  prince 
de  Conti,  de  104,697  liv.  4  s.  8  d.  de  rentes  perpétuelles  dues 
par  celui-ci;  4°-  3,748,906  liv.  as.  1  d. ,  pour  le  service  de 
374,8o5  liv.  11  s.  8  d.  de  rentes  viagères  et  pensions  dues  par 
M.  le  prince  de  Conti,  le  tout  de  manière,  est-il  dit  au  contrat, 
que  M.  le  prince  de  Conti  ne  soit  jamais  inquiété,  poursuivi,  ni 
recherché  de  la  part  desdits  créanciers  ;  et  pour  le  paiement  des 
3,ooo,ooo  liv.  restant,  Monsieur  a  créé  et  constitué  à  M.  le  prince 
de  Conti  3oo,ooo  liv.  de  rente  annuelle  et  viagère,  réversible,  après 
son  décès ,  sur  diverses  têtes  jusqu'à  concurrence  de  60,000  liv. 
Tous  les  biens  vendus  sont  affectés  par  privilège  au  paiement  du 
prix;  et  en  outre,  Monsieur  y  affecte,  oblige  et  hypothèque,  sans 
qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ,  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  présens  et  à  venir;  au  moyeu  de  quoi  M.  le  prince  de 
Conti  se  dessaisit  de  tous  ses  droits  au  profit  de  Monsieur.  «  C'est 
ainsi,  est-il  dit  à  la  fin  dudil  acte,  que  le  tout  a  été  coUvenU 
cuire  Monsieur  et  S.  A.  S.  Ms1  le  prince  de  Conti,  qui  ont  promis 
respecta entent  d'entretenir  et   exécuter   lesdilcs  urésenles  darts 
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hrilt  leur  contenu  ,  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  leurs 
Liens,  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires.  »  L'acte,  au 
surplus,  ne  contient  aucune  réserve  de  déclarer  command. 

Par  un  contrat  séparé  passé  en  l'absence  du  vendeur ,  le  même 
jour  7  octobre  1783 ,  entre  Monsieur  et  le  roi  Louis  XVI ,  il  a  été 
reconnu  entre  eux  que  l'acquisition  était  faite,  quant  à  la  nue- 
propriété,  pour  le  roi  ;  Monsieur  s'en  réservant  l'usufruit. 

M.  le  prince  de  Conti  est  décédé  à  Barcelone,  en  Espagne 7 
le  10  mars  i8i4,  et  les  substitutions  étant  abolies,  la  somme 
de  *,4-oo,ooo  livres  s'est  trouvée  exigible  avec  les  intérêts  qu'elle 
produisait  à  compter  du  jour  du  décès  du  prince. 

Par  un  testament  olograpbe,  déposé  cbez  don  L'bàch  et  Clans , 
notaires  à  Barcelone,  le  9  mars  1814,  M.  le  prince  de  Conti 
a  institué ,  pour  ses  légataires  universels  ,  madame  Françoise- 
Huguette  Guyard ,  veuve  Prévôt  de  Cbantemesle ,  M.  Albert- 
Antoine  Hazon  de  Fraguicr ,  et  M.  Auguste  Desgraviers. 

Madame  veuve  Prévôt  de  Cbantemesle  et  M.  de  Fraguier  ouf 
renoncé  à  ce  legs;  M.  Desgraviers  l'a  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  se  trouve  ainsi  seul  légataire  universel,  mais  sous 
bénéfice  d'inventaire  ,  du  prince  de  Conti. 

Par  exploit  de  Messager,  huissier  à  Paris,  en  date  du  2?» 
juillet  181g,  enregistré,  M.  Desgraviers,  en  sa  dite  qualité,  a 
formé  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine ,  une  demande  pour  ouïr  dire  nue  le  contrat  de  vente  du  7 
octobre  1783  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
qu'en  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire  dudit  contrat,  S.  M. 
serait  tenue  de  payer  audit  sieur  Desgraviers,  en  sa  dite  qualité, 
i°.  la  somme  principale  de  1,382,716  fr.  5  c.  ;  20.  la  somme  de 
37 1,002  fr.  35  c.  pour  les  intérêts  de  la  somme  principale  ci-dessu;. 
courus  depuis  le  10  mars  1814  jusqu'au  jour  de  la  demande  : 
3°.  toutes  les  sommes  qui  avaient  été  payées  par  M.  le  prince  de 
Conti  en  capitaux ,  intérêts  et  arrérages  aux  créanciers  compris 
dans  les  délégations  faites  par  le  contrat  de  vente  ;  que  S.  M.  serait 
pareillement  tenue  du  service  des  portions  de  la  rente  viagère  de 
3oo,ooo  liv. ,  réversibles  sur  les  tètes  encore  existantes  de  cell<  s 
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indiquées  au  contrat;  ordonner  que,  pour  déterminer  et  liquida . 
les  sommes  qui  avaient  élé  payées  par  M.  le  prince  de  Conti  aux. 
créanciers  délégués,  les  parties  se  retireraient  pardevant  l'un  de 
messieurs  du  tribunal  ;  enfin,  condamner  S.  M.  à  payer  les  inlérèts 
de  toutes  l«s  sommes  ci-dessus,  même  ceux  de  la  somme  de 
371,000  fr. ,  à  courir  depuis  le  jour  de  la  demande,  comme  aussi 
pour  répondre  et  procéder  à  fin  de  dépens. 

Sur  celte  assignation  Me  Dcnormandic,  avoué,  s'est  constitué 
pour  M.  Jules-Jean-lîap liste-François  de  Chardebceuf,  comte 
de  Pradel,  directeur-général  du  ministère  de  la  maison  du  roi, 
ayant  ie  portefeuille  et  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  i4  de  la  loi 
du  8  novembre  181  + ,  les  droits  et  actions  de  S.  M.  Louis  xvill, 
roi  de  France  et  de  Navarre. 

Par  des  conclusions  signifiées  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  du  > 
janucr  1820  ,  M.  le  comte  de  Pradel,  es  noms,  a  conclu  à  ce  qu  il 
plût  au  tribunal ,  attendu  qu'un  décret  de  la  Contention ,  en  date  des  \p 
et  20  juin  1790,  qui  avait  reçu  et  recevait  encore  son  exécution, 
avait  annulé  ,  en  ce  qui  concernait  S.  M,  Louis  xviil  ,  alors  Mon- 
sieur, i°.  l'acte  de  vente  du  domaine  de  l'Ile- Adam  et  autres  ,  passe 
le  7  octobre  1783,  devant  Me  Gondoin  ,  notaire  à  Paris,  enjtrc 
Monsieur  et  M.  le  prince  de  Conti  défunt;  20.  et  l'acte  passé  le 
même  jour  devant  le  même  notaire,  et  par  lequel  Monsieur  av;.it 
fait  une  déclaration  de  command  au  profit  du  roi  Louis  XVI,  son 
frère;  que  ce  décret  avait  déclaré  l'acquisition  de  l'Ile- Adam  et 
autres  domaines,  personnelle,  privativement  au  roi  Lou;s  xvi  ; 
qu'ainsi  ce  décret  avait  rendu  ces  contrats  activement  et  passive- 
ment étrangers  à.  S.  M.  actuellement  régnante ,  et  avait  détruit 
tout  principe  d'engagement  de  sa  part ,  et  d'action  contre  lui , 
ab  origine  ;  attendu  que  dans  le  fait  et  dans  la  réalité  de  ces  con- 
trats, M.  le  prince  de  Conti  avait  traité  directement  avec  le  roi 
Louis  xvi ,  et  l'avait  accepté  pour  débiteur  du  prix  ;  attendu  d'ail- 
leurs que  par  un  principe  de  la  monarebie  française ,  maintenu 
dans  toute  sa  force,  tant  par  la  loi  des  22  novembre  et  Ier  dé- 
cembre 1790,  par  celle  des  9  juin,  26  mai  1790  et  icr  juin  1791  , 
et  par  les  constitutions  des  3  et  \,{  seplembre  17g!,  que  par  la 
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loi  du  8  novembre  i8i/[.,  il  était  établi  qu'à  l'avènement  de  l'hé- 
ritier de  la  couronne  au  trône,  ses  biens  de  toute  nature  étant 
dévolus  de  droit  au  domaine  de  l'état,  à  titre  universel  et  pur  et 
simple,  sans  distinction,  exception,  condition  ni  réserve,  soit 
activement,  soit  passivement,  le  prince  propriétaire  et  possesseur 
de  ces  biens  devenait,  comme  roi ,  une  personne  nouvelle  ,  affran- 
chie de  toute  obligation  relative  à  ces  biens  ,  comme  il  était  dévêtu 
de  tous  droits  sur  ces  mêmes  biens;  déclarer  M.  le  chevalier  Des- 
graviers purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande  en 
paiement  du  reliquat  du  prix  de  la  vente  de  la  terre  de  l'Ile-Adam 
et  autres  domaines  compris  dans  les  actes  précités  ,  et  le  condamner 
aux  dépens. 

Sur  ces  conclusions  respectives  est  intervenu,  le  1 8  janvier  1820, 
en  la  première  chambre  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  contradictoirement  entre  les  parties,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  en  fait  qu'il  résulte  des  pièces  produites  en  la  cause, 
de  la  position  respective  des  parties  contractantes  ,  et  des  rapports 
qui  existaient  entre  elles,  que  M.  de  Conti  a  été  instruit  que  l'ac- 
quisition du  domaine  de  l'Ile-Adam  était  pour  le  compte  du  roi 
Louis  xvi ,  alors  régnant ,  qu'il  l'a  reconnu  et  a  traité  avec  lui , 
comme  son  débiteur  du  prix;  qu'en  effet,  des  difficultés  s'élant 
élevées  sur  l'exécution  de  l'acte  de  vente ,  M.  le  prince  de  Conti 
s'en  est  rapporté  à  la  décision  du  roi ,  a  voulu  que  S.  M.  pro- 
nonçât en  sa  propre  cause  ;  que  le  roi  a  statué  en  décidant  l'une 
des  questions  contre  lui ,  et  en  renvoyant  la  décision  de  l'autre  au 
prince  ;  que  les  termes  de  la  décision  du  roi  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  entendait  prononcer  sur  son  propre  intérêt;  que  dans 
un  autre  acte  du  3o  septembre  1785,  relatif  à  l'extinction  de  plu- 
sieurs parties  de  rentes  viagères  ,  il  est  dit  que  la  demande  de 
M.  le  prince  de  Conti ,  sur  cet  objet ,  aurait  été  déférée  à  la  jusiiee 
du  roi ,  tenu  de  payer  le  prix  de  la  propriété  de  l'Ile-Adam  ;  le 
prince  de  Conti  est  partie  principale  dans  cet  acte  ;  que  lors  du 
rapport  fait  en  1793  sur  les  pièces  et  actes  relatifs  à  l'acquisition, 
elle  a  été  présentée  et  considérée  comme  faite  directement  par  le 
roi  Louis  xvi  ,  et  la  jouissance  de  Monsieur    comme  une  libéra- 
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iitr  de  |5.  M.  ;  <;"»'  les,  véritables  intentions  des  parties  contractantes 

clan!  < -oiiiiiii s.  et  étant  établi  que  le  pi  inre  de  Conti  savait  que 
le  lin  roi  ('■( ait  son  véritable  arquéreur,  et  l'acceptait  pour  tel, 
il  faut  eu  conclure  que  si  les  énûnciations  des  actes  résistent  à  ce 

nue  l'on  consiilèrc  Monsieur,  acquéreur  apparent,  comme  dès 
lors  déchargé  de  l'action  civile,  au  moins  est-il  évident  qu'il 
n'existait  de  sa  part  aucune  obligation  naturelle  :  en  droit;  attendu 
que  c'était  un  principe  incontestable  en  Fiance ,  qu'au  moment 
et  par  le  seul  fait  de  l'avènement  du  prince  à  la  couroune ,  tout 
l  ■  qui  avait  composé  jusqu'à  celle  époque  son  patrimoine  était 
réuni  au  domaine  public  ;  que  ce  principe  a  prévalu  contre  la  résis- 
tance du  roi  Henri  iv,  et  a  déterminé  l'édit  donné  par  ce  prince 
•  ii  juillet  1G07;  qu'il  a  été  reconnu  de  nouveau  et  maintenu  par 
les  lois  de  1790  et  1791 ,  et  par  celle  du  8  septembre  i8i<£;  que 
la  conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  cette  dévolution  est  que 
ceux  qui  étaient  créanciers  du  prince  deviennent  eréanciers  de 
l'état  ;  qu'il  est  contre  raison  et  justice  de  diviser  dans  celte  dévo- 
lution ,  qui  s'opère  par  la  force  de  la  loi ,  l'actif  du  passif,  pour 
laisser  cette  dernière  partie  à  la  ebarge  du  prince,  privé  de  la 
première  ;  que  celte  division  qui  n'a  jamais  été  possible,  le  serait 
encore  moins  depuis  que  les  fonds  affectés  au  prince  pour  main- 
tenir la  splendeur  du  trône,  sont  fixés  pour  la  durée  du  règne, 
et  que  leur  destination  ne  pourrait  être  suivie  ,  ni  la  suffisance 
des  fonds  appréciée  ni  connue;  que  Henri  îv,  en  donnant  l'édit 
de  1607,  a  stipulé  les  droits  de  ses  créanciers,  précaution  qui 
prouve  que  le  débiteur  avait  ebangé ,  car  il  n'aurait  pas  besoin  de 
siipuler  contre  lui-même;  mais  que  le  roi  entendait  que  les  droits 
de  ses  créanciers  fussent  conservés ,  et  que  le  domaine  qui  deve- 
nait détenteur  des  biens  réunis  leur  donnât  satisfaction. 

«  Par  ces  molifs  ,  le  tribunal  déclare  le  chevalier  Desgraviers  non 
recevable  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens;  réserve  au 
chevalier  Leconte  Desgraviers  ses  droits  et  actions  contre  qui  il 
appartiendra.  » 

M.  le  chevalier  Desgraviers  a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
suivant  exploit  de  Pincbereau,  buissier  à  Paris,  en  date  du  18 
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Février  1820,  contenant  assignation  pardevant  la  cour,  dans  Les 
délais  de  la  loi  pour,  en  procédant  sur  ledit  appel ,  voir  mettre 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  émendant 
décharger  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au 
principal,  voir  adjuger  audit  sieur  Desvraviers,  èsditsnoms,  les  con- 
ciliions par  lui  prises  en  première  instance  ,  voir  ordonner  ia 
restitution  de  l'amende  consignée,  et  se  voir  l'intimé  condamner 
en  tous  les  dépens  des  causes  principales  d'appel  et  demande,  dont 
distraction  serait  faite  à  Mc  Coche,  avoué,  qui  la  requérait,  sous 
toutes  réserves  ,  notamment  de  prendre  par  la  suite  telles  autres 
et  plus  amples  conclusions  qu'il  appartiendrait. 

Cet  exploit,  par  lequel  M.  Desgraviers  a  en  outre  constitué 
Mc  Coche  pour  avoué  ,  a  été  signifié  à  M.  Jules-Jean-Baptiste- 
François  de  Chardebœuf ,  comte  de  Pradel ,  directeur-général  du 
ministère  de  la  maison  du  roi,  ayant  le  portefeuille,  au  nom  et 
comme  exerçant,  aux  termes  de  l'article  x4  de  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814,  les  actions  judiciaires  de  S.  M.  Louis  xvïii,  roi  de 
Navarre ,  en  la  personne  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  ,  aux  termes  du  pa- 
ragraphe iv  de  de  l'art.  69  Code  de  procédure  civile. 

?J.  de  Pradel,  es  noms,  a  constitué  pour  avoué  Mc  Marion  ;  la  for- 
malité préliminaire  de  la  distribution  a  été  remplie ,  et  les  parties 
ont  pris  contradictoirement  des  conclusions  à  l'audience  de  la  cour. 

Depuis,  et  par  ordonnance  du  Ier  novembre  1820,  M.  le  mar- 
quis de  Lauriston  a  été  nommé  ministre  de  la  maison  du  roi ,  et 
les  fonctions  de  M.  de  Pradel  ont  cessé. 

C'est  en  cet  état  que  la  cause  est  venue  à  son  tour  de  rôle  à 
I  audience  du  cj  décembre  ,  et  qu'elle  a  été  plaidée  contradictoi- 
rement à  l'audience  dudil  jour,  et  à  celles  des  16  et  23  du  même 
mois,  i3  et  20  janvier  182 1  ;  savoir,  pour  l'appelant,  par  Me  DuPIN 
aîné,  avocat,  assisté  de  Mc  Coche  ,  avoué;  et,  pour  le  ministre 
de  la  maison  du  roi ,  par  M.  QuÉQUET,  avocat- général,  aux  termes 
de  l'art.  i4-  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4-  ,  assisté  de  Me  MarïON, 
avoué ,  lesquels  ont  repris  contradictoirement  les  conclusions  ci~ 
après  : 
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CONCLUSIONS  DES  PARTIES. 

Celles  du  sieur  Desgraviers  tendaien't  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
mettre  l'appellation  et  le  jugement  dont  était  appel  au  néant, 
entendant  décharger  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
nuncées  ,  au  principal  ordonner  que  le  contrat  de  vente  du  7 
octobre  1783  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
qnence,  qu'en  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire  dudit  con- 
trat, M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi  serait  tenu  de  payer  au 
sieur'Dcsgraviers ,  en  sadite  qualité,  i°.  la  somme  principale  de 
i,38/,7i6ft\6c,  représentant  celle  de  i,4oo,ooo  liv.  exigible  de- 
puis le  10  mars  1814  ,  jour  du  décès  du  prince  de  Conti  ;  20.  celle 
deo7 1 ,220  fr.  84  c.  pour  les  intérêts  de  ladite  somme  ,  lesquels  cou- 
rent de  droit  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'art.  i652  du  Code 
civil,  courus  depuis  ledit  jour  10  mars  i8i4  jusqu'au  jour  de  la 
demande  ;  3°.  toutes  les  sommes  qui  avaient  été  payées  par  Msr  le 
prince  de  Conti  en  capitaux,  intérêts  et  arrérages,  aux  créanciers 
compris  dans  les  délégations  faites  par  le  contrat  de  vente;  que  le  ~ 
ministre  de  la  maison  du  roi  serait  pareillement  tenu,  èsdits  noms , 
du  service  des  portions  de  la  rente  viagère  de  3oo,ooo  fr. ,  réver- 
sible sur  les  têtes  encore  existantes  de  celles  indiquées  au  contrat  ; 
ordonner  que  ,  pour  déterminer  et  liquider  les  sommes  qui  avaient 
été  payées  par  M.  le  prince  de  Conti  aux  créanciers  délégués,  les 
parties  se  retireraient  pardevant  l'un  de  MM.  de  la  cour ,  avec  les 
intérêts  de  toutes  les  sommes  ci-dessus,  même  ceux  de  la  somme 
de  371,220  fr.  84  c.  à  courir  du  jour  de  la  demande  ;  ordonner  la 
restitution  de  l'amende  consignée  ;  condamner  l'intimé  en  tous 
les  dépens  des  causes  principales,  d'appel  et  demande,  dont  dis- 
traction à  Mc  Coche  ,  avoué  ,  qui  la  requiert,  sauf  à  S.  M.,  si  bon 
lui  semblait,  son  recours  contre  l'état 

Les  conclusions  de  M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi  étaient 
ainsi  conçues  : 
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Conclusions  pour  M.  le  marquis  de  L&unstôn,  ministre,  de  ta  maison 
du  roi,  exerçant  les  droits  et  actions  judiciaires  de  S.  M.,  intimé, 
contre  M.  le  chevalier  Desgraciers ,  appelant  : 

Qu'il  plaise  à  la  cour,  statuant  sur  l'appel  du  18  février  1820, 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  18  janvier  précédent  : 
xv  L\  LOI  DU  16  JUIN  1793 ,  les  articles  20  et  21  de  celle  du  8 
novembre  1814 ,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  .premiers 
juges,  et  par  tous  autres  qu'il  plaira  à  la  cour  suppléer  de  .droit  et 
d'équité,  mettre  l'appellation  au  néant:  ordonner  que  ce  dont 
était  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant 
en  l'amende  et  aux  dépens  des  causes  d'appel  et  demande,  dont 
distraction  à  Me  Marion  de  Grand-Maison ,  avoué  ,  qui  la  requiert , 
sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit,  même  d'appel  incident, 
en  tout  état  de  cause  et  sans  y  préjudicier.  Lesditcs  conclusions 
signées,  pour  le  procureur-général,  Quéquet,  avocat-général , 
et  Marion. 

POINT  DE  DROIT. 

Le  roi  est-il  personnellement  obligé  envers  le  prince  de  Conti 
ou  ses  ayant-cause  ,  par  l'acte  de  vente  du  7  octobre  iy83  ? 

A-t-il  été  dérogé  à  cette  obligation  personnelle  par  les  actes 
postérieurs? 

La  réunion  aux  biens  de  l'état  des  biens  du  prince  qui  advient  à 
la  couronne,  a-t-elle  l'effet  de  dégager  le  roi  de  toute  obligation 
personnelle;  en  sorte  que  ses  créanciers  n'aient  plus  de  recours 
que  contre  l'état;' 

Devait-on  en  conséquence  infirmer  le  jugement  dont  était 
appel? 

Devait-on  réserver  au  roi  son  recours  contre  l'état? 

Devait-on  ordonner  la  restitution  de  l'amende  ? 

Qui  devait  supporter  les  dépens? 

Après  avoir  entendu  Dupin  L'aîné,  avocat  d'Augustin- 
Claude  Leconte,  chevalier  Desgraviers,  assisté  de  Coche, 
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son  nvoué,  et  M.  Quéquct,  avocat-général,  pour  le  marquis 
«je  Lauriston ,  comme  exerrant,  aux  ternies  de  l'art,  i/j-de 
la  loi  du  8  novembre  181/f,  les  actions  judiciaires  de  S.  M. 
Louis  xvin ,  dans  leurs  conclusions  et  plaidoiries  respectives , 
lesquelles  ont  été  reprises  ; 

La  Cour,  faisant  choit  sur  l'appel  interjeté  par  Augustin- 
Claude  Leconte  Desgraviers,  légataire  universel  de  Louis- 
François-Joseph  de  Bourbon  ,  prince  de  Conti,  de  la  sentence 
rendue  au  tribunal  civil  de  Paris ,  le  18  janveir  1820; 

Considérant,  en  fait,  que  les  seuls  contiactans  en  l'acte 
du  7  octobre  1783,  ont  été  Monsieur,  frère  du  roi,  et  le 
prince  de  Conti  ;  que  Monsieur  s'est  obligé,  en  son  propre 
et  privé  nom ,  de  payer  le  prix  des  domaines  que  lui  vendait 
le  prince  de  Conti  ;  qu'aucune  réserve  de  déclaration  de  cora- 
raand  n'ayant  été  faite  pour  le  tout  ou  partie  des  domaines 
acquis,  le  vendeur  n'a  pu  et  dû  traiter  que  sous  la  foi  de 
l'engagement  personnel  de  3Ionsieury  seul  acquéreur;  que 
la  revente  ou  cession  de  nue-propriété ,  faite  au  roi  Louis  xvi , 
hors  la  présence  du  prince  de  Conti,  premier  vendeur,  n'a 
pu  changer  la  nature  de  l'ordre  des  actions  nées  du  contrat 
originaire  j 

Que  les  actes  subséquens,  et  notamment  ceux  des  16  juil- 
let 1784  et  3o  septembre  1785,  en  établissant  que  le  prince 
de  Conti  a  eu  connaissance  de  cette  revente  ou  cession,  con- 
tiennent, en  même  temps,  la  stipulation  expresse,  de  sa  part, 
qu'il  entendait  conserver  tous  ses  droits  contre  Monsieur, 
sans  novation  a  son  titre; 

Que  la  faculté  d'interpréter  les  actes  ne  peut  s'étendre  jus- 
qu'à substituer  un  débiteur  à  un  autre,  contre  la  lettre  et 
l'esprit  des  conventions;  que  le  profit  ou  la  perle,  résultat 
d'événemens  ou  de  chances  postérieurs  a  la  vente,  ne  peu- 
vent délier,  soit  le  vendeur,  soit  l'acquéreur,  de  leurs  obli- 
gations fixées  irrévocablement  par  contrat } 
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Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  l'essence  de  l'obliga- 
tion personnelle  d'affecter  et  de  suivre  la  personne  de  l'obligé , 
de  même  que  l'obligation  réelle  affecte  et  suit  l'immeuble 
grevé  de  la  dette,  dans  quelques  mains  qu'il  passe  ; 

Qu'aucune  disposition  du  droit  public  français  n'affran- 
chit le  prince  qui  parvient  a  la  couronne,  de  ses  engagemens 
personnels  contractés  avant  son  avènement  5 

Que  le  prince  sur  le  trône  pouvant  acquérir  et  posséder 
un  domaine  privé,  est,  a  cet  égard,  dans  les  liens  du  droit 
civil; 

Que  c'est  ainsi  que  la  loi,  sans  blesser  la  majesté  royale , 
reconnaît  dans  le  roi  la  personne  privée  contractant  des  en- 
gagemens et  pouvant  être  citée  devant  les  tribunaux,  dans 
les  formes  spéciales  qu'elle  a  établies; 

Considérant  que  le  principe  de  la  réunion  des  domaines 
du  prince  au  domaine  de  l'état ,  par  le  fait  de  l'avènement  au 
trône,  n'a  été  fondé ,  dans  tous  les  temps  ,  que  sur  l'intérêt 
public; 

Que  cet  intérêt  public  a  été  concilié  avec  l'intérêt  des 
créanciers  du  prince,  et  avec  le  principe  du  droit  civil  de  la 
déduction  des  dettes  sur  les  biens,  par  la  disposition  del'édit 
de  1607  portant  :  «  Les  droits  néanmoins  de  nos  créanciers 
demeurant  en  leur  entier  et  en  la  même  force  et  vertu  qu'ils 
étaient  auparavant  notre  avènement  a  la  couronne;  » 

Que  l'effet  de  cette  clause  de  non  dérogation  absolue  est 
tout  à  la  fois  de  conférer  au  créancier  l'action  réelle  contre 
l'état,  comme  détenteur  des  biens  grevés  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque,  et  de  maintenir  l'action  directe  et  personnelle 
contre  le  prince,  débiteur  principal  auquel  le  créancier  est 
contraint  de  s'adresser,  si ,  comme  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
désintéressé  par  le  tiers  détenteur; 

Considérant  que  les  lois  et  constitutions  nouvelles,  en  con- 
sacrant le  principe  de  l'édit  de  1607,  n'ont,  par  aucune 

3. 
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disposition,  aboli  les  réserves  prononcées  au  profit  des  créan- 
ciers et  dérivant  de  l'essence  des  contrais; 

Que,  spécialement ,  la  loi  dn  21  décembre  1814  a  reconnu 
que  le  roi  Loi-même  était  lié  par  des  engagemens  personnels 
dont  eile  a  libéré  sa  personne  en  mettant  ces  engagemens  à 
la  charge  de  l'état  ; 

Considérant  enfin  que  l'application  des  lois  de  confisca- 
tion, de  confusion  et  de  déchéance,  faite  au  roi  et  aux  princes 
de  la  famille  royale  ,  dans  le  seul  intérêt  du  fisc  et  hors  le 
cas  d'exception,  au  profit  des  tiers,  serait  attentatoire  au 
principe  sacré  et  tutélaire  de  la  légitimité; 

Que  l'état  n'ayant  la  possession  des  domaines  dont  il  s'agit, 
que  par  le  fait  de  l'avènement  à  la  couronne,  l'actjon  en  ga- 
rantie doit  être  réservée  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  la  partie  de  Dupin,  des  condamnations 
contre  elle  prononcées; 

Faisant  droit ,  au  principal ,  ayant  aucunement  égard  aux 
demandes; 

Ordonne  que  le  contrat  de  vente  du  7  octobre  1  ^83  con- 
tinuera d'être  exécuté  ; 

En  conséquence ,  condamne  le  marquis  de  Lauriston ,  es 
qualités  qu'il  procède ,  à  payer  a  la  partie  de  Dupin  : 

i°.  La  somme  de  1,382,716  fr.6  c.  valeur  de  1 /loo,ooo  liv. , 
restant  du  prix  des  domaines  désignés  audit  contrat,  stipulée 
payable  après  le  décès  de  Louis-François-Joseph  de  Bourbon, 
prince  de  Conti; 

2°.  Les  intérêts  de  ladite  somme,  a  compter  du  10  mars 
181 4)  jour  du  décès  du  prince  de  Conti,  jusqu'au  23  juillet 
1819,  jour  de  la  demande; 

3°.  Les  intérêts  tant  de  ladite  somme  principale  que  des 
intérêts  capitalisés  au  jour  de  la  demande  et  a  partir  dudit 
jour. 
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L'action  en  garantie  contre  l'état  réservée, 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

Condamne  le  marquis  de  Lauriston  ès-diles  qualités  aux 
dépens  tant  des  causes  principales  que  d'appel  et  demande, 
desquels  distraction  est  faite  a  Coche,  avoué ,  qui  l'a  requise , 
et  qui  a  affirmé  les  avoir  faits  et  avancés  de  ses  deniers  ; 

Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  par- 
ties ,  les  met  hors  de  cour. 

Fait  en  notre  dite  Cour  royale  de  Paris,  le  vendredi  19  jan- 
vier 1821  ,  en  grande  audience  publique  des  ire  et  39  cham- 
bres réunies,  où  siégeaient  : 

Monsieur  le  baron  Séguier ,  pair  de  France,  premier  pré- 
sident ; 

Monsieur  Amt,  président; 

Monsieur  Choppin-D'Aruotjville  ,  président  ; 

Messieurs  Lepoitevin,  Hénin,  Cottu ,  Baron,  Sylvestre, 
Lechanteur, Débonnaire,  Pavyot  de  Saint- Aubin,  Malartic, 
Gabaille,  Desèze,  Hémery,  et  Dehaussy,  conseillers; 

Messieurs  Brisson  ,  Lechanteur,  De  Vuillefroy,  et  Chau- 
bri ,  conseillers-auditeurs,  ayant  voix  délibérative; 

Monsieur  de  Ravignan,  conseiller-auditeur; 

En  présence  de  M.  Quéquet,  avocat-général. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.,  etc. 

Cet  arrêt  défère  à  la  Cour  de  Cassation  par  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi ,  fut  cassé ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  le  22  janvier  1822;  et  les  parties  renvoyées  devant 
la  Cour  royale  d'Orléans;  le  chevalier  Desgraviers  mou- 
rut dans  l'intervalle.  La  défense  de  sa  veuve,  devenue 
sa  légataire  universelle,  fut  confiée  à  Me  Dupin  jeune 
qui  remplit  celle  importante  mission  avec  autant  de 
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zèle  que  d'habileté.  Le  19  janvier  1824.7  ^  Cour  royale 
d'Orléans  réunie  en  audience  solennelle,  adopta  l'opi- 
nion émise  par  les  juges  de  première  instance,  et  dé- 
cida que  l'avènement  au  trône  opère  une  dévolution 
entière  et  forcée  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  Roi 
en  faveur  de  l'Etat,  qu'en  conséquence  la  personne  du 
Roi  est  affranchie  de  toutes  les  actions  qu'on  aurait  pu 
avoir  contre  lui  avant  son  avènement  au  trône,  et  que 
ses  créanciers  deviennent  créanciers  de  l'Etat. 
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PLAIDOYER 

DE  M.  DUPIN 

POUR 

M.  LE  CHEVALIER  DESGRAVIERS, 

Légataire  universel  de  feu  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Bourbon-Conti  , 
Prince  du  sang; 

CONTRE 

•M.  L'INTENDANT  DE  LA  LISTE  CIVILE. 


M 


ESSlEtiRS 


Le  chevalier  Desgraviers  doit  apporter  à  la  défense  de  ses 
droits  autant  de  persévérance  que  la  liste  civile  met  d'obsti- 
nation à  les  méconnaître,  et  toutefois,  messieurs,  ce  n'est 
pas  le  sentiment  de  son  intérêt  personnel  qui  l'anime,  et  lui 
fait  principalement  souhaiter  le  succès.  Un  motif  plus  noble 
et  plus  généreux  excite  et  soutient  son  courage  ;  c'est  le  pieux 
désir  de  remplir,  dans  toute  leur  étendue,  les  vertueuses 
recommandations  de  l'excellent  prince  qui  lui  a  confié, 
en  mourant,   l'exécution  de  ses  dernières  volontés  '  ;  c'est 

1  De  payer  ses  créanciers  et  de  libérer  sa  succession. 
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l'obligation,  sacrée  pour  lui,  qui  lui  fut  imposée  par  cet 
honorable  mandat,  de  défendre  de  tout  son  pouvoir,  et  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité,  avec  toute  la  force  que  peut  in- 
spirer une  cause  aussi  juste  en  droit  que  favorable  en  équité, 
le  seul  gage  des  créanciers  et  des  pensionnaires ,  dont  le 
paiement  n'a  pour  garantie  que  sa  diligence  et  son  incor- 
ruptible fidélité. 

C'est  a  ces  titres,  messieurs,  que  le  chevalier  Desgra- 
viers réclame  la  protection  de  la  magistrature ,  et  qu'il  vient 
implorer  aux  pieds  d'un  tribunal  qu'aucune  recommanda- 
tion ne  séduira,  et  que  nulle  crainte  ne  saurait  atteindre, 
une  justice  qui  le  dédommage  enfin  des  dédains  et  des  refus 
dont ,  pendant  cinq  années  entières,  épuisées  en  vaines  sol- 
licitations ,  les  agens  de  la  liste  civile  n'ont  cessé  de  fatiguer 
sa  patience,  aujourd'hui  lassée. 

Je  rends  un  entier  hommage  au  savoir  et  à  la  droiture  de 
M.  l'avocat  du  roi.  En  l'entendant  h  votre  dernière  audience  , 
chacun  a  pu  apprécier  l'étendue  de  ses  recherches  et  la  pro- 
fondeur de  son  érudition;  on  s-est  dit  que  les  excuses  sur  les- 
quelles la  liste  civile  croit  pouvoir  appuyer  son  déni  de 
paiement ,  ne  pouvaient  guère  être  présentées  sous  des  cou- 
leurs plus  spécieuses;  mais  en  rendant  justice  a  la  pureté  des 
intentions  qui  ont  animé  sa  plaidoirie,  il  faut  toujours  recon- 
naître comme  une  vérité  de  fait,  fondée  d'ailleurs  sur  la  loi 
qui  le  veut  ainsi ,  dans  ces  sortes  de  causes  ',  que  ce  n'est 

1  «  Baus  toutes  les  actions  à  la  charge  du  roi ,....  les  assignations  seront 
données  au  roi  en  la  personne  des  procureurs  du  roi  et  procureurs-géné- 
raux, lesquels  seront  tenus  de  plaider  et  défendre  les  causes  du  roi, 
soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  cours.  »  (Loi du  8  novembre  i8i4> 
art.  i  j.  —  Dans  le  bon  vieux  temps,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Ceux  qu'on 
appelait  ovocats-^è-'craux  étaient  les  avocats  ordinaires,  qui  plaidaient 
pour  !e  public;  et  par  cette  raison  on  les  appelait  aussi  avocats  du  com- 
mun. Quand  le  roi  avait  un  procès,  il  choisissait  un  avocat,  qui  pour  lors 
prenait  le  litre  spécial  ft avocat  du  roi.  (Voyez  le  Règlement  de  i363  pour 
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poinfc  comme  organe  du  ministère  public  qu'il  a  porté  la  pa- 
role,  balançant  le  pour  et  !e  contre  entre  deux  parties  dont 
les  intérêts  lui  fussent  totalement  étrangers,  mais,  comme 
avocat  du  roi,  chargé  spécialement  de  faire  valoir  les  moyens 
suggérés  par  les  agens  de  la  liste  civile.  C'est  un  adversaire 
que  j'ai  à  combattre ,  assez  redoutable  par  ses  propres  forces 
pour  qu'on  ne  doive  pas  y  ajouter  encore  le  prestige  de  sa 
magistrature,  dans  une  circonstance  où  la  loi  le  réduit  a  n'être 
que  le  défenseur  d'un  intérêt  privé  '. 

Je  vais  entreprendre  de  le  réfuter  ,  messieurs,  et  je  dois 
dire  aussi  que  je  parlerai  d'après  l'inspiration  de  ma  con- 
science et  le  profond  sentiment  de  mon  intime  conviction; 
conviction  du  bon  droit  de  mon  client,  de  l'équité,  je  dirai 
plus,  de  l'extrême  faveur  de  sa  cause;  car  ici  tout  est  pour 
nous,  droit,  justice,  considérations,  tout,  jusqu'à  notre  fai- 
blesse même  ayant  affaire  a  si  forte  partie.  Veuillez  donc 
ma  prêter  le  secours  de  votre  bienveillante  attention,  jamais 
cause  n'en  fut  plus  digne. 

Oui,  dirai-jeàmon  tour,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'inté- 
rêt d'un  seul  particulier;  ce  n'est  pas  même  l'intérêt  allégué 
de  tous  les  rois  qui  me  touche  ,  mais  il  s'agit  du  sort  de  tous 
les  citoyens  qui,  comptant  sur  la  foi  de  leurs.princes  7  ont 
fait  des  contrats  avec  eux. 

Toute  l'argumentation  de  la  liste  civile  se  réduit  a  ces 
termes  qui  sont  d'ailleurs  consignés  dans  ses  conclusions  \  ' 

la  discipline  du  barreau,  et  le  Dialogue  des  avocats  de  Loysel  dans  le 
premier  volume  des  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  pag.  221  et  23g, 
édition  de  1818.) 

*  Cela  explique  l'usage  attesté  par  Brillon  dans  son  Dictionnaire  des 
Arrêts  ,  au  mot  Roy ,  n°.  72  bis  in  fine,  «  Quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
particulier  du  Roy,  son  procureur-général  quitte  sa  place,  et  se  met  au 
barreau  des  pairs  de  France;  »  parce  qu'en  effet  il  n'agit  plus  comme 
ministère  public,  mais  comme  avocat  d'une  cause  particulière. 

2  Et  dans  le  Moniteur  du  5  janvier  1820. 
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u  i°.  Quoique  Louis  xviii  ,  alors  Monsieur  ,  paraisse  avoir 
acheté  eu  son  nom  le  domaine  de  file-Adam,  il  n'était  au 
fond  que  le  prclc-nom  du  roi  Louis  xvi  qui ,  dans  la  réalité, 
était  seul  acquéreur. 

«  2°.  En  tout  cas,  le  décret  des  îG  et  ^o  juin  1793  ,  en 
annulant  l'acte  de  vente  et  la  déclaration  du  7  octobre  1783, 
en  tout  ce  qui  concerne  Monsieur,  et  en  déclarant  que  l'ac- 
quisition de  l'Ile-Adam  était  privativement  personnelle  au 
roi  Louis  xvi ,  a  rendu  ce  contrat  activement  et  passivement 
étranger  au  roi,  aujourd'hui  régnant ,  et  a  détruit  tout  prin- 
cipe d'engagement  de  sa  part,  et  d'action  contre  lui. 

«  3°.  Par  le  l'ait  de  son  avènement  au  trône  ,  les  biens  de 
S.  M.  Louis  xviii,  quels  qu'ils  lussent,  étant  dévolus  et 
réunis  de  droit  au  domaine  de  l'état  a  titre  universel  pur  et 
simple,  sans  distinction  ,  exception  ,  condition  ou  réserve, 
soit  activement,  soit  passivement,  le  prince  propriétaire  ou 
possesseur  ,  devient,  comme  roi,  un  nouvel  être,  affranchi 
de  toute  obligation  antérieure.  » 

J'établirai  au  contraire  les  propositions  suivantes  : 

i°.  Monsieur,  n'étant  encore  que  simple  particulier,  s'est 
obligé  personnellement  envers  M.  le  prince  de  Conti,  par 
l'acte  de  vente  de  1783; 

20.  Monsieur  n'a  pas  été  dégagé  de  cette  obligation  per- 
sonnelle par  une  déclaration  de  command  non  réservée  dans 
l'acte  de  vente  consommée  hors  la  présence  du  vendeur  ,  et 
modifiée  d'ailleurs  par  une  réserve  d'usufruit  au  profit  de 
Monsieur,  acquéreur  originaire.  Il  n'a  pas  été  dégagé  par  les 
actes  subséquens  qui,  au  contraire,  confirment  en  lui  cette 
qualité  d'acquéreur  primitif. 

3°.  La  mort  de  Louis  xvi  et  l'avènement  d'un  autre  roi  à 
la  couronne  n'ont  pas  eu  l'effet  de  libérer  Monsieur  de  l'en- 
gagement personnel  qu'il  avait  contracté  avant  cette  époque. 

4°.  La  loi  des   16  et  20  juin  1  793 ,  et  les  autres  décrets 
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de  l«i  convention  {incompatibles  d'ailleurs  avec  le  système 
de  réunion  par  voie  d'avènement  légitime  a  la  couronne) 
n'ont  pas  détruit  le  principe  d'engagement  personnel  de 
Monsieur,  qui  avait  sa  source  dans  le  contrat  directement 
intervenu  entre  lui  et  le  prince  de  Conti ,  en  1783. 

Par  conséquent ,  Monsieur,  aujourd'hui  le  roi,  reste  en- 
core débiteur,  et  le  sera  toujours  en  droit  et  en  équité  jus- 
qu'à parfait  paiement. 

Monsieur  s'est  obligé  personnellement  envers  le  prince 
de  Conti  par  l'acte  notarié  du  7  octobre  1783. 

Quoique  frère  du  roi  régnant,  Monsieur  n'était  à  cette 
époque  qu'un  simple  particulier;  M.  le  prince  de  Conti,  de 
même. 

L'acte  passé  entre  eux  est  un  acte  du  droit  civil,  d'intérêt 
purement  individuel,  un  contrat  de  vente  d'un  domaine  pa- 
trimonial et  privé. 

Par  ce  contrat ,  le  prince  de  Conti  vend  a  Monsieur  ;  il  ne 
vend  pas  à  d'autres.  Monsieur  s'oblige;  Monsieur  promet  de 
payer  le  prix  convenu  à  son  vendeur  ;  Monsieur  se  charge ,  par 
délégation  ,  de  payer  en  l'acquit  de  celui-ci  plusieurs  rentes 
viagères  et  perpétuelles';  Monsieur  s'oblige  notamment  à 
payer,  après  le  décès  du  prince  de  Conti,  une  somme  de 
i,4005ooo  fr. ,  faisant  le  fonds  d'une  substitution  établie  par 
la  princesse  de  la  Roche-sur-Yon  (c'est  cette  même  somme 
que  M.  Desgraviers  reclame  aujourd'hui  ). 

Le  vendeur  se  réserve  un  privilège  sur  la  chose  vendue  ; 
Monsieur  s'interdit  la  faculté  de  purger  les  hypothèques. 

Enfin  ,  dans  une  clause  finale,  il  est  dit  :  «  C'est  aiusi  que 
le  tout  a  été  arrêté  et  convenu  entre  Monsieur  et  S.  A.  S. 
Mgr.  le  prince  de  Conti,  qui  ont  promis  respectivement 
d'entretenir  et  exécuter  lesdites  présentes  dans  tout  leur 
contenu  ,  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  leurs  biens , 

P.l  NONÇANT  A  TOUTES  CHOSES  ACE  CONTRAIRES.   » 
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Du  reste,  rien  qui  annnnre  que  Monsieur  traiie  pour  un 
command;  nulle  réserve  d'en  déclarer  un.  En  un  mot,  la 
vente  se  consomme  définitivement  et  irrévocablement  entre 
les  deux  signataires  de  l'acte;  ainsi,  quoi  qu'il  puisse  arriver 
ensuite,  quelles  que  soient  les  déclarations  subséquentes  de 
l'acquéreur  en  nom  au  profit  d'un  tiers  ,  il  e^t  évident  que 
cet  acquéreur,  c'est-à-dire,  Monsieur,  restera  personnelle- 
ment obligé. 

Qu'importe,  en  effet,  que  Monsieur,  une  fois  acquéreur 
en  son  propre  et  privé  nom,  ait  fait  depuis  une  déclaration 
de  command  au  profit  du  roi  Louis  xvi  ? 

Si  cette  déclaration  subséquente  avait  été  présagée  dans 
l'acte  de  vente;  si  Monsieur,  en  traitant  avec  le  vendeur, 
s'était  réservé  la  faculté  de  faire  plus  tard  une  semblable 
déclaration  ,  le  vendeur  ,  ainsi  averti  ,  n'aurait  pas  à  se 
plaindre;  il  aurait  été  prévenu  que  l'acquéreur  n'était  qu'un 
prête-nom  ,  et  qu'un  autre  iui  serait  substitué  lors  de  la 
déclaration  de  command  ;  —  ou  bien  encore  si  Mgr.  le  prince 
de  Conti  était  intervenu  dans  l'acte  qui  renferme  cette  décla- 
ration ultérieure,  et  qu'il  l'eût  agréée,  —  dans  ces  deux 
cas,  on  conçoit  que  Monsieur  se  serait  trouvé  libéré  de 
tout  engagement  personnel,  et  que  le  roi  Louis  xvi  seul  au- 
rait été  obligé  en  son  lieu  et  place. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu  ;  l'acte  de  vente  ne  con- 
tenait aucune  réserve  de  la  part  de  Monsieur  de  déclarer  un 
command  :  la  déclaration  a  été  faite  hors  la  présence  et  sans 
le  concours  ni  la  participation  du  vendeur  ;  elle  lui  est  étran- 
gère ;  c'est  à  son  égard  ?*es  inter  alios  acta  ;  elle  ne  peut  donc 
lui  être  opposée  ;  car  il  est  de  principe  consacré  par  la  loi  27, 
§.  4i  au  Digeste  de  partis,  et  par  l'article  n65  du  Code 
civil,  que  «  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  etc.  » 

D'ailleurs  ,  examinons  celte  déclaration  en  elle-même  ,  et 
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nous  nous  convaincrons  encore  davantage  que,  loin  d'avoir 
eu  pour  objet  de  dégager  en  tout  point  l'acquéreur  primitif, 
et  de  le  rendre  étranger  à  l'acquisition  ,  elle  n'est  autre  chose 
qu'une  revente  à  bénéfice. 

Suivons  le  narré  de  l'acte  lui-même  dans  son  préambule. 

On  v  voit  que  le  prince  de  Conti  n'a  pas  offert  de  vendre 
au  roi ,  mais  qu'il  a  fait  cette  offre  a  Monsieur. 

Monsieur  a  accepté  l'offre  ;  il  a  acheté. 

Ensuite  «  Monsieur  s'est  empressé  de  faire  à  S.  M.  Yhom- 
mage  de  cette  acquisition,  en  cas  qu'elle  jugeât  à  propos 
de  la  faire  pour  elle-même.  » 

Or,  S.  M.  a  fait  examiner ,  a  délibérez*,  puis  résolu  non 
pas  de  prendre  toute  l'acquisition  pour  son  compte,  mais 
«a  résolu  d'en  acquérir  la  nue-propriété,  et  à'en  laisser 
acquérir  l'usufruit  par  Monsieur.  » 

Et,  en  effet,  par  l'article  5  de  l'acte  contenant  cette  décla- 
ration ,  Monsieur  se  réserve  '  «  l'usufruit  pendant  sa  vie  de 
tous  les  biens,  droits  et  domaines  acquis.  »  En  conséquence , 
le  roi  paiera  les  capitaux,  le  prix  principal,  et  Monsieur 
sera  chargé  du  service  des  arrérages.  —  Telles  sont  leurs 
conventions. 

Ce  n'est  donc  pas ,  a  proprement  parler ,  une  déclaration 
de  command  ,  c'est-a-dire ,  un  nom  mis  simplement  a  la  place 
d'un  autre,  un  nouvel  acquéreur  substitué,  en  tout  et  pour 
tout,  à  l'ancien,  lequel  est  pleinement  déchargé,  et  devient 
totalement  étranger  aux  bénéfices  comme  aux  charges  de  l'ac- 
quisition.—  C'est  un  nouveau  contrat ,  une  revente  a  bénéfice 
et  même  à  gros  bénéfice;  car  Monsieur,  étant  né  le  8  juin 
1755,  n'éta'it  âgé  que  de  vingt-huit  ansen  1783  ;  et,  dans  cette 

1  Ce  n'est  point  le  roi  qui  donne  l'usufruit  à  Monsieur,  comme  le 
suppose  le  décret  du  16  juin  i"jg3  ;  mais  c'est  Monsieur  qui ,  investi  de 
la  propriété  pleine  et  entière  des  objets  par  lui  acquis,  s'en  réserve 
l'usufruit  par  une  stipulation  expresse. 
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position,  on  suit  que  l'usage  est  d'estimer  l'usufruit  à   lu 

moitié  de  la  valeur  du  fonds. 

Voilà  ce  qui  résulte  du  texte  même  des  actes.  Quel  cas 
ferons-nous  à  présent  de  ce  qu'on  allègue  contre  et  outre 
leur  contenu  ,  et  de  ce  qu'on  prétend  avoir  été  dit  ou  sous- 
entendu  avant,  lors  ou  depuis?  — Endroit,  de  pareilles 
allégations  ne  doivent  point  être  écoutées  (ordon.  de  Mou- 
lins, art.  54  ^  Code  cwil  ,  art.  i34i  ). 

En  fait ,  quelle  est  cette  précipitation  qu'on  prétend  avoir 
présidé  à  la  vente,  ce  profond  secret  que  le  roi  a,  dit- on  , 
voulu  garder  '  ? 

De  la  précipitation  !  On  conçoit  qu'un  vendeur  soit  quel- 
quefois pressé  de  vendre  ;  mais  un  acheteur  est-il  jamais 
forcé  d'acquérir?  n'est-il  pas  toujours  maître  de  son  temps? 

Et  le  secret,  le  profond  secret  que  le  roi  a  voulu  garder  ! 
—  Quimalè  agit ,  odit  lucem.  Mais  celui  qui  fait  une  chose 
licite  n'a  pas  besoin  de  se  cacher  ni  de  dissimuler.  Je  ne  vois 
ici  nul  motif  de  secret  ;  je  n'en  veux  pénétrer  aucun;  la  sup- 
position seule  en  serait  injurieuse  à  la  majesté  royale.  En  tout 
cas,  ce  serait  à  la  liste  civile  à  nous  rapporter  la  preuve  de 
ses  allégations  ;  nous  verrions  ensuite  si  du  mystère  même 
qu'on  aurait  voulu  garder,  ne  résulterait  pas  l'induction 
que  ,  dans  le  premier  moment  du  moins  ,  c'est-à-dire ,  au  jour 
du  contrat  ou  aurait  voulu  taire  même  au  prince  de  Conti 
(ne  fut-ce  que  pour  ne  point  gêuer  sa  liberté),  que  le  roi 
avait  le  dessein  de  se  rendre  acquéreur ,  et  confirmer  ainsi 
le  vendeur  dans  l'idée  que  Monsieur  traitait  réellement  pour 
son  compte  personnel. 

1  Ces  motifs,  reproduits  à  l'audience  par  M.  l'avocat  du  roi,  sont 
allégués  per  modum  narrandi,  hors  la  présence  du  roi  et  de  Monsieur, 
dans  l'acte  du  16  juillet  1784,  par  le  sieur  Cromot  Dubourg,  adminis- 
trateur du  domaine  de  l'Ile- Adam  :  mais  cet  agent  avait-il  le  pouvoir  de 
jeter  de  pareils  nuages  sur  la  vente  de  1^83? 
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Mais,  a  dit  M.  l'avocat  du  roi,  il  existe  des  actes  passés 
entre  le  prince  de  Conti  et  le  roi  Louis  xvi,  qui  prouvent 
que  M.  le  prince  de  Conti  n'a  pas  ignoré  que  l'acquisition 
avait  eu  lieu  pour  le  compte  du  roi;  il  a  traité  directement 
avec  le  roi  ;  il  l'a  accepté  pour  débiteur  du  prix. 

En  entendant  analyser  les  actes  produits  à  la  dernière  au- 
dience, j'ai  d'abord  cru  qu'en  effet  le  prince  de  Conti  avait 
traité  avec  le  roi  seul,  et  l'avait  accepté  pour  débiteur  du 
prix. 

Mais,  dans  cette  supposition  même,  je  ne  voyais  laque 
ce  qui  se  pratique  ordinairement,  lorsqu'après  une  première 
vente  ,  une  seconde  aliénation  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers. 

Dans  ce  cas  ,  en  effet,  le  second  acquéreur  est  tenu  envers 
le  vendeur,  aussi  bien  que  l'acquéreur  originaire. 

ie.  Il  est  tenu  personnellement ,  si ,  par  l'acte  de  revente , 
il  a  été  chargé  de  payer  le  vendeur  a  la  décharge  du  premier 
acquéreur. 

2°.  En  l'absence  même  de  cette  stipulation,  il  est  tenu 
hypothécairement  comme  détenteur  de  la  chose  vendue. 

S'il  fait  des  offres  au  vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  les 
accepter. 

S'il  ne  paie  pas  de  bonne  grâce,  le  vendeur  peut  l'y  con- 
traindre, soit  a  la  suite  d'un  ordre,  en  vertu  de  son  borde- 
reau de  collocation  ,  soit  par  voie  d'expropriation  forcée. 

Loin  de  rien  diminuer  des  sûretés  du  vendeur,  la  revente 
y  ajoute  des  sûretés  nouvelles;  car  le  vendeur  conserve  in- 
tacte son  action  personnelle  contre  le  premier  acquéreur,  et 
de  plus  il  a  contre  le  second  toute  la  garantie  que  la  solva- 
bilité de  celui-ci  peut  offrir. 

S'il  est  payé  par  le  second  acquéreur,  peu  lui  importe, 
il  est  désintéressé;  mais  s'il  n'est  point  payé,  ou  s'il  ne  l'est 
qu'en  partie,  il  a  son  recours  contre  le  premier  acquéreur  ;  et 
celui-ci ,  toujours  lié  par  son  engagement  personnel,  ne  peut 
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pas  lui  opposer,  comme  fin  de  non  recevoir,  qu'ils  agi  contre 
le  second  acquéreur,  à  moins  qu'en  traitant  avec  ce  dernier,  le 
vendeur  n'ait  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger 
le  premier.  Je  dis  expressément ,  car  «  ta  novation  ne  se  pré- 
sume point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte.  »  (Code  civil,  ait.  12^3.  ) 

Tel  est  le  raisonnement  que  je  faisais  pendant  la  plaidoirie 
de  M.  l'avocat  du  roi  ,  mais  en  lisant  moi-même  les  actes, 
je  n'ai  pas  été  peu  agréablement  surpris  de  voir  qu'il  n'en 
est  pas  un  seul  dans  lequel  Monsieur  n'ait  été  appelé,  et  ne 
figure  comme  partie  nécessaire. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  offrir  à  mon  tour, 
l'analyse  de  ces  actes.  Quelque  fastidieuse  qu'elle  puisse  vous 
paraître  ,  il  est  indispensable  de  s'y  livrer  pour  l'intelligence 
du  procès. 


Le  premier  est  un  acte  du  3  février  1 784,  dans  lequel 
M.  Renaudière,  garde  des  archives  de  Monsieur  ,  reconnaît 
qu'en  exécution  du  contrat  de  vente  de  i^83  ,  M.  le  prince 
de  Conti  lui  a  fait  la  remise  de  tous  les  titres  et  pièces  énon- 
cés audit  contrat  de  vente.  Le  prince  de  Conti  regardait 
donc  toujours  Monsieur  comme  son  acquéreur,  puisqu'il 
exécutait  la  vente  vis-à-vis  de  lui  ;  et  Monsieur,  de  son  côté  , 
ne  se  regardait  donc  pas  comme  dépouillé  de  sa  qualité  d'ac- 
quéreur ,  puisqu'au  lieu  de  renvoyer  M.  le  prince  de  Conti 
au  roi,  il  recevait,  dans  ses  propres  archives,  les  litres  de 
l'acquisition. 

Le  second  acte  est  du  16  juillet  1784. 

On  y  voit  qu'après  la  vente  faite,  en  1^83,  par  le  prince  de 
Conti  à  Monsieur,  et  la  rétrocession,  sous  réserve  d'usu- 
fruit, faite  par  Monsieur  au  roi,  une  administration  avait 
été  établie  par  le  roi  conjointement  avec  Monsieur.  Le  sieur 
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Croniot  Dubourg  avait  été  préposé  à  la  tète  de  cette  admi- 
nistration. 

Son  premier  soin  avait  été  de  vérifier  la  consistance  et  le 
produit  des  objets  vendus.  Il  avait  remarqué  deux  erreurs; 
l'une  de  4  a  5,ooo  fi .  dans  la  somme  des  revenus  ;  l'autre  sur 
la  quotité  de  quelques  arpens  de  terres  dont  M.  le  prince  de 
Conti  s'était  réservé  la  jouissance. 

M.  le  prince  de  Conti ,  à  qui  on  avait  fait  part  de  ces  dif- 
ficultés, avait  déclaré  s'en  remettre  à  l'équité  du  roi  et  de 
Monsieur.  Le  prince  de  Conti  observe  néanmoins,  i°  que 
la  distraction  des  terres  contre  laquelle  il  réclame  «  avait  été 
annoncée  verbalement  aux  personnes  chargées  de  traiter  au 
nom  de  Monsieur  ,  sur  toutes  les  conditions  de  cette  vente ,  » 
et  néanmoins  il  consent  à  s'en  départir;  2°.  en  ce  qui  touche 
la  quotité  des  revenus,  le  P.  dit  qu'il  n?a  pas  entendu  garantir 
chaque  article ,  mais  vendre  à  forfait.  «  11  était  (  porte  l'acte  ) 
à  la  connaissance  des  personnes  qui  avaient  veillé  aux  inté- 
rêts de  Monsieur  dans  l'acte  de  vente,  que  les  événemens 
heureux  comme  Jes  accidens  devaient  rester  aux  risques, 
périls  et  fortune  de  l'acquéreur.  »      .     . 

On  rapporte  la  décision  du  roi  qui  commence  par  ces 
morts  :  «  J'ai  tout  lu.  Je  crois  que  mes  gens  d'affaires  ont  trop 
écouté  leur  zèle,  n  —  Vous  vous  rappelez  cette  décision  ;  il 
serait  superflu  d'en  retracer  les  termes  :  il  suffit  de  savoir  que 
le  roi  se  donne  tort  sur  un  point,  et,  pour  l'autre,  s'en  rap- 
porte à  M.  le  prince  de  Conti  qui,  à  son  tour,  et  par  un 
noble  combat  de  générosité,  fait  le  sacrifice  de  sa  prétention. 

Il  faut  rédiger  un  acte  qui  consacre  cette  transaction. 

M.  Cromot  du  Bourg  rédige  aiors  un  mémoire  (  en  date  du 
il  juillet  i7&4)>  daus  lequel  il  rend  compte  a  Monsieur  de 
tout  ce  qui  précède.  Ce  mémoire  est  terminé  par  ces  mots  : 
«  Je  supplie  Monsieur,  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  ^e  lui  rendre  compte  d'un  travail  considé- 
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rahle  (propos  d'intendant  )  fait  par  l'administration  de  SOIN 
domaine  privé  de  Vile-Adam  pour  vérifier  la  nature  et  les 
revenus  des  biens  ;  comme  Monsieur  a  toujours  eu  une  inten- 
tion conforme  à  celle  du  roi,  il  sera  très-empressé  de  con- 
courir pour  assurer  pleinement  Vexécution  de  la  décision 
de  Sa  Majesté.  J'ai  l'honneur  de  lui  présenter  ci-joint  le 
projet  de  l'acte  a  passer  avec  M.  le  prince  de  Conti.  Si  Mon- 
sieur l'approuve,  je  le  supplie  de  m'autoriser  a  user  dans  cette 
circonstance  des  pouvoirs  qu'il  a  en  la  bonté  de  me  confier.  » 
—  Au  bas  est  écrit  de  la  main  de  Monsieur  :  Bon. 

Eu  conséquence,  la  transaction  du  i6  juillet  1784  est 
passée  entre  M.  le  prince  de  Conti  d'une  part ,  et  de  l'autre  , 

«  messire  Cromot  Dubourg ,  agissant  tant  au  nom  de  Sa 

Majesté  qu'en  celui  de  Monsieur,  en  vertu   des  pouvoirs 
spéciaux  a  lui  donnés  a  cet  effet.  » 

On  voit  donc  déjà,  par  les  qualités  de  cet  acte,  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  M.  le  prince  de  Conti  a  contracté  avec 
le  roi  seul ,  et  l'a  reconnu  pour  seul  acquéreur.  —  Le  fonds 
même  des  stipulations  va  vous  affermir  encore  davantage 
dans  l'opinion  contraire. 

L'article  premier  est  relatif  à  la  distraction  des  terres  con- 
sentie par  M.  le  prince  de  Conti. 

Art.  2.  «  Il  est  convenu  et  accordé  que  le  contrat  de  vente 
du  7  octobre  1783,  dont  l'expédition  est  des  autres  parts  entre 
Monsieur  ,  frère  du  roi ,  et  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Coutil  doit  être  considéré  comme  une  convention  a  forfait 
établie  sur  la  bonne  foi,  dans  laquelle  tous  les  cvénemens 
heureux,  comme  les  accidens  sur  toutes  les  parties,  sontatix 
risques  }  périls  et  fortune  de  Monsieur  et  de  Sa  Majesté. 
En  con:équence,  il  est  arrêté  qu'il  ne  pourra  jamais  être  élevé 
aucune  contestation,  difficulté,  ou  formé  aucune  demande  en 
répétition, restitution, indemnitécontreS.  A.  S.  Mgr.leprince 
de  Conti,  directement  ou  indirectement,  dans  aucun  cas.  » 
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Art.   3.   «Il  est  entendu,  an  surplus,  que  le  contrat  de 
vente,  du  7  octobre  1783,  continuera  d'être  exécuté  dans 
toutes  ses  parties  suivant  sa  forme  et  teneur  sans  quil y 
soit  dérogé ,  par  ces  présentes ,  en  aucune  manière ,  si  ce 
n'est  a  l'égard  desdites  deux  dispositions  ci-dessus ,  et  sans 
préjudice  des  droits  d'habitation  ,  usufruit,  puissance  et  au- 
tres réserves  stipulées  audit  acte  en  faveur  desadite  A.  S.Mgr. 
le  prince  de  Conti,  auxquelles  il  n'est  pas  non  plus  innové.  » 
Dans  toutes  ces  clauses ,  on  voit  bien  clairement  que  le 
prince  de  Conti  ne  décharge  pas  Monsieur  de  toute  obliga- 
tion. On  y  parle  de  la  vente  de  1783,  non  comme  faite  au 
roi ,  mais  comme  faite  a  Monsieur.  Si  la  chose  est  mise  aux 
risques  du  roi  comme  deuxième  acquéreur,  il  est  dit  aussi 
qu'elle   est  aux   risques ,  périls  et  fortune  de   Monsieur. 
Enfin,  loin  de  déroger  a  l'acte  de  vente  de  1783,  M.  le 
prince  de  Conti  déclare  qu'il  n'entend  pas  qu'il  y  soit  dérogé 
en  aucune  manière. 

Et  voilà  ce  qu'on  n'a  pas  craint  de  vous  présenter  comme 
une  novation. 

Troisième  acte  du  18  octobre  1784.  H  est  passé  entre  M.  le 
prince  de  Conti  et  messire  Cromot  ,  es  mêmes  noms  et  qua- 
lités que  le  précédent.  Par  cet  acte,  M.  le  prince  de  Conti , 
en  exécution  de  celui  du  16  juillet,  explique  qu'il  a  réduit 
les  deux  cent  quatre-vingt-huit  arpens  dont  il  s'était  réservé 
la  jouissance,  à  deux  cent  dix  arpens  dont  il  donne  l'état  : 
u  Et ,  au  surplus  (  est-il  dit  dans  l'acte  ) ,  ledit  contrat  de  vente 
du  7  octobre  1783,  et  ledit  acte  du  16  juillet  dernier,  se- 
ront dans  tout  leur  contenu  ,  exécutés  en  tous  points.  » 
Est-ce  encore  ia  une  novation? 

Quatrième  acte  du  3o  septembre  1785.  Entre  le  prince 
de  Conti  et  M.  Cromot ,  toujours  agissant  au  nom  dû  roi 
et  de  Monsieur. 

Il  s'agit  de  remplacer,  au  profit  du  prince  cîe  Conti,  dix 
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parties  de  rentes  viagères  dont  Monsieur  avait  été  chargé 

en  l'acquit  du  vendeur,  comme  étant  encore  dues,  quoique, 

dans  le  fait,  elles  se  trouvassent  déjà  éteintes  au  jour  de  la 

vente. 

«  En  conséquence  (de  cet  exposé) ,  mondit  sieur  Cromot , 
au  nom  de  Sa  Majesté  et  de  Monsieur,  a  créé  et  constitué 
au  profit  du  prince  de  Conti  un  rente  équivalente  au  montant 
de  celles  éteintes,  laquelle  rente  demeurera  éteinte  au  profit 
de  Sa  Majesté  et  de  Monsieur  ,  en  payant  seulement  par  Sa 
Majesté  et  Monsieur,  les  arrérages  jusqu'au  jour  du  décès 
du  prince  de  Conti. — Au  moyen  de  la  présente  constitution  , 
a  titre  de  remplacement  des  rentes  éteintes,  Sa  Majesté  et 
Monsieur  demeureront  quittes  et  déchargés  purement  et 
simplement  desdites  rentes ,  et  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti 

les  en  quitte  et  décharge —  Et  au  moyen  de  ce  que 

ladite  rente,  présentement  reconstituée,  forme  un  remplace- 
ment de  celles  éteintes,  elle  sera,  ainsi  que  les  rentes  éteintes, 
affectée  par  privilège  et  sans  novation  sur  les  biens  vendus 
a  Monsieur  par  ledit  contrat  du  7  octobre  i^83.  » 

Est-ce  encore  la  une  novation  par  laquelle  M.  le  prince 
de  Conti  ait  dérogé  à  son  acte  de  vente,  libéré  Monsieur, 
et  accepté  le  roi  seul  pour  débiteur? 

Le  cinquième  et  dernier  acte  qu'on  nous  oppose  est  du  3o 
septembre  1785.  Il  est  de  même  nature  que  le  précédent,  et 
passé  entre  les  mêmes  parues  ,  stipulant  sous  les  mêmes 
qualités. 

On  expose  que,  «  dans  les  rentes  dont  Monsieur  a  été  chargé 
en  l'acquit  du  prince,  il  s  en  est  trouvé  pour  3,3ai  fr.  i5  c, 
au  principal  de  66,435  francs  que  M.  de  Conti  avait  rem- 
boursées directement  avant  la  vente  de  1  ^83.  —  Pour  quoi 
il  lui  est  dû  indemnité. 

«  Que  le  roi  étant  subrogé  au  lieu  et  place  de  Monsieur 
pour  la  nue-propriété ,  suivant  la  déclaration  de  command 
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d'octobre  1783  ,  c'était  a  Sa  Majesté  et  a  Monsieur  a  ordon- 
ner le  remboursement  de  la  somme  demandée  en  principal  et 
arrérages. » 

Cette  réclamation  est  trouvée  juste 

Pouvoirs  donnés  a  Cromot 

«  En  conséquence,  mondit  sieur  Cromot,  èsdits  noms  (du 
roi  et  de  Monsieur  ) ,  a  réglé  avec  M.  le  prince  de  Conti  qu'il 
lui  serait  remboursé  66,435  francs,  laquelle  somme  lui  a  été 
payée  présentement  en  espèces.....  par  M.  Clérigny  ,  admi- 
nistrateur des  domaines  de  l'Ile- Adam,  pour  ce  présent, 
chargé  de  l'acquit  de  ladite  somme  sur  les  deniers  par  lui 
reçus-  pour  le  roi  et  Monsieur  à  cause  de  l'administration 
desdits  domaines. 

«  Au  moyen  duquel  paiement  S.  A.  S.  consent  que  Sa 
Majesté  et  Monsieur  demeurent  quittes  et  libérés  envers 
elle  du  paiement  des  rentes  ci-dessus  énoncées.... 

«  Et  S.  A.  S.  garantit  a  Sa  Majesté  et  a  Monsieur  le  paie- 
ment et  remboursement  par  elle  fait  desdites  rentes  aux  pro- 
priétaires d'icelles,  compris  sous  les  numéros de  la  délé- 
gation d'octobre  1783  ,  en  sorte  que  Sa  Majesté  ni  Monsieur 
ne  puissent,  en  aucun  cas,  être  tenus  d'aucune  demande  ni 
action  relativement  auxdites  rentes,  ni  inquiétés  pour  cet 
objet.  » 

Cet  acte  laisse  la  même  impression  que  les  autres,  et  même 
une  impression  plus  forte  ;  car  Monsieur  y  est  si  peu  déchargé 
de  toute  obligation  personnelle  envers  M.  le  prince  de  Conti , 
que  c'est  Monsieur  qui  fournit  seu/les  fonds  du  rembourse- 
ment ,  puisqu'ils  sont  pris  exclusivement  sur  les  revenus  de 
la  terre  dont  l'usufruit  lui  était  resté. 

Ainsi ,  vous  le  voyez,  messieurs,  non-seulement  il  n'y  a 
pas  de  novation  présumable,  mais  loin  de  se  prêter  à  l'idée 
d'une  novation  ,  toutes  les  clauses  de  l'acte  y  résistent;  mais 
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le  vendeur  y  déclare  de  la  manière  la  plus  énergique  qu'il 

n'entend  faire  aucune  novation. 

Cependant,  si  Monsieur,  comme  le  prétend  aujourd'hui 
la  liste  civile,  n'avait  été  qu'un  simple  prête-nom;  si,  au 
moyen  de  la  déclaration  de  command  ,  il  était  devenu  tout 
à  fait,  étranger  à  l'acquisition,  et  qu'il  eût  été  pleinement 
déchargé,  pourquoi  aurait-on  jugé  son  concours  nécessaire 
à  la  validité  de  ces  actes,  indispensable  pour  en  assurer  plei- 
nement l'exécution?  Si  Monsieur  ne  devait  plus  rien  ,  pour- 
quoi est-ce  donc  lui  qui  paie?  pourquoi  lui  donne-t-on  quit- 
tance? pourquoi  lui  promet-on  garantie  ? 

Toute  cette  conduite  s'explique  par  un  double  motif. 

Le  premier,  c'est  qu'au  regard  du  prince  de  Conti,  Mon- 
sieur était  toujours  l'acquéreur  originaire,  le  débiteur  direct, 
le  principal  obligé;  aussi ,  dans  la  quittance  du  3o  septembre 
1785  ,  postérieure  de  deux  ans  à  la  déclaration  de  command, 
le  prince  de  Conti  ne  dit  pas ,  ne  dit  jamais ,  les  biens  vendus 
au  roi,  mais  il  déclare  stipuler  «  sa?is  novation  dans  ses 
droits  sur  les  biens  vendus  a  Monsieur  par  le  contrat  du  7 
octobre  1783.  » 

Le  second  motif,  c'est  que  de  fait  et  dans  la  réalité , 
Monsieur  ,  même  depuis  la  déclaration  partielle  au  profit 
du  roi,  était  demeuré  acquéreur  d'une  partie,  acquéreur  de 
l'usufruit ,  droit  réel ,  jus  in  re. 

Monsieur  était  doqc  toujours  resté  lié  à  l'exécution  du 
contrat  de  vente ,  et  obligé ,  de  fait  comme  de  droit,  à  toutes 
les  suites  légales  de  son  premier  engagement. 

• 

Maintenant  qu'il  est  bien  démontré  que  l'acte  de  vente  de 
1 783 ,  renferme  obligation  personnelle  de  la  part  de  Monsieur 
envers  le  prince  de  Conti ,  voyons  comment  Monsieur  se 
serait  libéré  de  cette  obligation  ? 

Ici,  la  démonstration  est  a  la  charge  de  la  liste  civile;  car 
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si  «  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation ,  doit  la 
prouver  (  et  c'est  ce  que  je  viens  de  faire  pour  la  succession 
Conti  ).,  réciproquement  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  jus- 
tifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  l'obli- 
gation. »  (Cod.  ch>. ,  art.  i3i5.) 

Partons  d'un  fait  constant.  On  avoue  que  la  somme  ré- 
clamée par  la  succession  Conti  n'a  jamais  été  payée;  on  con- 
vient qu'elle  est  encore  due.  Rien  de  plus  légitime  que  cette 
créance  ,  et  pourtant  on  refuse  opiniâtrement  de  l'acquitter  ! 
Après  cinq  ans  de  restauration  presque  continue ,  après  cinq 
ans  de  pétitions  et  de  sollicitations  infructueuses,  nous  plai- 
dons; et  l'on  nous  soutient  non  reccvables. 

Et  pourquoi?  C'est ,  dit-on  ,  parce  que  nôtre  débiteur 
est  devenu  roi,  et  que,  dans  cetre  position  entièrement  neuve, 
il  doit  être  considéré  comme  un  nouvel  être  dépouillé  de 
ses  dettes  ainsi  que  de  ses  biens. 

Ici,  messieurs,  s'ouvre  la  grande  thèse  que  M.  l'avocat 
du  roi  a  cru  devoir  traiter  ex  professo ,  «  parce  que,  vous 
a-t-il  dit,  elle  est  de  droit  public  ,  et  que  la  question  pou- 
vant se  réitérer  à  chaque  changement  de  règne,  et  faisant 
de  cette  cause  celle  de  tous  les  vois  de  France  ,  î l'importe 
qu'en  la  décidant  on  établisse  une  jurisprudence  qui,  fondée 
sur  les  vrais  principes,  tende  a  régler  a  la  fois  les  droits  de 
l'état ,  ceux  de  la  couronne  et  ceux  des  particuliers.  » 

Et  nous  aussi,  messieurs,  des  motifs  d'ordre  public,  des 
motifs  pris  de  l'intérêt  général,  de  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'avoir  des  rois  pour  débiteurs,  nous  engagent  à  entrer 
dans  quelques  développemens  sur  le  même  sujet. 

Excusez  toutefois  si  nous  ne  jugeons  pas  à  propos  de  nous 
enfoncer  dans  la  nuit  des  temps.  Ne  remontons  même  pas 
jusqu'à  l'époque  où  Hugues  Capet  fut  élu  roi  des  Francs  a 
cause  de  l'insuffisance  des  derniers  Carloviiigiens.  Laissons 
a  l'écart  les  métaphores  ampoulées  du  conseiller  le  Bret , 
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et  de  l'nrrêtisle  Ménars  ';  et  sans  nous  occuper  ni  de  com- 
parer le  roi  à  un  Océan  qui  a  son  flux  et  son  reflux  (ici  le 
reflux,  devrait  être  le  paiement),  ni  la  France  à  son  épouse , 
ni  leur  chaste  union  a  une  communauté  conjugale  dont  l'effet 
serait  que  h  femme  épouse  les  dettes  du  mari  >;  sans  nous 
arrêter  aux  termes  de  celte  décantation  en  quelque  façon 
sybj'llique,  arrêtons-nous  à  l'édit  du  bon  roi,  à  l'édit  de  1607, 
qui ,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  du  domaine  , 
a  fixé  l'ancienne  législation  sur  ce  point  avec  d'autant  plus  de 
certitude,  qu/Henri  îv  avait  d'abord  fait  tous  ses  efforts  pour 
en  éluder  l'application. 

De  cet  édit,  résultent  deux  règles  également  constantes. 

La  première,  c'est  que,  par  l'avènement  du  prince  à  la 
couronne,  lous  les  biens  qu'il  possédait  auparavant  sont 
réunis  au  domaine  public. 

La  deuxième,  celle  qu'Henri  iv  avait  le  plus  à  cœur  de 
voir  observer  fidèlement ,  c'est  que  «cette  réunion  n'apoint 
lieu  au  préjudice  des  créanciers,  à  l'égard  desquels  les  biens 
du  prince  continuent  à  être  réputés  de  même  nature  qu'ils 
étaient  avant  son  avènement  à  la  couronne.  (  Texte  de  l'édit.  ) 

Ici  la,  conséquence  serait  donc  toujours  le  paiement  des 
créanciers  personnels  du  prince.  C'est  la  condition  sine 
,quâ  non  de  la  réunion,  et  il  n'en  peut  être  autrement  si  l'on 
considère  que  le  premier  principe  de  toute  législation  équi- 
table est  de  respecter  le  droit  acquis  à  des  tiers,  sauf  en  autre 
chose  notre  droite  et  V autrui  en  toutes ,  disent  les  anciennes 
qrdonnances  de  nos  rois. 

Dans  ce  système ,  point  de  liquidation ,  point  de  déchéance , 
point  de  froissement ,  d'injustice,  de  spoliation....  ! 

Mais  ce  n'est  pas  de  celui-là  qu'on  veut. 

'  Auteurs^  cités  par  M.  l'avocat  du  roi. 

*  Loisel  dit,  au  contraire,  qui  épouse  la  femme ,  épouse  les  dettes 
!  Institutes  coutumières ,  livre  xu,  titre  3,  règle  7.) 
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S'agit-il  de  la  réunion,  c'est-à-dire,  de  prendre  ou  de  con- 
server les  biens,  c'est  fancien  droit,  c'est  l'édit  d'Henri  iv, 
c'est  la  légitimité  enfin  qu'on  nous  oppose;  rien  de  mieux 
sans  doute. 

Mais  s'agit-il  de  payer  au  vendeur  le  prix  des  biens  dont 
on  s'empare ,  ce  n'est  plus  la  législation  d'Henri  ;  ce  sont 
les  lois  de  g3  ,  les  décrets  de  la  convention  qu'on  nous  ob- 
jecte au  nom  de  son  petit-fils. 

Mais  n'anticipons  point  sur  la  discussion  de  ces  lois,  et 
continuons  d'examiner  les  conséquences  de  l'ancienne  règle, 
d'après  laquelle  la  réunion  des  biens  ne  dispense  pas  d'en 
payer  le  prix. 

Suivant  ce  système ,  par  qui  les  créanciers  seront-ils  payés  ? 

11  est  juste  sans  doute  qu'ils  le  soient  par  l'état,  quand  il 
existe  des  biens  dont  l'état  profite. 

Je  dis  quand  l'état  profite;  car  je  ne  veux  pas  prendre  sur 
moi  d'affirmer  jusqu'à  quel  point  l'état  pourrait  se  trouver 
indéfiniment  tenu  de  toutes  les  dettes  qu'un  prince  dissipateur 
aurait  contractées.  —  Sous  un  gouvernement  représentatif 
surtout ,  je  crois  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  rendre  na- 
tionales des  dettes  privées  qui  n'auraient  pas  pour  contrepoids 
un  actif  certain  ' .  Sans  cela ,  à  quoi  servirait  de  fixer  limitati- 
vement  une  liste  civile  que  le  roi  serait  toujours  le  maître 
d'excéder  ? 

Voiià  pour  l'état. 

Mais  examinons  maintenant  la  question  à  l'égard  du  prince 
régnant;  car  si  l'état  est  tenu  des  dettes  dont  nous  parlons, 
ce  n'est  jamais  personnellement ,  puisqu'il  ne  les  a  pas  con- 
tractées ;  c  est  uniquement  comme  détenteur  des  domaines 
réunis,  quatenùs  locupletior factus  est. 

1  C'est  ainsi  du  moins  qu'on  en  a  usé  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  adopter 
par  Télat  certaines  dettes  contractées  en  pays  étranger  par  le  roi  et  les 
princes  de  sa  maison.  (Préambule  de  la  loi  du  21  décembre  i8i4) 


58  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

Il  faut  ici  distinguer  : 

Ou  le  prince  qui  monte  sur  le  trône,  est  un  prince  autre 
que  celui  qui  a  contracté  les  dettes  ; 

Ou  c'est  le  même  prince. 

Si  c'est  un  autre  prince,  il  n'est  pas  tenu  des  dettes;  car 
il  ne  succède  ni  aux  biens,  puisqu'ils  sont  dévolus  a  l'état, 
ni  aux  engagemens  privés  de  h  personne  de  son  prédécesseur, 
si  ce  n'est  autant  qu'il  croirait  sou  propre  honneur  ou  celui  du 
trône  intéressé  a  les  acquitter  '.  11  ne  succède  pas  a  la  personne 
de  son  prédécesseur;  il  ne  succède  qu'à  la  couronne,  et  il 
la  prend  franche  et  quitte  des  dettes,  charges  et  engagemens 
personnels  du  feu  roi  ;  c'est  comme  un  apanage,  une  substi- 
tution, un  fief,  un  majorât,  une  dotation  que  le  titulaire 
ne  peut  grever  au  préjudice  de  ses  futurs  successeurs. 

Suivant  ces  notions,  s'il  s'agissait  ici  d'une  dette  qui  ne 
fût  que  la  dette  de  Louis  xvi,  Louis  xvm,  son  successeur 
n'en  serait  pas  tenu. 

Mais  si  le  prince  qui  règne,  et  à  qui  le  paiement  est  de- 
mandé,  se  trouve  être  le  même  prince  qui  a  contracté  la 
dette  ,  s'ensuit-il,  parce  qu'il  est  devenu  roi,  qu'il  est  entiè- 
rement libéré?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Louis  xn  a  bien  dit 
que  le  roi  de  France  ne  venge  pas  les  injures  du  duc 
d'Orléans  ;  mais  ce  père  du  peuple  n'a  pas  prétendu  que 


'  C'est  ainsi  que  François  n  écrivit,  le  19  janvier  i55q,  ans  seigneurs 
des  ligues  suisses  :  «.  Jacoit  que  nous  ne  soyons  tenus  du  payement  des 
dettes  faites  par  feu  notre  très-honoré  père  ,  parce  que  nous  n'avons  pas 
appréhendé  cette  couronne  comme  son  héritier,  mais  par  la  loi  et  cou- 
tume   Toutefois,   désirant  décharger  la  conscience  de  Jeu  notre  dit 

seigneur  et  père,  nous  nous  sommes  résolus  d'acquitter  celles  qui  se 
trouveront  loyalement  dues,  vous  priant  modérer  les  intérêts,  etc.  » 
—  Ce  qui  fut  accepté  par  les  Suisses. 

C'est  ainsi  encore  que  depuis  la  restauration  on  nous  assure  qu'on  a 
fait  payer  a  madame  de  Staël,  pour  diverses  Considérations,  une  somme 
de  deux  millions,  prêtée  par  M.  Necker  à  Louis  xvi ,  sur  son  billet. 
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le.  roi  de  France  ne  doit  pas  payer  les  dettes  pesonnelles 
qu'il  a  contractées  avant  son  avènement  à  la  couronne. 

Et  comme,  dans  notre  espèce,  il  s'agit  précisément  d'une 
dette  contractée  par  Monsieur,  avant  qu'il  fût  roi,  il  s'en- 
suit que  sa  parole,  donnée  avant  son  avènement,  demeure 
encore  engagée  même  après  qu'il  est  monté  sur  le  trône.  Ce 
n'est  point  comme  tenu  des  faits  de  son  prédécesseur,  mais 
comme  perpétuellement  tenu  de  ses  propres  faits ,  de  ses 
propres  promesses,  de  ses  propres  écrits,  que  l'action  en 
paiement  continue  de  procéder  contre  lui  '. 

Mais ,  vous  a  dit  M.  le  procureur  du  roi ,  au  moment  même 
de  l'avènement,  la  personne  privée  du  monarque  disparaît 
sous  la  personne  royale.  Le  prince  qui  monte  sur  le  trône  subit 
un  changement  d'état  :  Maximam  patitur  capitis  diminu- 
tionem.  Or ,  quel  est  l'effet  de  ce  changement  d'état?  c'est 
d'affranchir  ceux  qui  l'éprouvent  de  tous  les  engagemens 
qu'ils  ont  précédemment  contractés,  et  de  transporter  les 
obligations  qui  en  résultent  sur  ceux  qui  ont  recueilli  les 
biens  :  Neque  possunt  hi  penitùs  conveniri.  Dabitur  plané 
actio  in  eos  ad  quos  ejus  bona  pervenerunt ,  loi  i ,  au  Di- 
geste ,  De  capite  minutis. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'adrogation,  l'adopté  se  trouve 
libéré  de  toutes  les  obligations  qu'il  avait  souscrites  avant 
de  passer  sous  la  puissance  de  son  père  adoptif  :  Onera  ejus 
qui  in  adrogationemdatus  est,  ad  patrem  adoptivum  trans- 
feruntur,  1.  4-5 ,  au  Digeste  ,  De  adoptionibus. 

Je  nie  toute  cette  argumentation  ;  majeure ,  mineure  et  con- 
séquence. 

Dans  le  langage  des  jurisconsultes  romains,  le  mot  chef, 
caput,  exprime  Y  état  d'une  tête,  d'une  personne.  Lorsque  l'état 
d'une  personne  change,  c'estce  qu'on  appelle  en  droit  capitis 

1  Si  spoponderis,  illaqueatus  es  verbis  oris  lui.  et  captus  proprhs  ser- 
mmiibus.  Proverb.  6,  v.  i  et  2. 
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dimimttio  ,  \à  est ,  prions  status  tnutatio  ;  et  l'on  dit  capitis 
tlii.unutio,  parce  que  le  changement  d'état,  suivant  la  jiu  im- 
prudence romaine,  avait  toujours  lieu  in  deteriùs ;  la  per- 
sonne qui  changeait  d'état  éprouvant  toujours  quelque  dimi- 
nution dans  ses  droits  ou  capacités. 

En  effet,  de  même  qu'il  y  avait  trois  états,  l'état  de  famille, 
l'état  de  citoyen,  l'état  d'homme  libre  ,  familia ,  civitas , 
libertas ,  il  y  avait  aussi  trois  changemens  d'état  ,  le  petit, 
le  moyeu  et  le  grand,  minima,  média  et  maxima  capitis 
dimimttio.  Le  petit  changement  d'état  avait  lieu  lorsqu'une 
personne  changeait  de  famille  par  l'adrogation',  parce  que 
Tadrogation  avait  pour  effet  de  faire  passer  l'adrogé  sous  la 
puissance  d'autrui  ;  il  devenait  fils  de  famille,  de  père  de  fa- 
mille qu'il  était  auparavant. 

Celui-là  éprouvait  le  moyeu  changement  d'état,  qui  per- 
dait ses  droits  de  cité  par  une  expatriation  volontaire1  à  la 
suite  d'une  condamnation  qui  l'avait 

Privé  des  feux  sacrés  et  des  eaux  salutaires3. 
Cui  ac/uti  et  igni  interdictum  erat; 

Enfin  les  soldats  dont  la  fortune  avait  trahi  le  courage ,  et  que 


'  Espèce  d'adoption. 

a  Chez  les  Romains,  le  droit  de  cité  était  jugé  si  précieux,  qu'aucun 
citoyen  ne  pouvait  en  être  privé  malgré  lui,  et  ne  pouvait  pas  être  exilé, 
même  en  vertu  d'un  jugement.  Lors  donc  qu'un  citoyen  avait  commis  un 
crime  qui  partout  ailleurs  eût  pu  mériter  l'exil ,  on  lui  interdisait  l'eau 
et  le  feu  :  ei  aquâ  et  igni  interdictum  erat  Pour  l'exécution  de  celte  sen- 
tence,  on  lui  donnait  des  gardes  qui  l'empêchaient  effectivement  d'user 
d'eau  et  de  feu.  Alors,  si  le  condamné  voulait  vivre,  il  lui  fallait  sortir 
de  Rome  et  s'expatrier;  mais,  s'il  l'aimait  mieux,  il  pouvait  rester  dans 
la  ville,  et  mourir  sur  le  solde  la  patrie,  sans  que  personne  pût  s'opposer 
à  sa  détermination.  Voyez  Cicéron ,  pro  Doino,  xxix  et  xxx;  Cornélius 
Nepos,  in  vità  Atlici ,  cap.  3;  Barnabe  Brisson,  Antiq.  rom.,  m ,  5  , 
pag.  48. 

3  Comme  Œdipe. 
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le  sort  des  armes  avait  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
capti  ab  hoste  ;  ie  Romain  assez  lâche  pour  vendre  sa  liberté 
au  poids  de  l'or ,  ad  pretium  participandum  y  les  coupables 
condamnés  a  la  peine  de  mort,  et  qui,  par  une  orgueilleuse 
fiction1 ,  étaient  réputés  esclaves  de  leur  peine,  servi pœnœ , 
pour  que  la  hache  du  licteur  ne  parût  pas  attteindre  un  ci- 
toyen romain;  ceux-là,  dis-je,  éprouvaient  le  grand  cLan- 
gemcnt  d'état ,  maxima  capilis  diminutio  ,  parce  que,  ayant 
]  erdu  leur  liberté,  Rome  ne  les  comptait  plus  au  nombre  de 
ses  enfans. 

Le  grand  changement  d'état  produisait  la  mort  civile  ;  car , 
pour  les  Romains ,  ce  n'était  plus  vivre  que  de  végéter  dans 
l'esclavage:  Servitutemmortalitatiferè comparamus  ,  1.  209, 
au  Digeste,  De  regulis  juris. 

Dans  cette  situation,  vous  concevez  qu'en  effet,  le  mort 
civilement  étant  privé  de  tous  ses  droits  actifs  ,  était  aussi 
délivré  du  poids  de  ses  obligatious  antérieures  ,  et  que  le 
soin  de  les  acquitter  passait  aux  détenteurs  de  ses  biens: 
Dabitur  plané  actio  in  eos  ad  quos  ejus  bona  pervenerunt . 

1  Un  autre  privilège  des  citoyens  romains  était,  suivant  leur  ancien 
droit.,  de  ne  pouvoir  être  ni  battus  de  verges,  ni  condamnés  au  dernier 
supplice.  Celui  qui,  par  erreur,  aurait  été  condamné,  n'avait,  pour 
sauver  sa  tête,  qu'à  s'écrier  :  Civis  romànus  sum  :  conclamatio  quœ  sœpè 
mullis  in  ultimis  terris  epern  inter  barbares  et  salutem  tulit.  Cicer. ,  in 
Verr.,  v,  G2.  Voyez  pour  exemple  Acta  apost. ,  xxir ,  24.  Cependant, 
comme  une  bonne  police  ne  permet  pas  que  les  crimes  restent  impunis, 
lorsque  plus  tard  les  législateurs  de  Rome  voulurent  soumettre  même  1rs 
citoyens;»  la  peine  de  mort,  on  imagina  une  forme  de  prononcer  telle,  que 
le  condamné  était  déclaré  n'être  pas  citoyen  romain  ,  mais  esclave  de  la 
peine  qu'il  avait  encourue,  servus  pœnœ.  A  l'aide  de  celte  fiction,  le 
licteur  n'était  plus  censé  décapiter  qu'un  esclave.  Voyez  Noodt,  Proha- 
lilium ,  lib.  m,  cap.  12.  —  C'est  ainsi  que  chez  nous,  lorsqu'une  con- 
damnation est  portée  contre  un  membre  de  la  légion-d'honneur,  on  le 
dégrade  préalablement ,  pour  qoe  la  peine  ne  paraisse  pas  atteindre  un 
homme  qui  avait  reçu  pour  devise  honneur  et  patrie! 
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Il  en  est  de  même  chez  nous  pour  les  condamnés  a  mort  ou 

aux  travaux  forcés  a  perpétuité  (  Code  civil,  art.  a 5  ). 

Mais,  de  bonne  foi,  quelle  analogie  entre  cette  jurispru- 
dence et  la  cause  qui  vous  est  soumise?  L'appliquer  aux  en- 
gagemens  du  roi ,  n'est-ce  pas  comparer  l'avènement  a  la  cou- 
ronne à  la  mort  civile,  et  ranger  le  monarque  dans  la  classe 
de  ceux  qui  l'ont  encourue,  maximâ  capitis  diminutionel 

Ali  !  sans  doute,  les  rois  changent  d'état,  mais  dans  un 
sens  bien  différent.  Leur  personne  devient  inviolable  et 
sacrée;- tant  qu'ils  respectent  le  pacte  social ,  ils  ne  peuvent 
mal  faire  ;  ils  acquièrent  l'heureuse  puissance  d'opérer  le  bien, 
de  le  verser,  de  le  répandre  sur  les  humains  ;  il  leur  est 
donné  de  fermer  l'abîme  des  révolutions,  et  de  fonder  la  sé- 
curité de  tous ,  en  donnant  a  tout  de  la  stabilité  ;  ils  peuvent 
faire  régner  les  lois  par  leur  justice,  et  surtout  par  leur  exem- 
ple; s'attirer  les  cœurs  par  leur  bonté,  et,  par  l'exercice  de 
leur  clémence,  donner  la  vie  aux  hommes,  et  s'approcher 
ainsi  de  la  Divinité 

Voila  le  changement  d'état  qui  s'opère  dans  la  personne  des 
rois,  changement  qui  peut  en  faire  des  demi-dieux  quand 
ils  veulent  être  de  grands  hommes  ,  changement  qui  les  avi- 
lirait s'il  ne  devait  en  résulter  pour  eux  que  le  privilège  hon- 
teux de  se  jouer  de  leurs  engagemens. 

Quittons  donc  la  route  mal  tracée  d'une  analogie  qui 
trompe  si  souvent  ceux  qui  veulent  appliquer  à  notre  droit 
français  les  règles  du  droit  romain  ,  et  cherchons  dans  les  pu- 
blicistes  la  solution  d'un  problème  qu'il  n'a  pas  été  donné 
aux  arrêtistes  de  résoudre  avec  solidité. 

Je  ne  croyais  pas ,  dans  le  peu  de  temps  surtout  qui  s'est 
écoulé  entre  lès  deux  audiences ,  pouvoir  trouver  des  auto- 
rités aussi  précises  et  aussi  imposantes  que  celles  que  je  vais 
vous  produire;  mais  la  Providence  (  qui ,  apparemment,  veut 
que  la  liste  civile  paie)  a  béni  mes  recherches ,  et  m'a  cou- 
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duit  sur  une  savante  dissertation  où  l'auteur,  bien  loin  de 
supposer  qu'à  l'avènement  du  prince  il  s'opère  un  change- 
ment d'état  qui  fait  disparaître  la  personne  privée  sous  l'éclat 
de  la  personne  publique,  et  affranchit  la  personne  du  roi  des 
engagemens  de  l'homme  privé;  où  l'auteur,  dis-je ,  établit 
au  contraire  que  le  roi  sur  le  trône  conserve  ce  double  carac- 
tère d'homme  public  et  de  personne  privée. 

Cette  dissertation1  est  du  célèbre  Cocceius,  l'un  des  plus 
savans  jurisconsultes  et  des  plus  grands  publicistes  du  der- 
nier siècle.  Il  était  ministre  d'état  et  grand  chancelier  de 
Frédéric  n ,  roi  de  Prusse*.  Il  écrivait,  par  conséquent, 
sous  un  gouvernement  absolu  ,  mais  dans  un  pays  toutefois 
où  le  moulin  de  Sans-Souci  atteste  le  respect  du  monarque 
pour  les  propriétés  et  les  droits  de  ses  moindres  sujets. 

Le  premier  chapitre  de  la  dissertation  de  Cocceius  a  pour 
objet  d'établir  que  la  personne  du  roi  peut  être  considérée 
sous  divers  rapports  3.  Le  roi,  dit-il,  quoique  revêtu  de  la 


1  Elle  est  intitulée  :  De  diversilale  actuum  régis  quâ  régis,  et  régis 
quâ  privati. 

a  Cocceius  est  l'auteur  du  Code  Frédéric  publié  en  1749  et  It5i. 

3  La  Dissertation  de  Cocceius  est  divisée  en  quatre  chapitres.  Le  pre- 
mier est  intitulé  :  De  diverso  respecta  personce  régis  in  gencre. 

§.  1.  Rex  (uti  queelibet  summa  polestas  )  diverso  respecta  considerari 
potest ,  nimiràm  :  i°.  ut  caput  reipublicae  ,  seu  quà  rex  ;  2°.  ut  membram 
societatis  civilis  ,  seu  quà  privatus. 

§.  2.  Tanquam  caput  reipublicae  ,  id  est ,  quà  rex  consideratur ,  quoties 
quœslio  est  de  rébus  ,  et  juribus  publicis,  quœ  populus  ejus  curce  commisil. 

Tanquam  membrum  civitatis,  id  est,  tanquam  privatus  consideratur , 
quoties  questio  est  de  rébus,  et  juribus  régis  priuatis ,  quœ  rex  non  à 
populo ,  vel  ex  ejus  dispositione  ,  sed  titulo  prïvaio  tenet. 

§.  3.  Sanè  ,  reges  quoque  prœter  jura  'publica,  quae  à  populo  eis  delata 
sunt ,  plirimn  jura  cum  aliis  privatis  communia  habere ,  vel  ex  ipsâ  natu- 
rali  ratione  apparet. 

Ex  statu  enim  hominum ,  jura  patris ,  mariti,  agnati ,  etc. ,  circà  liberos  , 
uxores,  et  açnatos  eis  naturali  jure  ,  œque  ac  aliis  concivibus  queesita  sunt. 


64  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

souveraine  puissance  ,  peut  èire  considéré  sous  un  double 
point  de  vue  ,  ou  comme  roi\  c'est-à-dire,  placé  à  in  tète  des 
intérêts  publics,  ou  comme  membre  de  la  société  civile, 
c'est-à-dire,  comme  .simple  particulier. 

Le  roi  est  considéré  comme  chef  de  l'état  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  des  objets  que  la  constitution  de  l'état  a  confiés 
à  ses  soins. 

Il  est  considéré  comme  personne  privée  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  choses  et  de  droits  privés  ,  dont  la  disposition 
lui  appartient  non  en  vertu  du  pacte  social ,  mais  en  vertu 
d'un  titre  purement  privé. 

En  effet,  dit  Cocceius,  indépendamment  des  droits  pu- 
blics et   des  prérogatives  qui  ont  été  confiées  au  roi  par  le 

Jus  in  res,  id  est  proprietatem,  et  dominium  ,  iisdcm  modis  sibi  acqui- 
runt ,  quibus  alii  pr'wuli. 

Sed  et  persona  régis  privatim  obligari  ex  contractu  {quasi  contracte) 
delicto ,  et  variis  caïuarum  Jiguris  potest. 

Rex  dùplicia  habet  bona  :  publica  et  privata  :  duplexque  œra- 

rium ; puhlicum  et  privatum* .  —  Priorum  sallem  admJnislratore.$£,  poste- 
rioruni  dominus. 

§.  4.  Hinc  jam  apparet ,  alios  esse  actus  régis  quà  régis,  alios  esse 
actus  régis  quà  privati. 

Cocceius  développe  ces  notions  préliminaires  dans  les  trois  chapitres 
suivans. 

Caput  2.  De  aclibus  régis  privatis  circà  statum  hominum. 

Caput  3.  De  aclibus  privatis  circà  jus  reruui. 

Quœritur  an  jura  legibus  cwilibus  circà  jura  in  re  statuta ,  etiam  ad 
reges  pertineant ,  ut  Mi  formant  legum  civilium  sequi  lencanlur?  —  Quod 
omninb  ajfirmandum  est,  si  rex  ut  privatus  agit;  quia  rex  in  omnibus 
actibus  privatis,  privatorum  jure  ulitur. 

Caput  4.  De  actibus  régis  privatis  circà  obligationes  persoDœ. 

Hi  actus  subjacent  legibus  civ'Uibus. 

Chacun  de  ces  chapitres  est  illustré  par  une  foule  d'exemples  qui  offrent 
l'application  des  principes,  et  consacrent  la  distinction  qui  fait  le  fon- 
dement et  l'objet  de  la  dissertation. 

*  Trésor  royal.  Liste  civile. 
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peuple,  le  roi  a  plusieurs  droils  qui  lui  sout  communs  avec 
les  autres  citoyens.  La  raison  naturelle  seule  l'indique. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'état  des  personnes ,  il  a  tous 
les  droits  de  père  ,  d'époux  et  de  famille  ;  il  doit  en  remplir 
tous  les  devoirs  (cap.  2). 

Sous  le  rapport  des  propriétés ,  il  peut  acheter  pour  son 
compte  particulier;  il  peut  donner  ou  recevoir  entre-vifs  et 
par  testament,  etc.,  et,  dans  tous  ces  actes,  il  est  sujet  au 
droit  commun  ,  quia  rex  in  omnibus  aclibus  privatis  ,  pri- 
vatorum  jure  utitur  (cap.  3). 

Enfin  ,  les  obligations  que  le  roi  contracte  par  intérêt  ou 
par  caprice  en  son  propre  et  privé  nom  ,  sont  réglées ,  en  tout 
et  pour  tout,  parles  lois  civiles  ;  Si  reocut  privatus  disponit , 
hi  actus  subjacent  legibus  cwilibus  (cap.  4  )• 

Grotitjs  a  un  chapitre  exprès  sur  les  promesses,  les  con- 
trats et  les  sermens  des  rois  '. 

Il  distingue  aussi  entre  les  actes  royaux  et  les  actes  privés  *. 

Après  avoir  défini  les  effets  des  engagemens  ou  promesses 
que  le  roi  a  laits  comme  roi,  et  qui  ne  sont  régis  que  par  le 
droit  public  ou  par  le  droit  des  gens ,  Gkotius  revient  aux 
contrats  privés  que  le  roi  a  souscrits  comme  simple  particu- 
lier ,  et  il  dit  que  de  tels  actes  ne  doivent  pas  être  regardés 
comme  des  actes  publics  de  souveraineté,  mais  comme  les 
actes  d'une  partie  ou  personne  privée,  et  a  ce  titre,  comme 
faits  dans  l'intention  de  se  conformer  au  droit  commun  pour 
leur  exécution  3. 


•  De  Jure  Belli  et  Pacis,  lib.  2,  cap.  i4,  De  eorum  qui  summum 
impetium  habent'promissis ,  et  contractibus  et  juramenlis. 

»  Dislinguendum  censemus  inter  actus  régis  qui  regii  sunl,  et  actus 
ejusdem  privatos.  Jbid. ,  n°.  2. 

3  At  privati  actus  régis  considerandi  sunt,  non  ut  actus  communitatis , 
sed  ut  actus  partis  (priuali  contrahenlis  ■  Gronovius  ad  Grnt.)  ;  ac  proindè 
facti  eo  animo,  ut  communem  legum  regulam  sequanlur.  Grotius,  dicto  l, 
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Il  repousse  la  distinction  de  ceux  qui  prétendaient  que  le 
roi,  étant  supérieur  aux  lois,  n'était  pas  tenu  jure  civili , 
ruais  seulement  ex  mero  jure  naturali,  à  l'exécution  de  ses 
contrats,  et  il  soutient  avec  force  que  de  la  promesse  ou 
du  contrat  que  le  roi  a  fait  en  traitant  comme  simple  ciloyeu  , 
comme  père  de  famille  avec  l'un  de  ses  sujets,  il  naît  une 
véritable  et  rigoureuse  obligation  qui  fait  acquérir  à  son  sujet 
le  droit  d'en  réclamer  l'exécution  devant  les  juges  constitués 
par  le  roi  lui-même  ;  car,  dit  Guotius  ,  tel  est  l'effet  naturel 
des  promesses  et  des  contrats  même  cuire  l'homme  et  Dieu  '. 
—  Les  rois  ne  s'offenseront  pas  de  la  comparaison. 

Si  donc,  poursuit  Grotius,  le  roi  a  contracté  et  promis 
comme  roi ,  son  engagement  n'est  pas  soumis  au  droit  civil  ; 
mais  s'il  a  contracté  comme  .simple  particulier  en  son  propre 
et  privé  nom*,  etiam  leges  civiles  in  eum  valebunt*. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  roi  subit  un  grand  chan- 
gement d'état,  dont  l'effet  soit  d'anéantiret  de  faire  disparaître 
sa  personne  privée  :  il  n'est  pas  vrai  eu  droit  que,  «  par  le 
fait  de  son  avènement  au  trône ,  le  prince  devienne ,  comme 
roi,  un  nouvel  être  affranchi  de  toute  obligation  antérieure.  » 

Une  fois  obligé,  il  demeure  tenu  de  l'accomplissement  de 
ses  promesses  ,  comme  le  serait  un  simple  particulier.  Ainsi 
le  dit  la  raison  naturelle  -,  ainsi  le  veut  la  loi  civile ,  et  telle 


cap.  14,  §•  2,  n".  2.  —  Hartenus  enim  ipse  tanquam  inembrum  civitatis 
consideratur.  Grpxovius,  ibidem. 

1  Dicimus  ergo ,  ex  promisso  et  contractu  régis ,  quem  cum  subditis 
iniit,  nasci  veram  ne  propriam  obligationem ,  quœ  jus  det  ipsis  subditis  ; 
ea  enim  estpromissorum  et  cnntracluum  natura,  ut  supra  ostendimus  (lib.  2, 
cap.  xi,  §-4)i  etiam  inter  Deum  et  hominem.  {  Grotius  ,  dicto  loco , 
§.  6,  n°.  2.) 

'  Si  convenerit  quidpiam  régi ,  cum  cive  suo ,  non  ut  rex,  sed  utpatev 
familias ,  qui  negolium  suum  gerit.  (  Gronovius  ad  Grot.) 

3  Ut  eorum  nomine  rex  ,  vel  ejus  procurator,  possint  conveniri  coràm 
judicibus  ab  ipso  constitutis.  (Growovius,  eod.  loc.) 
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éta^L  aussi  noire  ancienne  jurisprudence;  française;  car,  ainsi 
que  l'a  remarqué  Seyssel  '  dans  son  livre  intitulé  la  Grande 
Monarchie  de  France.  «Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  ad- 
mirable en  France,  c'est  qu'on  y  a  justice  et  raison  à  Ren- 
contre du  roi ,  aussi  bien  qu'à  l'encontre  de  ses  sujets'  ès- 
malières  civiles  (folio  10  de  l'édition  de  i5i9,  et  pag.  i4 
de  Tédit.  de  i54°  )• 

Du  Tilltct  fait  la  même  réflexion  dans  son  Recueil  des 
rois  de. France  ,  édit.  de  1618,  pag.  25a:  «La  justice  de 
France,  gardant  la  droiture  es  procès  des  rois  qui  ie  veulent 
et  endurent,  ou  plutôt  le  commandent,  rend  à  toute  la  ierre 
très-grande  preuve  de  la  bonté  et  équité  desdits  rois,  aux 
quels  ne  peut  advenir  plus  grand  honneur,  puisque  justice  est 
fermeté  du  trône  royal.  Les  arrêts  et  jugemens  es  causes  du 
roi  sont  en  son  nom,  et,  par  ses  juges ,  il  se  condamne 
quand  il  a  tort..  » 

Quelquefois  les  rois  mal  conseillés  ont  cherché  à  se  sous- 
traire à  leurs  engagemens  ;  mais  ce  même  parlement,  devant 
lequel  il  était  passé  en  maxime  qu'il  fallait  que  le  roi  eût 
deux  fois  raison  pour  gagner  son  procès  3  ;  ce  parlement,  dis-je, 

*  Seyssel,  Français  d'origine,  devint  archevêque  de  Turin. 

*  Cette  soumission  des  princes  à  toutes  les  conséquences  du  droit 
civil,  pour  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  privés,  a  quelque  chose  de  si 
noble  et  de  si  équitable,  que  Tacite  n'a  pu  s'empêcher  de  louer  Tibère 
de  l'avoir  respectée.  Tiberius ,  siquandb  cum  privatis  disceptaret,  Forum 
et  jus.  (  Annal,  iv.  7.  )  —  Le  Palais  de  Justice  et  le  Code  civil. 

3  Dans  la  Bibliothèque  de  droit  de  Bouchel,  au  mot  Roi,  on  trouve: 
Roi  moins  privilégie  que  ses  sujets.  —  Arrêt  de  l'an  i4i5,  le  roi,  débouté 
des  lettres  de  restitution  qu'il  avait  obtenues  pour  couvrir  des  défauts 
contre  lui  acquis.' —  Autre  arrêt  de  1266,  le  roi  condamné  à  payer  à  son 
curé  ja  dixme  des  fruits  de  son  jardin.  —  Arrêt  du  Parlement  de  i446, 
contre  Charles  vi ,  par  lequel  il  fut  condamné  à  souffrir  qu'on  coupât  les 
bois  qu'il  avait  près  Paris,  pour  l'usage  du  public  :  et,  qui  plus  est,  Je 
prix  luifut  taxé,  ce  qu'on  ne  ferait  pas  à  un  particulier. 

A  ces  arrêts  cités  par  Bouchel  ,  j'en  ajouterai  un  autre  rapporté  par 

5. 
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ne  manqua  jamais  de  faire  contre  ces  tentatives  de  généreuses 
remontrances,  I^co-.ilcz,  messieurs,  (  elle-  qui  fuient  adressées 
à  Henri  n  en  1 555 ,  et  vous  conviendrez  que  si  le  parlement 
de  Paris  avait  de  grands  pouvoirs,  il  s'en  montrait  digne  par 
le  courage  et  l'indépendance  avec  lesquels  il  savait  les  exercer. 
((  Prendra  ledit  seigneur  en  bonne  part  que  ,  combien  qu'on 
pourrait  dire  qu'il  est  dessus  les  lois  et  ordonnances  par  lui 
faites,  n'y  étant  sujet,  et  les  pouvant  changer  et  retrancher 
a  son  bon  plaisir;  toutefois  il  ne  lui  est  rien  de  si  honnête  et 
propre  que  de  vivre  selon  les  lois  qu'il  fait  aux  siens ,  connais- 
sant qu'il  a  Dieu  par  dessus  lui ,  de  l'instinct  duquel  il  fait  les 
lois  et  ordonnances,  et  avantage  qu'il  a  baillé  la  loi  de  la  na- 
ture, communeàlui  et  a  tous  les  hommes,  qui  est  qu'on  ne  fasse 
a  autrui  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  nous  fût  fait;  —  et 
spécialement  que  s'il  contract  eavec  ses  sujets,  auquel  cas  doit- 
il  être  tenu  et  obligé  entretenir  ses  contrats  et  conventions  , 
comme  étant  un  droit  constitué  entre  les  hommes  dans  le 
monde,  et  avant  toutes  les  monarchies;  et  que  s'il  voulait 
ainsi  muer  et  changer  ses  ordonnances  et  contrats  faits  avec 
ses  sujets  et  à  leur  préjudice,  il  pourra  tomber  en  plus 
grande  diminution  '  de  sa  réputation  ,  tant  envers  les  étran- 
gers qu'envers  ses  sujets ,  parce  que  voulant  une  autre  fois 


Corbin,  Suite  du  patronage,  chap.  58.  Jean  de  Meudon,  chevalier,  était 
demandeur  en  reconnaissance  de  cédule  contre  la  reine  Blanche;  la  cédule 
était  reconnue  ,  l'on  demandait  la  garnison  de  main  ;  la  reine  s'y  opposait 
en  disant  que  telle  garnison  n'avait  lieu  qu'entre  gens  du  commun  éiat, 
et  non  entre  roi  et  reine ,  qui  sont  notoirement  solvables ,  et  ne  sont  sujets 
aux  droits  ordinaires.  —  Au  contraire ,  pour  le  demandeur,  on  répliquait 
que  les  rois  et  reines  et  autres  puissances  sont  plutôt  sujets  à  garnison  de 
main  que  les  moindres,  vu  qu'ils  ont  plus  de  moyens.  Zir/iô  ils  doivent 
eux-mêmes  rendre  justice  aux  particuliers.  —  La  cour  condamna  la  reine 
à  garnir  la  main  par  provision ,  sans  préjudice  au  principal.  Arrêt  du  8 
juillet  1275. 

1  Voilà  ce  qui  serait  pour  un  roi  maxima  capitis  deminulio. 
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contracter  et  recevoir  deniers  pour  ses  urgentes  affaires,  les 
étrangers  ne  se  fieront ,  disant  qu'après  qu'il  a  fait  un 
contrat,  il  rompt  incontinent  ,-  et  ,  quant  à  ses  su  jets  j  cela 
refroidit  grandement  la  prompte  libéralité  qu'ils  ont  de  le 
secourir  volontairement  plus  que  n'ont  tous  les  autres  sujets 
des  autres  princes,  comme  l'expérience  le  montre  évidem- 
ment- et  en  cela  il  connaîtra  combien  il  }r  a  de  différence 
d'avoir  ses  sujets  par  force  et  contrainte  ,  ou. les  avoir  d'amitié 
à  lui  servir,  qui  sera  en  gardant  les  pactes ,  contrats  et 
conventions  qu'il  fait  avec  eux.  » 

Vous  voyez  par  là,  messieurs,  ce  que  devient  l'objection 
que  le  roi,  en  montant  sur  le  trône,  se  trouve  affranchi  de 
ses  dettes,  qu'il  peut  désormais  se  jouer  de  ses  engagemens, 
et  que  sa  liste  civile  est  dispensée  de  les  exécuter. 

Mais  il  est  une  dernière  objection  qui  porte  avec  soi  un 
caractère  grave  j  on  la  fait  résulter  de  la  loi  des  16-20  juin 
i793. 

Je  ue  sais  dans  quel  fâcheux  esprit  de  partialité,  avant  même 
que  cette  cause  fût  plaidée ,  sur  la  simple  annonce  du  procès, 
un  journal  assez  répandu  {le  Jourual  des  Débats)  a  pris 
sur  lui  d'annoncer  que  M.  le  chevalier  De;graviers  se  propo- 
sait de  ne  défendre  sa  cause  qu'avec  les  lois  révolutionnaires. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  remarquer  que  je  n'apporte 
point  ces  lois  dans  la  cause,  que  je  les  y  trouve,  au  con- 
traire ,  comme  objection,  et  que  loin  de  les  invoquer,  je  vais 
mettre  tous  mes  efforts  a  en  écarter  l'application.  Le  sténo- 
graphe du  Journal  des  Débats  que  j'aperçois  ici  peut  en 
prendre  note  *. 

Examinons  d'abord  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du 

1  II  en  a  pris  note  en  effet,  puisqu'il  a  recueilli  ce  plaidoyer  tout 
entier.  Mais  quoique  cette  noie  ait  dû  être  en  tout  conforme  au  passage 
ci-dessus,  le  rédacteur  du  Journal  s'est  plu  à  la  travestir  et  à  lui  donner 
un  autre  sens.  (  Voyez  la  feuille  du  12  janvier.  ) 
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\6  juin  ,  ensuite  nous  en  verrons  le  texte,  puis  nous  appré- 
cierons la  lin  de  non  recevoir  que  la  iiste  civile  a  l'imprudence 
d'en  tirer. 

Dans  le  rapport  qui  nous  a  été  communiqué  par  M.  l'avocat 
du  roi,  nous  avons  été  singulièrement  frappés  des  passages 
snivans  : 

((  Après  avoir  examiné  le  contrat  de  vente  et  la  déclaration 
du  3  octobre  i  ^83 ,  les  comités  réunis  d'aliénation  et  des 
domaines,  a  qui  le  mémoire  du  ministre  avait  été  renvoyé, 
ont  reconnu,  à  l'égard  de  la  réserve  de  l'usufruit,  conservé 
au  ci-devant  Monsieur  des  domaines  acquis ,  que  cette  dona- 
tion et  tous  les  avantages  dont  elle  est  accompagnée  en  sa 
faveur  lui  ayant  été  accordés  par  un  régime  dilapidateur 
a  titre  absolument  gratuit,  est  essentiellement  frappée  de 
nullité,  et  doit  demeurer  sans  effet. 

«  A  l'égard  de  la  vente  en  elle-même ,  considérée  comme 
opérée  entre  Louis-François-Joseph  Bourbon-Conti  et  le  ci- 
bevantroi,  acquéreur ,  vos  comités  se  sont  convaincus, 
quant  à  la  forme,  que  la  vente  dont  il  s'agit  est  légitime  , 
du  moins  par  rapport  au  vuNDEUR  ,  et  qu'elle  a  été  faite 
de  bonne  foi  suivant  les  usages  existans  ;  quant  au  fonds, 
en  prenant  pour  base  les  revenus  des  domaines  acquis,  les 
états  fournis  par  les  agens  de  la  liste  civile  dans  des  circon- 
stances où  ils  étaient  intéressés  a  diminuer  les  produits ,  et 
en  comparant ,  d'après  cette  même  base,  la  valeur  présumée 
de  la  revente  de  ces  domaines  au  taux  très-médiocre  de 
deux  et  demi  pour  cent,  avec  les  capitaux  restant  à  payer 
pour  raison  de  l'acquisition,  il  se  trouve  à  l'avantage  de 
V acquéreur  une  différence  en  capital  d'environ  4,400»000  L  » 

En  conséquence ,  le  citoyen  rapporteur  conclut  en  ces 
termes  :  m  Ainsi ,  il  est  de  Yintérêt  même  de  la  république 
de  suivre  l'effet  de  la  vente  faite  au  ci-devant  roi  par  Louis- 
François-Joseph  Bourbon-Conti  des  domaines  de  l'Ile-Adara 
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et  autres,  comme  il  est  de  sa  dignité  et  de  sa  justice  de 
maintenir  un  contrat  fait  légalement ,  et  qui  a  reçu  son 
exécution  depuis  dix  ans.  » 

Si,  du  rapport  qui  a  précédé  la  loi,  nous  passons  à  la 
loi  elle-même  ,  qu'y  lisons-nous? 

«  Art.  ier.  La  vente  des  domaines  de  Pile-Adam  ,  Stors, 
Trye  et  outres,  faite  par  Louis-François-Joseph  Bourbon- 
Conti  au  ci-devant  roi,  le  7  octobre  1783,  est  déclarée 
bonne  et  valide,  et  elle  continuera  d'avoir  son  exécution  a 
l'égard  de  la  république ,  comme  elle  l'aurait  eue  à  l'égard 

du  CI- DEVANT  ROI. 

«  2.  Néanmoins,  la  réserve  de  l'usufruit  desdits  domaines, 
donné  '  à  Louis-Stanislas-Xavier  par  l'acte  en  forme  de  dé- 
claration, passé  ledit  jour  7  octobre  1783  ,  par  lui  au  ci-de- 
vant roi  sou  frère,  et  les  autres  clauses  du  même  acte  qui 
ont  rapport  a  ladite  réserve,  demeureront  nuls  et  de  nul 
effet.  » 

Le  reste  de  la  loi  est  relatif  au  paiement  des  sommes  dues 
soit  au  prince  de  Conii,  soit  à  ses  créanciers  délégués ,  et  a 
l'obligation  qui  leur  est  imposée,  de  soumettre  leurs  titres 
à  la  liquidation  s'ils  veulent  être  payés  par  la  république . 

Telles  sont  les  autorités  qu'on  nous  oppose,  et  c'est  M.  l'a- 
vocat du  roi  qui  les  invoque  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
son  auguste  client  ! 

Pour  moi,  je  n'aurais  jamais  cru  qu'une  telle  loi  pût  m'être 
opposée  dans  V intérêt,  de  la  maison  de  Bourbon  ;  et  quoique 
la  somme  de  1,4.00,000  fr.  soit  considérable,  je  ne  croyais 


■  L'acte  du  7  octobre  1783  atteste,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas 
Louis  xvi  qui  a  donné  cet  usufruit  à  Monsieur  ;  mais  que  c'est  Monsieur  , 
acquéreur  du  tout ,  qui,  en  rétrocédant  au  roi  son  frère  une  partie  (la  nue- 
propriété  seulement  ),  s'est  réservé  l'usufruit  par  une  stipulation  expresse, 
qui  a  fait  la  condition  inséparable  de  la  revente  ,  ou,  si  l'on  veut  l'appeler 
ainsi .  de  la  déclaration  de  coinuiand. 
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j>as  quelle  le  fût  assez  pour  que  les  agens  de  la  liste  civile  , 
dans  la  résolution  même  qu'ils  ont  prise  de  ne  la  point  payer  , 
osassent  appuyer  leurs  conclusions  sur  une  pareille  loi. 

Gomment  n'ont-ils  pas  vu  que  l'invocation  de  cette  loi 
était  en  contradiction  formelle,  en  opposition  manifeste  avec 
tous  les  argument  tirés  de  la  légitimité  et  de  la  réunion 
opérée,  disent-ils  d'un  autre  côté,  par  voie  d'avènement  a 
la  couronne? 

En  effet,  si  la  réunion  s'est  opérée  par  le  fait  de  Yavène- 
ijient  h  la  couronne,  elle  ne  s'est  donc  pas  opérée  par  voie  de 
coiifîscation?  Et  vice  versa ,  si  la  réunion  s'est  opérée  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1 793  ,  elie  ne  s'est  donc  pas  opérée 
par  la  seule  force  de  l'avènement  et  de  la  légitimité  ! 

(Interruption  ). 

M.  Mars ,  avocat  du  roi.  Il  y  a  ici  erreur  de  fait  :  Louis  xvn 
n'est  mort  qu'en  1795. 

M"  Dupin.  Mais  Louis  xvi  est  mort  le  21  janvier  1793  : 
cette  fatale  date  doit  rester  dans  la  mémoire,  et  c'est  le  16 
juin  suivant  que  le  décret  a  été  rendu.  Or,  d'après  quel  prin- 
cipe avez-vous  prétendu  que  la  réunion  au  domaine  de  l'état 
s'était  opérée?  —  D'après  le  principe  ou  dogme  de  la  légi- 
timité. La  réunion  a  donc  eu  lieu  a  l'instant  même  subpuncto 
mortis ,  comme  dit  très-bien  Dumoulin  :  c'est  l'application 
de  la  maxime  civile  :  Le  mort  saisit  le  vif;  c'est  l'application 
de  cette  autre  maxime  politique  :  Le  roi  est  moj'l,  vive  le 
roi. 

C'est  a  vous  a  vous  expliquer.  Qu'avez-vous  prétendu  dire? 
Mais  toujours  est-il  que  vous  ne  sortirez  jamais  de  ce  di- 
lemme ;  si  la  réunion  s'est  opérée  par  la  seule  force  de  la 
légitimité,  le  décret  du  16  juin  1793  était  donc  sans  force 
et  sans  objet ,  et  vice  versa.  —  Ici ,  nous  changeons  de  rôle; 
c'est  moi  qui  défends  votre  client. 

(  L'avocat  continue  )  : 
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Prenez-y  garde ,  agens  par  trop  fiscaux  de  la  liste  civile; 
en  défendant  la  cassette,  ne  eomprt mettez  pas  des  intérêts 
royaux  auxquels  votre  maître  tient  probablement  plus  qu'à 
ses  finances  particulières. 

Quoi  !  M.  l'avocat  du  roi  nous  a  rappeié  avec  attendrisse- 
ment he  funeste  trépas  du  vertueux  Louis  xvi;  il  nous  a  repré- 
senté, avec  l'accent  de  la  douleur,  «  son  fils  ,  ce  jeune  prince 
ayant  pour  palais  une  prison,  et  desfers  pour  couronne  !  »  et 
à  côté. de  ce  tableau  touchant,  on  nous  montre  la  république 
rendant  des  décrets  par  l'organe  de  la  convention  ,  et  pro- 
nonçant, par  la  voix  des  juges  de  son  père  et  de  ses  propres 
geoliprs,  la  confiscation,  comme  bien  national  ,  du  domaine 
de  l'Ile-Adam  acquis  par  le  ci-devant  roi,  et  la  nullité  de  la 
réserve  d'usufruit,  stipulée  au  profit  de  son  ci-devant  frère , 
comme  ayant  été  accordée  par  un  régime  dilapidateur ,  c'est- 
à-dire  ,  le  régime  de  Louis  xvi  ! 

Ah  !  que  d'autres  invoquent  les  lois  de  la  convention  !  que 
ces  lois  aient,  en  effet,  obligé  les  autres  citoyens,  et  leur 
aient  fait  acquérir  des  droits  dont  le  repos  public  exige  et 
commande  le  maintien!  chacun  le  conçoit;  mais  aller  jus- 
qu'à dire  que  les  lois  de  la  convention  qui  ont  eu  nominati- 
vement les  Bourbons  pour  objet ,  ont  été  pour  eux  de  véri- 
tables lois;  supposer,  quand  elles  leur  contestent  leur  titre 
de  roi,  qu'ils  peuvent  les  invoquer  dans  le  futile  objet  d'y 
chercher  quittance  d'une  somme  d'argent,  c'est  oublier  tous 
les  décrets  rendus  par  cette  même  convention,  l'un  portant 
abolition  de  la  royauté,  l'autre  qu'e//e  ne  reconait  plus  de 
princes  français,  l'autre  enfin  qui  condamne  les  Bourbons 
à  l'exil ,  et  leur  interdit  de  rentrer  en  France  sous  peine  de 
mort 

!\e  sait-on  pas,  en  effet,  qu'on  ne  peut  diviser  une  auto- 
rité contre  ceux  à  qui  on  l'oppose?  qu'en  invoquant  une 
loi ,  un  acte  quelconque  dans  ce  qui  nous  est  favorable,  on 
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s'expose  à  subir  toutes  les  conséquences  auxquelles  il  peut 
prêter  à  notre  détriment?  que  si  la  convention  a  eu  le  droit 
de  rendre  cette  loi  contre  les  Bourbons  nominativement,  on 
pourrait  en  conclure  qu'elle  a  eu  également  le  droit  de  rendre 
les  autres  ? Et  où  cela  ne  menerait-il  pas? 

Concluons  donc  sur  ce  point  qu'il  y  a  ici  imprudence  et 
contradiction  de  la  part  de  la  liste  civile  à  invoquer  la  loi  du 
16  juin  1793.  Elle  a  cru  tout  sauver,  en  alléguant  la  légiti- 
mité ,  quand  il  s'agit  du  pouvoir  et  de  la  succession  au  trône  ■ 
et  les  lois  de  la  convention,  quand  il  s'agit  d'éluder  un  paie- 
ment :  mais  elle  s'est  évidemment  méprise  au  moins  sur  ce 
second  point." 

Remarquons  même  quelque  chose  de  plus  choquant  encore 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  16  juin,  et  dans  le  parti 
qu'on  veut  en  tirer  contre  la  succession  du  prince  de  Conti. 

L'article  5  de  cette  loi  imposait  au  prince  l'obligation  de 
se  faire  liquider  s'il  voulait  être  payé  par  la  république. 

Eh  bien  !  ii  ne  l'a  pas  voulu  :  quoique  resté  aussi  long- 
temps qu'il  l'a  pu  sur  le  sol  de  sa  patrie  ,  il  n'a  pas  voulu 
reconnaître  la  république  ;  il  n'a  pas  voulu  traiter  avec  elle, 
ni  l'accepte:'  pour  débiteur;  il  a  mieux  aimé  s'en  tenir  à  la 
parole  de  son  roi,  quoique  pauvre  alors  et  dans  l'exil;  il  a 
voulu  que  son  paiement  courût  la  même  chance  que  la  mo- 
narchie. 

Et  c'est  après  la  restauration  ,  imbribus  actis  ,  qu'au  nom 
d'un  Bourbon  ,  on  vient  dire  a  un  prince  de  la  maison  de 
Bourbon  :  «  Il  fallait  acquiescer  aux  ordres  de  la  convention 
nationale;  il  fallait  entrer  en  accommodement,  en  liquidation 

avec  la  république  ;  vous  avez  eu  tort  de  compter  sur  nous. 

t. 

Quid  non  mortalia  pectora  cogis 

Auri  sacra  James  ! 

Mais  les  réponses  abondent  tellement  ici  contre  cette  trop 
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malheureuse  objection  que,  même  en  accordant  au  décret 
du  16  juin  toute  sa  force  comme  décret ,  je  puis  encore 
prouver  qu'il  n'aurait  aucune  influence  sur  le  contrat  passé 
entre  Monsieur  et  le  prince  de  Conti. 

D'abord,  le  décret  n'annulle  pas  la  vente  en  soi;  il  la  dé- 
clare au  contraire  bonne  et  valide  ;  et  il  n'en  pouvait  être 
autrement,  puisque,  dans  le  rapport,  on  convient  qu'elle 
est  légitime  du  moins  par  rapport  au  vendeur,  et  qu'elle  a 
été  faile  de  bonne  foi  suivant  les  usages  existans;  qu'enfin  , 
en  ne  calculant  même  le  revenu  que  sur  le  pied  très-modéré 
de  deux  et  demi  pour  cent ,  elle  offre,  a  l'avantage  de  l'ac- 
quéreur, un  profit  de  4,400)000  &• 

Il  est  vrai  que  la  convention  annulle  la  vente  à  l'égard  du 
ci-devant  roi  :  c'est  tout  simple,  puisqu'elle  ne  reconnaissait 
plus  de  royauté  ;  elle  annulle  encore  la  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  ci-devant  Monsieur  ;  cela  est  encore  conséquent  à 
son  système,  puisqu'elle  ne  reconnaissait  plus  de  princes 
français }  et  qu'elle  attribuait  cette  réserve  d'usufruit  a  la 
concession  d'un  régime  dilapidateur. 

Mais,  en  considérant  par  hypothèse,  ces  dispositions  du 
décret  du  16  juin  1793,  comme  ayant  toute  leur  force  à 
l'encontre  de  la  maison  de  Bourbon  comme  maison  régnante, 
nous  dirions  toujours  que  si  ce  décret  a  pu ,  par  le  fait,  priver 
Monsieur  de  son  usufruit  dans  l'intérêt  de  la  nation,  il  n'a 
pu  avoir  pour  effet  de  détruire  rengagement  qui,  a  l'égard 
de  Monsieur,  avait  son  principe  dans  l'acte  de  vente  de 
i783. 

La  convention  nationale  pouvait  atteindre  et  confisquer 
les  biens  ,  mais  la  foi  dés  parties  n'était  pas  en  son  pouvoir. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  ,  dirions-nous  avec  l'auteur 
des  Questions  de  droit ,  que  l'on  cherche  a  faire  valoir  entre 
particuliers  ,  des  nullités  qui  n'avaient  été  prononcées  par 
les  lois  sur  l'émigration  que  pour  l'intérêt  du  fisc  ;  mais  ce 
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système  a  été  proscrit  notamment  par  un  arrêt  de  ia  cour  de 
cassation  du  24  germinal  an  iv,  au  rapport  de  M.  Barris  '.  » 

C'est  ainsi  que  la  conf'usiony  prononcée  dans  l'intérêt  de  la 
république  ,  ne  peut  être  opposée  aux  émigrés  ,  ni  être  invo- 
quée par  eux  a. 

C'est  ainsi,  je  l'ai  déjà  dit,  qu'à  leur  retour  en  France 
les  émigrés,  quoique  la  plupart  privés  de  leurs  biens,  en 
partie  ou  même  en  totalité ,  ont  cependant  retrouvé  leurs 
dettes  et  leurs  créanciers  ;  c'est  ainsi  que  les  tribunaux  n'ont 
jamais  balancé  à  les  condamner  à  payer  en  numéraire  ceux 
de  leurs  débiteurs  qui  avaient  eu  le  bon  esprit  de  ne  passe 
faire  liquider  en  assignats;  c'est  ainsi ,  pour  revenir  a  ce  qui 
nous  touche  ,  que  le  chevalier  Desgraviers  a  été  traduit  devant 
vous  par  le  sieur  Talbot,  maître  maçon  ,  en  condamnation  de 
65,ooo  fr.  pour  travaux  par  lui  faits  en  1777  au  château  de 
nie-Adam  ;  et  cependant  quoique  la  succession  de  Conti  ne 
possédât  plus  les  biens  de  l'Ile- Adam,  comme  le  tribunal  a 
pensé  qu'elle  n'en  était  pas  moins  débitrice  du  prix  des  tra- 
vaux commandés  par  ce  prince,  un  jugement  de  la  troisième 
chambre,  en  date  du  19  décembre  1818,  a  ordonné  qu'ils 
seraient  estimés  par  experts  afin  de  déterminer  le  montant 
de  la  condamnation  que  devrait  supporter  en  définitive  le 
chevalier  Desgraviers. 

Cessez  donc  de  dire  que  le  roi  étant  privé  de  ses  biens,  est 
aussi  déchargé  de  ses  dettes  ;  il  est  assez  prouvé ,  par  cet  exem- 
ple ,  que  la  perte  de  la  chose  ne  soustrait  pas  celui  qui  la  pos- 
sédait au  paiement  destn  obligation  personnelle.  L'incendie 
de  votre  maison  ne  libère  pas  vos  dettes  :  Incendium  œre 
alieno  non  exuit  debitorern  * . 

1  Questions  de  droit,  v°,  Hypothèque,  §.  7.   h 

a  Décret  du  3o  thermidor  an  xn,  Avis  du  conseil  d'état  du  i5  avril 
1806. 

3  Loi  11 ,  au  Code,  si  certum  petatur. 


DUP1N.  77 

Et  pourquoi  repousser  cette  analogie?  Sans  doute  ,  je  ne 
prétends  pas  ranger  S.  M.  dans  la  classe  des  émigrés ,  quoique 
j'aie,  dans  mon  dossier,  une  foule  d'arrêtés  où  les  adminis- 
trateurs de  i8i5  lui  ont  prodigué  ce  titre  :  je  sais  qu'elle 

s'en  tiendrait  offensée ;  mais  quant  a  l'application  des 

principes,  en  fait  de  contrats,  non-seulement  il  y  a  même 
raison  de  décider,  mais  il  y  a  un  à  fortiori  contre  la  liste 
civile,  puisque  les  émigrés  ont  tout  perdu,  et  que  le  roi  a 
tout  gagné.  Or,  si  ceux-là  ne  peuvent  pas  trouver,  dans  leur 
ruine,  un  moyen  de  s'affranchir  de  leurs  dettes,  comment  le 
roi  trouverait-il,  dans  sa  dignité ,  dans  sa  puissance  et  dans 
la  plus  forte  liste  civile  qu'ait  jamais  accordée  la  libéralité 
d'un  grand  peuple,  un  prétexte  pour  se  dire  libéré? 

Loin  d'avoir  acquis,  par  son  avènement,  le  droit  de  se 
dégager  de  son  obligation  ,  disons  que  par  là  le  roi  est  de- 
venu, s'il  se  peut,  plus  étroitement  obligé  a  l'accomplisse- 
ment de  sa  parole.  Car,  ainsi  que  l'observe  Massillon  dans 
son  discours  sur  les  exemples  des  grands,  «  la  même  gran- 
deur qui  favorise  les  passions  des  rois,  les  contraint  et  les 
gêne;  »  et,  comme  dit  un  ancien  ,  plus  l'élévation  semble  nous 
donner  de  licence  par  l'autorité,  plus  elle  nous  en  ôte  par 
les  bienséances  :  lta  in  maximâ  fortunâ  minima  licentia 
est  n  (  Sallust). 

On  nous  renvoie  h  l'état,  mais  l'état  nous  a  dit  d'avance 
qu'il  ne  nous  paierait  pas  ;  qu'il  y  avait  eu  confusion  au  profit 
de  la  république  ,  paice  que  le  roi  et  leprince  de  Conti  étaient 
émigrés;  qu'en  tous  cas  nous  devions  nous  faire  liquider; 
que  ne  l'ayant  pas  fait ,  nous  étions  déchus  :  voilà  ce  que 
nous  ont  répondu  les  préfets  par  leurs  arrêtés,  et  les  direc- 
teurs des  domaines  dans  les  avis  qui  ont  précédé  et  motivé 
les  arrêtés  des  préfets.  Ainsi,  le  renvoi  a  l'état  ne  serait 
qu  un  prétexte  ,  une  tournure  ,  une  couleur  pour  décharger 
le  roi  personnellement. 
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Aux  yeux  du  public  (s'il  se  laissait  abuser  a  ci:  point), 
lien  ne  serait  encore  désespéré  ;  le  roi,  dirait-on,  ne  doit  rien 
à  la  succession  de  Conti,  mais  l'état  paiera 

Won,  il  ne  paiera  pas,  a  moins  que  le  roi  lui-même  ne 
fasse  valoir  auprès  du  domaine  son  action  en  garantie;  mais 
il  est  évident  que  c'est  h  la  liste  civile,  comme  principale 
obligée  ,  à  faire  toutes  les  démarches  a  cet  égard. 

Deux  moyens  se  présentent  également  propres  a  nous 
satisfaire  : 

i°.  Qu'on  ordonne  que,  sur  le  prix  de  huit  millions  qui 
restent  a  vendre  des  bois  de  l'Ile-Adam ,  on  prélèvera  les 
i,4oo,ooo  fi.  qui  restent  dus  par  privilège  à  la  succession 
du  vendeur. 

2°.  Ou  bien,  comme  le  roi  a  l'initiative  des  lois,  qu'il 
propose  une  loi  pour  faire  payer  par  l'état  les  créanciers 
qu'il  a  en  France,  comme  on  en  a  rendu  une  le  21  décembre 
i8i4,  pour  payer  les  dettes  qu'il  avait  contractées  eu  pays 
étranger. 

S'il  ne  faut  pour  cela  qu'un  léger  sursis  pour  donner  à  la 
liste  civile  le  temps  de  faire  ses  diligences,  et  d'exercer  sa 
garantie  ,  qu'on  le  prononce. 

Mais  si  le  roi  ne  peut  obtenir  ni  l'un  ni  l'autre,  soit  de 
l'administration,  soit  des  deux  chambres,  il  faut  de  toute 
nécessité  qu'en  sa  qualité  de  principal  obligé ,  il  nous  paie 
soit  sur  son  domaine,  soit  par  économie  sur  sa  liste  civile  , 
sauf  son  recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  l'état. 

Nous  savons  le  noble  nsage  que  le  roi  sait  faire  de  ses  re- 
venus, les  bienfaits  sans  nombre  dont  ils  sont  la  source 

pour  une  foule  d'individus Mais  il  est  de  règle  que  les 

dettes  passent,  avant  les  donations,  et  les  créanciers  avant  les 
pensionnaires  :  Nemo  liberalis ,  nisi  liberatus. 

Au  reste  ,  il  existe  dans  la  cause  des  faits  qui  prouvent  que , 
même  depuis  la  restauration,  Sa  Majesté  n'a  pas  méconnu  ce 
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que  le  contrat  de  vente  de  i^83  avait  d'obligatoire  ,  ni  même 
ce  qu'il  avait  à' avantageux. 

lLn  i8i5  ,  M.  Daudré ,  en  sa  qualité  d'intendant  du  do- 
maine privé  du  roi,  a  adressé  au  préfet  de  l'Oise  une  de- 
mande, «  à  l'effet  d'obtenir,  en  exécution  de  la  loi  du  5 
décembre  i3i4>  la  remise  de  deux  portions  de  forêts  situées 
dans  ce  département,  et  désignées  dans  la  demande,  l'une 
sous  le  nom  de  bois  de  Méru,  et  l'antre  sous  celui  de  bois 
de  Tho.l ,  comme  dépendantes  du  domaine  de  l'Ile-Adam  , 
lequel  ayant  été,  eu  1783,  conjointement  acheté  par  le 
feu  roi  Louis  xvi  et  par  son  frère  Louis-Stanislas  Xavier 
Monsieur,  aujourd'bui  roi,  savoir  :  par  le  roi,  pour  la  nue 
propriété,  et  par  Monsieur,  pour  l'usufruit  à  titre  privé, 
a  été  conjisq ué  pour  cause  d'émigration.  » 

On  a  demandé  r.ommunfcation  de  cette  pièce  à  la  liste 
civile  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  en  a  été  de  cette  som- 
mation comme  de  toutes  les  pétitions  présentées  par  M.  Des- 
graviers ;  elle  est  restée  sans  réponse.  Mais  enfin  cette  dé- 
marche de  M.  Dandré  est  constante;  le  passage  de  sa  requête 
que  nous  venons  de  citer ,  est  textuellement  extrait  de  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Oise,  du  19  décembre  181 5  ,  dont  je  tiens  à 
la  main  une  expédition  en  forme. 

A  la  suite  de  la  demande  de  M.  Dandré  ,  se  trouve  l'avis 
favorable  du  receveur  des  domaines  au  bureau  de  Chaumont, 
formellement  adopté  en  toutes  ses  conclusions  par  le  directeur 
-  des  domaines. 

Et  en  conséquence ,  M.  le  préfet ,  par  son  arrêté  précité  , 
prononce  la  remise  au  profit  du  roi,  non  pas  de  la  totalité, 
mais  de  quelques  parties,  les  unes  en  simple  usufruit,  et 
d'autres  même  en  toute  propriété. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  actes  ?  Il  y  en  a  trois 
bien  remarquables. 

La  première,  c'est  qu'il  n'est  plus  permis  a  la  liste  civile 
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de  prétendre  que  le  roi  n'a  été  qu'un  prête-nom  ,  et  que 
l'acte  d'acquisition  lui  est  devenu  activement  et  passivement 
étranger,  puisque  le  mandataire  ad  hoc  du  roi,  l'intendant 
deson  domaine  privé,  prenant  les  chosesdans  leur  dernier  état, 
celuide  la  déclaration  de  commaud,  non-seulement  convient 
que  Monsieur  a  acheté  conjointement  avec  le  roi,  mais  en- 
core s'en  prévaut,  a  l'effet  d'obtenir  la  remise  de  l'usufruit. 

La  seconde  conséquence ,  qui  est  également  opposable  à 
la  liste  civile,  résidte  de  cette  demande  en  remise  de  l'usu- 
fruit. En  effet ,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  agissaient  pour  le 
roi ,  la  loi  du  16  juin  1793  ,  qui  avait  prononcé  l'annulation 
de  cet  usufruit,  comme  ayant  été  accordé  par  un  régime 
dilapidaieur ,  n'avait  donc  pas  eu  la  force  qu'on  lui  attribue 
aujourd'hui  pour  le  besoin  de  la  cause. 

La  troisième  remarque  a  laquelle  donne  lieu  l'arrêté  du 
préfet  de  l'Oise,  est  une  légère  brèche  faite  au  principe  de 
la  réunion,  par  le  fait  de  l'avènement  du  prince  à  la  cou- 
ronne, de  ses  domaines  privés  au  domaine  de  l'état,  puisque 
ici  on  ordonne  que  la  remise  de  certains  biens  qui  avaient 
appartenu  a  Monsieur,  devenu  roi,  sera  faite  non  pas  au 
domaine  de  l'état, mais  «  par  les  agens  du  domaine  de  l'état 
à  l'intendant  du  domaine  privé  du  roi.  » 

Voici  un  autre  fait  sur  lequel  on  m'a  donné  les  renseigne- 
mens  suivans  :  Madame  Hortense ,  qui  possédait ,  a  titre  de 
dotation  ,  une  partie  des  bois  de  l'Ile- Adam ,  ayant  été  obligée 
de  quitter  la  France,  en  vertu  de  la  loi  d'amnistie  du  12 
janvier  1816,  et  les  dons  gratuits  ayant  définitivement  fait 
retour  a  la  couronne,  une  somme  de  36, 000  fr. ,  provenant 
du  produit  de  la  coupe  des  bois  de  File-Adam  (et  qui  appa- 
remment aurait  dû  tomber  dans  le  trésor  public  ,  si  l'on  avait 
pensé  que  ces  bois  avaient  été  réunis  au  domaine  de  l'état  ) , 
fut  néanmoins  versée  dans  la  caisse  particulière  de  la  liste 
civile,  entre  les  mains  de  Me  Péan  de  Saint-Gilles,  son  no- 
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taire.  Alors,  MM.  de  Conti,  créanciers  de  la  succession  du 
dernier  prince  ,  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  en  vertu 
de  l'acte  de  1783,  ont  formé  opposition  sur  les  deniers  dé- 
posés ,  et ,  par  jugement  du  tribunal ,  devant  lequel  j'ai  l'hon- 
neur de  plaider,  rendu  le  26  avril  1816  ,  les  36,ooo  fr.  ont 
été  adjugés  à  MM.  de  Conti  à  titre  de  provision.  Le  juge- 
ment a  é;é  exécuté. 

C'est  donc  chose  jugée  avec  l'un  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, et  même  chose  convenue  (puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'appel,  et  qu'on  a  exécuté  volontairement  le  jugement), 
que  la  liste  civile  n'a  pas  cessé,  depuis  la  restauration,  d'être 
débitrice  de  la  maison  de  Conti. 

Troisième  fait.  Les  biens  de  l'Ile- Adam  ont  été  ,  par  sim- 
ple ordonnance,  attribués  au  domaine  extraordinaire  :  donc 
le  roi,  dans  son  opinion,  avait  conservé  la  disposition  de  ces 
biens  comme  domaine  privé;  car  autrement,  et  si,  par  le  seul 
fait  de  l'avènement,  ils  avaient  été  réunis  au  domaine  de 
l'état  qui,  comme  on  sait,  ne  peut  être  aliéné  qu'en  vertu 
d'une  loi,  je  ne  concevrais  pas  comment  ils  auraient  pu  en 
être  distraits  par  une  simple  ordonnance. 

Quatrième  fait.  J'ai  déjà  rapporté,  lors  de  ma  première 
plaidoirie  ,  que,  dans  l'aperçu  de  compte  du  domaine  extraor- 
dinaire soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de  1819,  se 
trouvait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Au  20  mars  181 7,  le  roi 
a  assigné  sur  le  domaine  extraordinaire  de  la  couronne  à  M.  le 
marquis  et  a  M.  le  chevalier  de  Conti  (  réversibles  sur  la  tête 
de  ce  dernier)  24,000  fr.  de  rente  en  considération  de  leurs 
prétentions  sur  les  bois  de  V Ile- Adam  ,  et  pour  éteindre 
toute  discussion  publique .  » 

Je  sais  que  cette  disposition  ainsi  faite  sur  le  domaine  ex- 
traordinaire n'a  été  approuvée  que  par  les  ministres ,  et  qu'elle 
a  excité  de  vifs  débats  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  je  ne 
m'occupe  pas  du  droit;  je  ne  parle  que  du  fait  par  lequel 
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Sa  Majesté  a  transigé  avec  MM.  de  Conti  en  considération 
de  leurs  prétentions  sur  les  bois  de  l'Ile-Adam,  prétentions 
qui  avaient  leur  source  dans  la  vente  faite  a  Monsieur  en 
i783. 

II  est  donc  vrai  de  dire  que,  munie  depuis  la  restauration  , 
le  roi  ne  s'est  jamais  cru  délié  de  l'engagement  qu'il  avait 
personnellement  contracté  envers  sou  cousin  le  prince  de 
Conti,  par  l'acte  de  vente  de  i^83. 

Il  ne  s'est  pas  cru  dégagé  par  une  déclaration  de  command 
non  réservée  dans  l'acte  de  vente,  consommée  hors  la  pré- 
sence du  vendeur  ,  et  modifiée  d'ailleurs  par  une  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  de  l'acquéreur  originaire. 

Monsieur  ne  s'est  pas  cru  dégagé  par  les  actes  subséquens 
passés  avec  le  prince  de  Conti,  puisqu'il  y  stipule  comme 
acquéreur  ,  et,  y  est-il  dit ,  sans  novation. 

Monsieur  ne  s'est  pas  cru  dégagé  de  son  obligation  per- 
sonnelle par  l'av-ènement  allégué  du  fils  de  Louis  xvi  à  la 
couronne,  puisque,  dans  cette  hyothèse  de  M.  l'avocat  du 
roi ,  Monsieur  ,  resté  simple  particulier ,  précisément  a  cause 
de  l'avènement  intermédiaire  de  son  neveu ,  n'aurait  eu  aucun 
prétexte  pour  prétendre  que  sa  position  personnelle  avait 
changé. 

Enfin  ,  Louis  xvm  n'a  pas  même  été  dégagé  par  son  propre 
avènemeni  à  la  couronne,  parce  que  la  réunion  de  ses  biens 
personnels  au  domaine  de  l'état,  si  elle  donne  ouverture  a 
un  recours  contre  l'état  comme  détenteur ,  n'altère  en  rien  la 
substance  du  contrat  primitif  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
qui  ont  compté  sur  la  foi  l'un  de  l'autre,  renonçant  à  toutes 
choses  à  ce  contraires  ,  ainsi  que  le  porte  leur  convention. 

Enfin,  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  que  la  loi  du  16  juin  1793  , 
eût  rendu  le  contrat  de  1783  activement  et  passivement  étran- 
ger a  sa  personne,  et  eût  détruit  a  son  égard  tout  principe 
d'engagement,  et  d'action  contre  elle,  parce  que,  d'une  part, 
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elle  a  fait  réclamer  l'usufruit  du  tout,  et  obtenu  la  remise 
d'une  partie  ,  et  que  ,  de  l'autre,  elle  a  payé  a  MM.  de  Conti, 
en  exécution  de  cet  acte,  d'abord  une  provision  de  36,ooo  f r  , 
en  vertu  de  jugement,  et  ensuite  24,000  fr.  de  rente  a  titre  de 
transaction  pour  éteindre  toute  discussion  publique. 

Il  serait  a  désirer  sans  doute  que  cette  discussion  eût  pu 
être  évitée  avec  tout  le  monde.  Mais  puisqu'on  a  voulu  qu'elle 
eût  lieu  avec  nous,  il  n'y  a  plus  de  refuge  que  dans  la  déci- 
sion équitable  que  vous  allez  rendre. 

L'obligation  du  roi  subsi.-te  dans  toute  sa  force,  et  je  suis 
désormais  si  sûr  du  droit  de  mon  client,  que  je  ne  lui  con- 
seillerais pas  d'accepter  99  pour  100.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
d'un  concordat  ni  d'un  dividende,  mais  d'un  paiement  intégral, 
le  seul  qui  soit  digne  d'un  roi. 

Si  M.  le  prince  de  Conti  a  cru  son  honneur  d'homme  et 
de  prince  intéressé  à  ce  que  ses  créanciers  fussent  payés,  a 
combien  plus  forte  raison  ne  devons-nous  pas  croire  que  le 
même  sentiment  est  dans  le  cœur  du  roi!  Non,  un  roi  de 
France  ne  peut  rester  avec  une  pareille  dette  :  sacrée  pour  le 
dernier  citoyen  ,  elle  Test  davantage  encore  envers  un  prince 
de  son  sang  qui  a  partagé  l'exil  et  les  malheurs  de  sa  maison. 

Et  ne  voyez-vous  donc  pas,  messieurs,  l'équité  de  notre 
cause?  Il  n'est  plus  redu  que  1,4.00,000  fr.  sur  le  prix  de  la 
vente ,  et  il  reste  dts  biens  a  vendre  pour  plus  de  huit  millions  ! 
et  l'on  ne  veut  pas  nous  payer  !  et  l'on  nous  hiisse  poursuivre 
par  les  ouvriers  qui  ont  construit,  réparé  ou  embelli  le  châ- 
teau dont  nous  sommes  dessaisis  !  Ah  !  quel  fâcheux  procès 
on  fait  soutenir  ainsi  a  Sa  Majesté  ! 

M.  l'avocat  du  roi  nous  a  cité,  a  la  dernière  audience,  la 
décision  admirable  de  bonté  rendue  par  Louis  xvi  sur  les 
difticultés  élevées  au  sujet  de  la  vente  de  i^83.  Il  excuse 
l'ardeur  de  ses  gens  :  Mes  gens  d'affaires,  dit-il,  ont  trop 
écouté  leur  zèle. 

6. 
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Plût  a  Dieu  que  Louis  xvm  fût  aussi  notre  suprême  arbitre 
dans  cette  cause,  et  qu'il  connût  le  rôle  qu'on  lui  fait  jouer  ! 
il  se  condamnerait  aussi,  j'en  suis  sûr  ;  il  blâmerait  aussi  l'ar- 
deur, la  trop  vive  ardeur  de  ses  gens  d'affaires;  j'en  ai  pour 
garant  le  trait  que  voici  : 

Un  ancien  conseiller  au  grand-conseil ,  aujourd'hui  con- 
seiller a  la  cour  royale  de  ***,  m'a  écrit  la  lettre  suivante, 
eu  me  permettant  d'en  tirer  parti  pour  la  défense  de  M.  le 
chevalier  Desgravieis. 

***  28  décembre  1819. 

«  Monsieur  , 

«  J'ai  vu ,  par  la  consultation  que  vous  avez  signée  pour 
«  M.  le  comte  Desgraviers ,  que  l'évocation  de  sa  première 
«  demande  contre  le  domaine  fut  enlevée,  et  que  c'est  par 
«  cette  raison  qu'il  est  venu  à  une  action  personnelle. 

«  Je  suis  menacé  d'une  pareille  évocation  en  faveur  du  do- 
«  maine  contre  lequel  j'ai  aussi  formé  action. 

«  Je  sais  très-bien  qu'au  conseil  d'état  on  m'appliquera 
«  des  déchéances  tirées  des  lois  de  finances  sans  discussion  ; 
«  je  voudrais  donc  éviter  l'évocation  et  discuter  devant  les 
«  tribunaux,  convaincu  que,  judiciairement ,  cesjameuses 
«  déchéances  ne  doivent  point  cire  accueillies. 

«  En  conséquence  ,f  'attends  l'issue  de  l'affaire  de  M.  Des- 
«  graviers. 

«  Par  intérêt  pour  cette  cause,  je  crois  devoir  vous  com- 
te muniquer  une  anecdote  dont  vous  pourrez  tirer  parti  pour 
«  sa  défense.  Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle 
«  est  infiniment  honorable  pour  Sa  Majesté  ,  et  fait  preuve 
«  delà  justice  personnelle  dont  elle  est  animée,  mais  qui 
a  peut  être  surprise. 

«  En  1 784  ou  85  (  je  n'ai  pas  là  date  précise  ),  Louis  xvm , 
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«  alors  Monsieur  ,  soutint ,  comme  grand-maître  de  l'ordre 
«  de  Saint-Lazare,  une  affaire  du  plus  grand  intérêt  devant 
«  le  grand-conseil  dont  j'étais  membre. 

«  S.  A.  R.  fit,  auprès  de  chacun  des  magistrats  qui  de- 
«  vaient  le  juger,  l'importante  démarche  de  lui  transmettre 
«  une  lettre  de  recommandation  de  son  bon  droit  par  un  de 
«  ses  pages.  J'étais  l'un  de  ses  juges. 

«  Monsieur,  fut  condamné  d'une  voix  unanime. 

«  Vous  savez  très-bien  qu'alors  les  arrêts  n'étaient  pas  rao- 
«  tivés.  Pour  que  Monsieur  ne  pût  pas  se  méprendre  sur  les 
u  moyens  qui  avaient  décidé  la  cour  contre  lui,  il  fut  arrêté 
«  qu'ils  lui  seraient  expliqués  par  une  Réputation. 

«  L'audience  fut  demandée  ,  et  accordée  par  S.  A.  R. 

«  A  l'audience,  les  motifs  de  l'arrêt  furent  déduits  par  le 
premier  président.  Monsieur  ,  après  avoir  entendu  l'expli- 
cation avec  attention,  et  l'avoir  saisie  avec  la  perspicacité  qui 
«  lui  est  naturelle,  nous  fit  cette  réponse  sublime: 

«Messieurs,  je  connaissais  votre  justice,  mais  j'en  suis 
«  bien  plus  convaincu  aujourd'hui.  Je  vois  clairement  que 
«  vous  avez  beaucoup  mieux  entendu  mon  affaire  que  les 
«  conseils  qui  m  avaient  persuadé  quelle  était  excellente  ; 
«<  je  vous  remercie  de  votre  justice,  et  admirée  le  courage 
«  qui  vous  a  fait  résister  aux  pressantes  sollicitations  du 
«  premier  prince  du  sang* 

«  Signé  ***,  ancien  conseiller  au  grand-conseil , 
conseiller  à  la  cour  d'A***.  » 

«  P.  S.  Les  registres  du  grand-conseil  existent;  tout  y 
«  est  consigné.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  par  cet  exemple,  ce  que  peuvent 
d'imprudens  conseillers,  et  ce  que  Charles  v,  dit  le  Sage, 
appelait ,  a  si  bon  droit ,  Yinfestalion  des  gens  de  son  hôtel. 
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Mais  si  les  agens  de  la  liste  civile  ont  justement  mérité  les 
mêmes  reproches  que  Monsieur  faisait  a  ses  gens  en  1785, 
pour  avoir  osé  lui  persuader  qu'une  mauvaise  cause  était 
excellente,  vous,  messieurs,  vous  pouvez  mériter  les  mêmes 
éloges  que  messieurs  du  grand-conseil. 

Les  agens  de  la  liste  civile  ont  trop  écouté  leur  zèle  pour 
les  intérêts  pécuniaires  de  leur  maître;  vous  ,  messieurs,  vous 
n'écouterez  que  votre  zèle  pour  son  honneur  et  pour  la  jus- 
tice. Condamnez  la  liste  civile,  et  le  roi  vous  fera  remercier 
dans  le  jour,  d'avoir  décidé  contre  lui,  tout  d'une  voix,  une 
contestation  qui  fait  gémir  les  vrais  amis  du  trône.  Et  si  ce 
procès  qui  demain  occupera  la  capitale,  huit  jours  après  toute 
la  France,  et  dans  un  mois  l'Europe  entière,  passe  a  la  pos- 
térité, le  souvenir  de  votre  équité  vivra  dans  la  mémoire  des 
hommes. 
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ANALYSE 

DE  LA  REPLIQUE  DE  M.  L'AVOCAT  DU  ROL 

Telle  que  l'ont  rapportée  les  journaux  du  12  janvier. 


M.  l'avocat  du  roi  réplique  :  il  commence  par  dire  qu'il 
faut  écarter  de  la  cause  tout  ce  qui  n'est  que  moyen  de  con- 
sidération ,  pour  s'en  tenir  aux  principes  quelque  rigoureux 
qu'ils  soient.  Il  reprend  ensuite  ses  propositions  :    i°  Mon- 
sieur n'a  été  que  le  prête-nom  du  roi  ;  sans  doute,  si  l'on  s'en 
tenait  à  l'acte  de  vente  et  même  h  la  déclaration  de  command, 
la  vente  paraîtrait  n'avoir  eu  lieu  qu'entre, Monsieur  et  le 
prince  de  Conti  ;  mais  il  faut  voir  les  actes  subséquens  ; 
M.  l'avocat  du  roi  les  a  analysés  :  ^  la  loi  de  1793  a  dégagé 
Monsieur  en  annulant  la  réserve  d'usufruit;  cette  loi  étant 
spéciale  a  pour  la  cause  l'autorité  de  la  chose  jugée;  3°  le 
roi,  par  son  avènement,  a  été  privé  de  ses  biens,  serait-il 
juste  qu'il  payât  ses  dettes?  On  a  cité  les  publicistes,  mais 
ce  sont  des'publicistes  étrangers.  Cocceius  écrivait  pour  la 
Prusse  ;  chez  nous  ,  il  est  de  principe  que  la  personne  de  nos 
rois  est  consacrée  tout  entière  a  l'intérêt  public,  et  qu'ils 
sont  dégagés  de  tout  intérêt  privé.  Quel  grief  d'ailleurs  fait-on 
à  M.  Desgraviers?  A  la  place  d'un  débiteur  unique  ,  on  lui 


«3  ELOQUEiNCE  JUDICIAIRE. 

offre  pour  débiteur  nouveau  une  nation  entière.  11  se  résume 
eu  disant  que  M.  Desgraviers  est  non-recevable,  et  que  si 
le  roi  consentait  jamais  a  le  payer,  ce  serait  un  pur  effet  de 
sa  munificence  royale. 
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SECONDE  RÉPLIQUE  DE  M.  DUPIN. 


Messieurs ,  dût  le  chevalier  Desgraviers  ne  devoir  son 
paiement  qu'a  la  munificence  royale  ,  j'ai  l'espoir  encore  que 
cette  dernière  ressource  ne  lui  manquerait  pas.  Mais  pour- 
quoi M.  l'avocat  du  roi  s'est-il  jeté  dans  des  considérations 
de  cette  nature,  après  avoir  débuté  par  dire  qu'il  fallait 
écarter  de  la  cause  les  considérations  étrangères  au  point  de 
droit  ? 

Renfermons-nous  donc  dans  ce  cercle;  il  est  étroit  pour  le 
débiteur,  puisqu'ici  toute  la  thèse  se  borne  a  établir  que 
chacun  est  tenu  de  payer  ce  qu'il  doit. 

Il  est  heureux  que  ,  dans  sa  réplique,  M.  l'avocat  du  roi 
soit  enfin  convenu  que  l'acte  de  vente  écarte  tout  à  fait  l'idée 
que  Monsieur  ne  fût  que  le  prête-nom  du  roi ,  et  qu'il  en 
résulte  une  obligation  personnelle  que  la  déclaration  decom- 
raand  elle-même  n'a  pu  détruire,  puisqu'elle,  n'est  que  par- 
tielle ,  et  que  le  vendeur  n'y  a  pas  concouru.  (  Pour  les  actes 
subséquens ,  je  me  réfère  à  l'analyse  que  j'en  ai  donnée  au 
commencement  de  ma  plaidoirie ,  et  dont  il  résulte  que  ces 
actes  n'ont  opéré  aucune  novation.  ) 

Quaut  a  la  loi  du  16  juin  179D,  qu'on  vous  présente 
comme  devant  avoir  dans  la  cause  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
M.  l'avocat  du  roi  a-t-il  oublié  cette  maxime,  que  i'es  judi- 
catapro  veritate  liabeturl  et  se  croit-il  donc  autorisé  à 
tenir  pour  vraies  toutes  les  éuonciations  de  ce  décret  qui 
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qualifie  le  régime  de  Louis  xvi  de  régime  dilapidateur, 
l'appelle  ci-devant  roi,  et  met  la  république  à  la  place  de  la 
ci-devant  maison  de  Bourbon? 

Mais  évidemment  le  roi  en  a  jugé  autrement,  puisque, 
depuis  la  restauration,  il  a  fait  réclamer,  par  l'intendance 
de  son  domaine  privé,  ce  même  usufruit  dont  la  loi  de 
1793  avait  prononcé  l'annulation. 

Serait-il  juste,  dit  M.  l'avocat  du  roi,  de  forcer  le  roi  a 
payer  ses  dettes  quand  il  n'a  plus  ses  Liens?  Oui  sans  doute, 
puisque  le  même  tribunal,  devant  lequel  j'ai  l'honneur  de 
parler,  a,  le  29  décembre  1818,  déclaré  M.  Desgraviers 
débiteur  des  sommes  dues  pour  travaux  commandés  en  1777  , 
par  M.  le  prince  de  Conti  au  château  de  l'Ile- Adam,  quoi- 
qu'il en  soit  dépouillé.  Oui  ,  puisque  tous  les  tribunaux 
trouvent  juste  que  les  émigrés,  quoiqu'ils  n'aient  plus  leurs 
biens,  soient  encore  tenus  des  dettes  dont  ces  mêmes  biens 
étaient  grevés. 

Il  ne  reste  plus  rien  à  mon  client  que  ses  cheveux  blancs  , 
ses  infirmités  et  le  souvenir  de  sa  fortune  perdue  a  la  suite 
du  prince  de  Conti,  et  on  le  condamne  ! 

Et  son  débiteur,  qui  de  prince  est  devenu  roi,  qui,  pour 
deux  millions  de  rentes  qu'il  avait  peut-être  avant  la  révolu- 
tion ,  se  trouve  à  la  tête  d'une  liste  civile  de  plus  de  qua- 
rante millions,  serait  dispensé  de  payer  ses  dettes  ! 

Où  il  n'y  a  rien  ,  dit-on ,  le  roi  perd  ses  droits ,  c'est-à-dire , 
qu'il  ne  les  perd  que  la  où  il  n'y  a  rien ,  et  l'on  voudrait  que 
le  chevalier  Desgraviers  perdît  les  siens  là  où  se  trouvent  au 
plus  haut  degré  les  moyens  de  libération? 

On  trouve  extraordinaire  que  j'aie  cité  despublicistese£rare- 
gers!  C'est  ainsi  que  dernièrement  un  autre  avocat  me  repro- 
chait de  ne  citer  sur  le  Code  civil  que  des  auteurs  vivans  ! 
Est-ce  donc  ma  faute  à  moi  s'il  n'y  a  pas  de  publicistes  français 
qui  aient  traité  la  question  ?  Mais  non ,  Cocceius  n'a  pas  donné 
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des  principes  particuliers  à  la  Prusse,  non  plus  que  Grotius 
n'en  a  donné  de  particuliers  a  la  Hollande  :  Est  nonscripta  sed 
nata  lex  ;  quam  non  didicimus ,  accepimus  ,  legimus  ;  scd  ex 
naturâ  ipsâarripuimus ,  hausimus  ,  expressimus  ;  ad  quam , 
non  ducti ,  sed  facti ,  non  instiiuii ,  scd  imbitti  sumus.  C'est 
la  loi  de  la  nature  :  Non  est  alla  Romœ ,  alia  Athenis ; 
elle  n'est  pas  autre  à  Berlin,  qu'elle  n'est  a  Paris.  Grotius 
et  Cocceius,  en  écrivant  sur  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens ,  ont  écrit  pour  tous  les  peuples ,  comme  notre  Montes- 
quieu a  écrit  pour  tous  les  siècles  et  toutes  les  nations;  c'est 
la  loi  de  toute  la  terre;  c'est  la  loi  qui  veut  qu'on  paie  ce 
que  l'on  doit,  qu'on  accomplisse  ce  que  l'on  a  promis; 
elle  oblige  les  peuples  et  les  rois  ;  ceux-ci  même  y  sont 
astreints  plus  que  les  autres  hommes,  puisqu'ils  doivent  don- 
ner a  tous  l'exemple  de  la  fidélité  à  remplir  ses  engagemens  : 
llegis  ad  exemplum  componitur  orhîs. 

Vainement,  dit-on,  que  chez  nous  la  personne  de  nos  rois 
est  tellement  consacrée  a  l'état,  qu'on  ne  peut  plus  distinguer 
en  eux  de  personne  privée. 

La  flatterie  a  trop  souvent  persuadé  aux  rois  qu'ils  avaient 
cessé  d'être  des  hommes.  C'est  ainsi  que  les  courtisans  d'A- 
lexandre réussirent  à  lui  persuader  qu'il  était  fils  de  Jupiter- 
Ammon;  mais  on  ne  peut  tenir  le  même  langage  a  nos  rois 
très-chrétiens.  Dans  Dieu  lui-même,  dit  l'orateur  en  mon- 
trant le  Christ  placé  au  desssus  de  la  tête  du  président,  on 
distingue  la  nature  divine  et  la  nature  humaine,  et  les  rois  se 
tiendraient  offensés  qu'a  côté  de  leur  personne  publique  on 
leur  montrât  qu'ils  ne  cessent  d'appartenir  a  l'humanité  par 
leur  personne  privée  ! 

Et  quelle  est  la  conséquence  de  ce  singulier  système  du 
nouvel  être  des  rois  !  Vous  aviez  un  débiteur  dans  la  per- 
sonne d'un  prince ,  et  vous  n'en  avez  plus,  parce  qu'il  est 
métamorphosé  en  roi.  Singulière  métempsycose  !  dont  l'unique 


9a  ELOQUENCE  JUDICIAIRE. 

effet  est  d'affranchir  les  rois  de  la  loi  commune  qui  dit  à  cha- 
cun :  redde  quod  debes- 

(Me  Dupin  se  livre  a  d'autres  développemens  qui  amènent 
successivement  plusieurs  traits  oratoires  qu'il  nous  a  été  im- 
possible de  recueillir  tous  au  milieu  de  la  rapidité  de  sa 
réplique.  ) 

Il  termine  par  combattre  l'idée  qu'il  fallait  renvoyer  le  che- 
valier Desgraviers  au  domaine.  Au  lieu  d'un  homme  pour  dé- 
biteur, vous  aurez ,  a  dit  M.  l'avocat  du  roi ,  une  nation  tout 
entière.  Ainsi ,  à  l'injustice  on  joint  l'ironie  !  Plût  à  Dieu  néan- 
moins qu'elle  pût  exprimer  son  vœu,  cette  nation  aussi  grande 
que  généreuse,  cette  nation  si  libérale  de  son  argent  pour  ses 
rois,  même  lorsqu'ils  sont  prodigues,  et  a  plus  forte  raison 
lorsqu'il  s'agit  de  dettes  légitimes,  sacrées,  et  à  l'acquittement 
desquelles  l'honneur  du  trône  et  la  conscience  de  son  roi  son 
intéressés  !  Mais  c'est  aux  agens  du  fisc  qu'on  nous  renvoie ,  à 
ces  agens  toujours  durs ,  impitoyables ,  rigoureux ,  qui  ne  vous 
accueillent  le  plus  souvent  qu'avec  le  Code  des  liquidations 
et  des  déchéances. 

Si  nous  sommes  déchus ,  dit-on ,  c'est  un  malheur  ;  le  roi 
n'y  peut  rien.  Mais  la  justicey  peut  quelque  chose  :  prononcez, 
messieurs,  un  éternel  honneur  vous  attend;  condamnez  le 
roi,  et  nous  serons  payés,  parce  que  le  renom  de  votre  jus- 
tice ira  jusqu'à  lui ,  tandis  que  jusqu'ici  nos  plaintes  et  nos 
réclamations  n'ont  pu  dépasser  les  bureaux  de  la  liste  civile. 


EXORDE 

DE  LA  PLAIDOIRIE 

DU    9    DÉCEMBRE    182O, 

POUR 

M.  LE  CHEVALIER  DESGRAVIERS, 

CONTRE  LE  ROI. 

(Audience  solennelle  de  la  cour  royale  de  Paris.) 


M 


ESS1ETJRS  , 


Vos  fonctions  ne  sont  jamais  plus  augustes  que  dans  ces 
occasions  solennelles  où  vous  êtes  appelés  a  tenir,  d'une  main 
ferme,  la  balance  de  la  justice  entre  le  fort  et  le  faible,  le 
roi  et  le  sujet. 

Heureux  le  citoyen  qui  trouve  alors  dans  le  sein  de  la 
magistrature  un  refuge  assuré  contre  l'injustice  des  agens 
du  prince!  heureux  celui  qui,  fatigué  par  de  longs  refus, 
peut  s'écrier  a  la  fin,  comme  le  propriétaire  du  moulin  de  Sans- 
Souci  :  Eh  bien!  nous  verrons  ;  il  y  a  des  juges  à  Paris! 

Une  telle  invocation,  messieurs,  honore  a  la  fois  le  juge, 
le  prince  et  le  gouvernement.  Elie  montre  la  confiance  des 
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particuliers  dans  les  magistrats  ;  elle  prouve  qu'il  y  a  de  la 
justice  dans  le  pnys. 

La  France  avait  cette  antique  réputation  ,  et  plusieurs  de 
nos  rois  n'ont  mérité  de  devenir  les  arbitres  de  leurs  voisins, 
que  parce  qu'ils  savaient  eux-mêmes,  au  besoin,  soumettre 
leur  grandeur  à  la  justice,  et  joindre  au  titre  de  maîtres  de 
l'état  celui  d'esclaves  de  la  loi. 

«  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  admirable  en  France  (dit 
un  vieil  auteur  ) ,  c'est  qu'on  y  a  justice  et  raison  à  l'encontre 
du  roi,  aussi  bien  qu'à  l'encontre  de  ses  sujets  es  matières 
civiles.  » 

Ici ,  messieurs ,  les  plus  nobles  exemples  vous  ont  été  légués 
par  vos  prédécesseurs.  —  Ces  grands  magistrats  apposaient 
une  telle  sévérité  dans  le  jugement  des  affaires  qui  intéres- 
saient personnellement  le  roi,  qu'il  était  passé  devant  eux 
en  maxime ,  qu'il  fallait  que  le  roi  eut  deux  fois  raison  pour 
gagner  son  procès. 

Oui,  deux  fois;  eh  !  pourquoi?  —  Il  fallait  d'abord  que 
le  roi  eût  raison  en  droit  strict  pour  montrer  le  respect  que 
les  rois  eux-mêmes  doivent  avoir  pour  les  lois.  —  Il  fallait 
ensuite,  et  principalement,  que  le  roi  eût  raison  en  équité 
pour  la  morale  publique,  et  pour  le  bon  exemple  qu'un  roi 
doit  h  ses  sujets;  car  les  parlemeus ,  soigneux  de  la  gloire 
bien  plus  que  de  la  cassette  de  nos  rois,  sentaient  com- 
bien il  importe  au  prince  de  conserver  aux  yeux  des  peu- 
ples une  réputation  intacte  de  délicatesse ,  de  scrupule  et 
de  bonne  foi;  de  cette  bonne  foi  qui,  si  elle  était  bannie 
de  la  terre,  devrait,  dit-on,  se  retrouver  dans  le  cœur  des 
rois. 

Ainsi ,  jamais  de  fin  de  non-recevoir ,  de  prescription,  et 
de  tous  ces  moyens  évasifs  de  forme  ou  de  chicane ,  aban- 
donnés aux  plaideurs  vulgaires.  —  Dans  la  cause  d'un  roi  de 
France,  tout  devait  être  grand  comme  le  roi  de  France  lui- 


DUPIN.  95 

même,  et  même  en  cas  de  doute  ,  c'est  toujours  contre  lui 
qu'il  était  résolu. 

Telle  était,  messieurs,  la  hauteur  de  l'ancienne  juris- 
prudence. 

Que  fût-il  donc  arrivé  dans  un  procès  où,  loin  d'avoir 
deux  fois  raison,  le  roi  aurait  eu  deux  fois  tort?  —  Que 
serait-ce  dans  une  cause  où  l'équité  parlerait  encore  plus 
haut  que  la  loi  en  faveur  de  la  partie  qui  réclame;  dans  une 
cnuse  où  le  lien  du  contrat,  fortifié  par  le  lien  du  sang,  d'un 
sang  royal  qui  unissait  les  contractais,  en  commanderait  une 
plus  stricte  exécution  j  dans  une  cause  enfin  où  la  qualité, 
le  nombre  des  créanciers,  je  dirai  plus,  la  détresse  et  la  pro- 
fonde misère  de  la  plupart  d'entre  eux  (comparées  a  la  haute 
fortune  du  débiteur)  inspireraient  le  plus  vif  intérêt;  où 
l'on  ne  pourrait  repousser  leur  demande  sans  prononcer  leur 
ruine  et  proclamer  la  déconfiture  et  l'insolvabilité  d'un  prince 
de  la  maison  Bourbon? 

Tel  est  pourtant ,  messieurs ,  le  procès  que  le  refus  le  plus 
obstiné  de  toute  satisfaction  amiable  nous  réduit  a  plaider 
devant  vous. 
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RÉPLIQUE 

DE  M.  DUPIN 

POUR 

M.  LE  CHEVALIER  DESGRAVIERS. 


iti  ESSTEXJRS  , 

En  répliquant  dans  cette  cause,  j'éprouve  d'abord  la  satis- 
faction de  penser  que  si  j'ai  a  combattre  le  talent  de  mon 
adversaire,  je  n'ai  pas  du  moins  a  lutter  contre  l'ascendant 
de  son  caractère  public. 

Lui-même  a  pris  le  soin  de  vous  avertir  qu'il  n'était  de- 
vant vous  que  le  conseil  privé  et  le  défenseur  nécessaire  des 
intérêts  personnels  de  S.  M.  ;  et  tout  ce  qu'il  a  plaidé  pour 
le  roi  dans  le  banc  du  procureur-général ,  j'ai  cru  l'entendre 
proféré  de  cette  place  qu'on  appelait  autrefois  le  barreau  des 
pairs  de  France,  et  que  le  ministère  public  occupait  jadis  ai 
parlement  toutes  les  fuis  qu'il  ne  parlait  que  dans  l'intérêt 
particulier  du  roi. 

C'est  avec  plaisir  aussi  que  nous  avons  entendu  le  défen- 
seur de  S.  M.  rappeler  cette  belle  et  rassurante  parole  d'ui 
de  ses  plus  illustres  devanciers ,  le  savant  et  modeste  d'A- 
guesseau  ,  lequel ,  en  parlant  des  gens  du  parquet ,  disait  que, 
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«  dans  les  causes  du  roi,  leur  ministère  ne  les  rend  parties 
qu'avec  les  dispositions  des  juges  et  le  même  esprit  de  justice.  » 

Mais  en  cela,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  M.  l'avocat 
du  roi  ne  s'est  rien  attribué  que  je  ne  puisse  également  re- 
vendiquer pour  le  barreau. 

Et  nous  aussi,  messieurs,  le  devoir  de  notre  profession 
nous  oblige  a  nous  constituer  les  premiers  juges  du  droit  de 
nos  cliens;  nous  ne  sommes  les  défenseurs  obligés  d'aucune 
cause;  aucune  loi  ne  dit  que  nous  serons  tenus  de  plaider 
telle  ou  telle  affaire ,  et  notre  serment,  le  même  que  nos 
jeunes  confrères  viennent  en  ce  moment  de  prêter  devant 
vous,  nous  oblige  a  rejeter  loin  de  nous  le  fardeau  de  toutes 
les  causes  que  nous  ne  croirions  pas  justes  en  notre  âme  et 
conscience. 

Eh  bien  !  je  l'atteste  à  la  cour,  jamais  réclamation  ne  me 
parut  plus  forte,  plus  équitable,  plus  sacrée  que  celle  du 
légataire  universel  du  prince  de  Conti;  plus  désintéressée  de 
la  part  du  demandeur,  puisque  les  dettes  surpassent  les  biens; 
plus  pieuse  dans  son  principe,  car  elle  est  l'accomplissement 
du  dernier  voeu  d'un  prince  français  mourant  sur  un  sol  étran- 
ger ;  plus  favorable  dans  ses  résultats ,  puisqu'elle  a  pour  objet 
d'assurer  une  existence  indépendante  aux  héritiers  de  l'illustre 
nom  de  Bourbon-Conti ,  et  de  procurer  le  paiement  d'une 
foule  de  créanciers  réduits  a  la  plus  étroite  indigence. 

Tous  ces  motifs  ont  agi  puissamment  sur  mon  âme;  et  si 
j'ai  paru  compter  avec  assurance  sur  le  succès  de  cette  action , 
croyez-le,  messieurs,  cela  ne  tenait  pas  seulement  à  une  con- 
viction profonde  du  bon  droit  que  je  défends ,  mais  a  ma  con- 
fiance sans  bornes  dans  ies  magistrats  auxquels  est  réservée 
la  gloire  de  le  faire  triompher. 

Cette  réplique  aurait  peut  être  exigé  deux  audiences  ;  mais , 
pour  ne  pas  diviser  l'attention  de  messieurs,  j'aime  mieux, 
sacrifier  quelques  dévelonpemens ,  et  me  resserrer  en  une 
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seule.  Peut-être  ainsi  regagnerai-je  en  force  ce  que  je  paraî- 
trai perdre  en  étendue,  surtout  lorsque  je  me  vois  h  côté, 
et,  pour  ainsi  dire,  sous  l'aile  de  ce  vénérable  jurisconsulte  ', 
qu'i,  après  m'avoir  aidé  de  ses  conseils,  daigne  encore  me 
soutenir  et  m'encourager  par  sa  présence. 

M.  l'avocat  du  roi  ■  a  consacré  une  première  audience  a 
l'exposition  des  faits;  dans  la  seconde,  il  a  discuté  le  point 

de  droit. 

Parmi  les  faits  dont  il  a  jugé  à  propos  d'entretenir  la  cour  , 
les  uns  sont  du  procès,  les  autres  ne  sont  qu'accessoires; 
quelques-uns  même  ont  pu  paraître  étrangers  à  l'objet  de  là 
contestation.  A  la  vérité  ,  ceux-ci  n'ont  été  touchés  que  légè- 
rement et  plutôt  par  insinuation  qu'autrement  ;  mais  on  avait 
un  but  en  agissant  de  la  sorte;  on  voulait  défavoriser  la  cause 
du  chevalier  Desgraviers,  peut-être  même  sa.  personne  et 

celle  de  son  défenseur. 

Quoi  qu'on  ait  dit  de  ma  déclamation  et  de  ma  rhétorique 
hors  de  saison  (reproches  assurément  fort  éloignés  du  genre 
de  discussion  que  j'estime  et  que  j'affectionne  le  plus),  je 
dois  ne  pas  répondre  à  ce  qui  m'est  personnel  ;  je  viens  pour 
défendre  mon  client ,  et  non  pour  faire  mon  apologie  ;  d'un 
autre  côté,  les  représailles  seraient  contre  les  convenances ,  et 
cette  raison  seule  m'empêcherait  d'en  user. 

Mais ,  pour  ce  qui  touche  M.  le  chevalier  Desgraviers  \  je 
ne  dois  rien  laisser  sans  réponse  ;  le  soin  de  sa  réputation  m'est 
encore  plus  recommandé  que  celui  de  ses  intérêts  ;  d'a.lleurs, 
il  n'a  pas  été  seul  attaqué,  et  la  mémoire  même  du  feu  prince 

.  M  Delacroix-Fraurville,  avocat-consultant  de  la  succession  Conti. 

»  Dans  le  cours  de  la  réplique,  M.  Qnéqoet  ayant  réclamé  le  tare 
Vavocat-genëral,  je  me  suis  empressé  de  le  lui  restituer,  en  fusant  ce- 
pendant observer  que  dans  notre  cause  il  était  avocat-général  pouf  h  roi, 
et  non  pour  le  public,  comme  semblerait  l'indiquer  le  mot  gênerai  jomt 
à  celui  tfavocat. 
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deConti  est  compromise  dans  la  mercuriale  dont  M.  Desgra- 
viers s'est  vu  l'objet. 

Je  ne  puis  croire  cependant  que  M.  l'avocat-général  ait 
eu  l'intention  d'affliger  un  vieillard,  et  consister  ses  che- 
veux blancs  ;  la  fidélité  (non  ce  faux  zèle  qui  n'éclate  jamais 
plus  hautement  qu'au  jour  des  places  et  des  récompenses, 
mais  la  vraie  fidélité,  celle  qui  n'a  pas  craint  de  se  montrer 
au  jour  du  péril)  fut  trop  rare  aux  temps  malheureux  de 
notre  histoire,  pour  qu'où  ne  rende  pas  un  légitime  hom- 
mage au  petit  nombre  de  ceux  qui  se  montrèrent  dévoués 
alors  que  le  danger  était  plus  pressant. 

Telle  est  cependant  la  nature  des  discours  tenus  par 
M.  l'avocat  du  roi,  qu'ils  ont  profondément  blessé  le  che- 
valier Desgraviers  dans  ses  pensées  les  plus  chères,  dans  ses 
penchans  les  plus  généreux.  On  lui  a  contesté,  en  quelque 
façon,  ses  droits  en  l'affection  de  son  prince.  Il  n'est,  a-t-on 
dit  ,  que  le  troisième  légataire  nommé  dans  le  testament  du 
prince  de  Conti,  comme  si  l'ordre  des  affections  était  inva- 
riablement dans  l'ordre  de  l'écriture  !  comme  s'il  n'était  pas 
aussi  dans  le  cœur  humain  de  finir  par  ce  qu'on  aime!  On 
lui  fait  une  sorte  de  crime  de  son  dévouement  :  il  a  rompu 
son  ban;  il  est  venu  plusieurs  fois  en  France  pour  y  réclamer 
des  provisions  alimentaires  et  des  secours,  tantôt  près  du 
Directoire,  tantôt  près  de  l'homme  du  18  brumaire,  donnant 
à  entendre  par  là  que  M.  Desgraviers  avait  un  libre  et  facile 
accès  auprès  de  ces  gouvernemens ,  et  que  le  priuce  de  Conti 
lui-même  trouvait  bon  qu'on  eut  recours  à  eux. 

Connaissez  donc,  messieurs,  la  personne  et  la  conduite  de 
M.  le  chevalier  Desgraviers. 

Augustin-Claude  Leconte,  habituellement  connu  sous  le 
nom  de  chevalier  Desgraviers,  est  né  à  Paris,  le  7  mai  ,749> 
d'une  ancienne  famille  de  robe. 

Son  pèreétaitconseiller  au  parlement  de  Paris.  Il  avait  été 
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reçu  le  3o  avril  1728,  et  il  est  mort  en  1787,  conseiller  hono- 
raire de  grand'chambre  après  cinquante-neuf  ans  d'exercice. 
Le  chevalier  Desgraviers  élait  destiné  a  la  place  de  sou 
père;  déjà  même  il  avait  prêté  le  serment  d'avocat,  lorsqu'il 
fut  détourné  de  cette  carrière  par  M.  le  prince  de  Conti ,  qui 
le  détermina  a  quitter  la  robe  pour  l'épée. 

Dès  l'année  1770,  il  fut  nommé  gentilhomme  d'honneur 
du  prince;  en  1788  ,  il  obtint  la  croix  de  Saint-Louis  ;  il  a 
aujourd'hui  le  grade  de  lieutenant-colonel  de  dragons. 

Lorsque  le  prince  de  Conti  se  vit  obligé  de  quitter  la  France, 
M.  le  chevalier  Desgraviers  n'hésita  point  à  s'expatrier  pour 
lui  et  avec  lui.  Il  l'accompagna  dans  tous  ses  voyages,  eu 
Belgique,  en  Allemagne  et  dans  la  péninsule  espagnole,  ai- 
dant le  prince  de  ses  services  personnels  et  de  ses  ressources 
pécuniaires. 

Sur  la  fin  de  l'an  v,  après  que  la  loi  du  18  fructidor  eut 
remis  en  vigueur  contre  le  prince  de  Conti  et  contre  la  prin- 
cesse douairière  d'Orléans  et  madame  la  duchesse  de  Bourbon , 
les  lois  de  1793,  qui  avaient  prononcé  l'expulsion  des  Bour- 
bons, le  prince  de  Conti  se  vit  aux  prises  avec  les  plus  ur- 
gens  besoins. 

Le  chevalier  Desgraviers  ne  lui  manqua  point  dans  cette 
déplorable  situation.  Le  décret  du  18  fructidor,  relatif  aux 
trois  illustres  exilés,  avait  chargé  le  directoire  exécutif  «de 
leur  assigner  sur  le  produit  de  leurs  biens  les  secours  néces- 
saires a  leur  existence.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  ce  droit  a  des  secours  fût  cou- 
sacré  par  un  décret  formel  ;  il  ne  suffisait  même  pas  que  ce 
droit  a  des  alimens  fût  rendu  plus  sacré  par  leur  assignation 
5111'  le  produit  des  biens  du  prince  ;  il  fallait,  dans  ces  temps 
de  malheur  et  de  désolation  ,  trouver  un  serviteur  ou  plutôt 
un  ami  fidèle  qui  voulût,  a  ses  propres  risques,  aller  en  ré- 
damer l'effet, 
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Ce  serviteur  dévoué  ,  cet  ami  fidèle ,  ce  fut  le  chevalier  Des- 
graviers. En  vain  ,  son  attachement  à  la  maison  de  Bourbon 
avait  été  déjà  puni  par  la  prison  et  par  les  fers  ;  il  affronte 
de  nouveau  les  mêmes  périls  ,  il  aborde  ce  gouvernement  re- 
doutable, et  vient  sommer  le  Directoire  '  d'exécuter  la  loi  de 
fructidor.  Une  provision  annuelle  de  5o,ooo  fc.  est  accordée 
au  prince  de  Conti. 

Cette  pension  eût  suffi  aux  besoins  du  prince ,  mais  elle 
ne  suffisait  pas  aux  charges  que,  même  dans  sa  détresse,  il 
voulait  acquitter.  De  nouvelles  sollicitations  du  chevalier 
Desgraviers  lui  firent  obtenir  successivement,  en  i8o3  et  en 
i  8o4 ,  deux  provisions  de  100,000  fr.  chacune,  qu'il  expia 
quelques  années  après  par  une  nouvelle  détention  plus  rigou- 
reuse encore  que  la  première;  car,  cette  fois,  il  fut  mis  au 
secret,  et  sa  femme,  la  compagne  inséparable  de  ses  sollici- 
tations et  de  ses  peines  ,  fut  envoyée  aux  Madeloneîtes. 

Voilà,  messieurs ,  le  crédit  dont  le  chevalier  Desgraviers 
jouissait  près  du  Directoire  et  du  gouvernement  impérial ,  et 
vous  pouvez  juger  si,  dans  ses  démarches  ,  il  fut  conduit  par 
un  autre  mobile  que  son  dévouement  pour  la  personne  du 
prince  auquel  il  était  attaché. 

Aussi  le  prince  de  Conti  avait  conçu  la  plus  tendre  affec- 
tion pour  lui;  ses  lettres  en  font  foi;  et  quoique  les  plus 
intéressantes  aient  été  remises  au  roi  depuis  la  restauration  , 
celles  qui  restent,  et  que  le  chevalier  Desgraviers  conserve 
comme  un  gage  précieux,  attestent,  par  la  reconnaissance 
qu'elles  expriment,  les  services  qui  furent  rendus. 

A  présent  que  l'on  dise  tant  qu'on  voudra  que  M.  le  che- 
valier Desgraviers  n'est  nommé  que  le  troisième  dans  le  tes- 

1    Tœnavias  etiamjauces ,  alla  ostia  Ditis  , 
F.t  caligantem  nigrâformidine  lucum, 
Ingrcssus ,  manesque  adiit,  regernque  tremenduru 
INesciaquc  liumanis  precibus  mansuesecre  corda. 
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rament.  Que  les  deux  autres  légataires  produisent  de  pareils 
titres  !  M.  Desgraviers  est  nommé  le  troisième  ;  mais  il  a 
montré  qu'il  méritait  de  l'être  le  premier.  Seul,  il  a  fait  son 
devoir  ;  seul ,  il  a  compris  la  volonté  de  son  prince  mourant  ; 
seul,  il  a  obéi  a  ses  derniers  accens.  Quoique  ruiné  par  la  ré- 
volution ,  et  réduit  à  une  retraite  de  i,3oo,  il  n'a  pas  balancé 
un  seul  instant  a  accepter  le  mandat  testamentaire  qui  lui 
fut  donné  ;  aucune  offre  personnelle  n'eût  été  capable  de  l'en 
détourner;  il  l'accomplira;  c'est  désormais  X œuvre  de  sa 
kncillesse. 

C'est  aussi  le  grief  :  indè  irce  !  Seul ,  dit-on,  seul  a  il  osé 
faire  un  procès  au  roi  !  Sans  doute  il  a  osé  faire  un  procès 
au  roi.  Eh  !  de  tout  temps  ,  n'a-t-on  pas  plaidé  contre  le  roi? 
Heureux  sans  doute  le  prince  quand  il  est  assez  noblement 
conseillé  pour  n'avoir  pas  de  mauvais  procès;  mais  quand, 
par  malheur,  il  en  a,  quoi  de  plus  honorable  que  de  s'en 
remettre  librement  et  de  bonne  grâce  h  la  justice  de  sa  cour  ! 
C'est  la  que  se  trouvent  ses  vrais  conseillers ,  dont  les  avis, 
donnés  en  forme  d'arrêt ,  réparent  l'injustice  qu'ils  n'ont  pu 
prévenir  ,  et  l'empêchent  du  moins  de  se  perpétuer. 

Et  d'ailleurs,  après  cinq  ans  entiers  de  placets,  de  péti- 
tions et  de  requêtes,  point  ou  mal  répondus  ',  j'admire  la 
susceptibilité  des  gens  d'affaires  du  roi  ;  il  leur  va  bien  de  se 
faire  un  rempart  de  l'auguste  qualité  de  leur  maître,  et  de 
trouver  mauvais  qu'on  ait  osé  faire  un  procès  au  roi,  c'est- 
à-dire,  un  procès  a  la  manière  imprudente  dont  ils  l'ont  con- 
seillé !  Ou  je  me  trompe,  ou  ce  genre  d'argumentation  ne 
serait  pas  de  nature  à  plaire  a  S.  M.  si  elle  en  était  informée. 
Pourquoifaut-il  ensuite  que  M.  l'avocat-général  ait  évoqué 

1  Lors  de  ma  première  plaidoirie,  j'ai  cité  à  la  cour  l'exemple  du  che- 
valier Delaunay,  Tun  des  créanciers  de  Conti,  qui  était  mort  à  la  peine, 
et  dont  on  annonçait  le  décès  au  chevalier  Desgraviers,  en  disant  :  Le 
pauvre  chevalier  a  mis  fin  à  son  rôle  de  solliciteur. 


DUPIN.  io3 

dans  la  cause  une  princesse  dont  le  nom  seul  est  en  posses- 
sion d'exciter  de  si  vives  émotions?  L'incident  relatif  a  Ma- 
dame, eudont  les  effets  ont  été  concentrés  en  première  in- 
stance ,  était  inutile  a  rappeler  devant  la  Cour.  Mais  il  offrait 
une  occasion  qu'on  a  saisie  d'une  réflexion  désobligeante  pour 
l'avocat  de  M.  Desgraviers.  On  a  été ,  a  dit  M.  lavocat-gé- 
néral ,  on  a  été  jusqu'au  scandale  de  la  plaidoirie. 

Depuis  quand  une  action  en  justice,  même  mal  fondée, 
est-elle  donc  un  acte  offensant  ou  injurieux? 

Héritière  des  vertus  de  Louis  xvi ,  on  a  pu  croire  que  son 
auguste  fille  était  héritière  de  ses  droits  et  actions ,  de  ses  biens 
et  de  ses  dettes  ;  on  l'a  pu  croire  après  un  intervalle  de  temps 
qui  avait  obscurci  les  anciens  usages ,  et  fait  perdre  la  trace  de 
leur  observation;  on  Ta  pu  quand  les  agens  du  domaine  (ré- 
putés versés  dans  ces  matières)  ont  renvoyé  M.  le  chevalier 
Desgraviers  a  Madame;  quand  le  chef  politique  d'un  dépar- 
tement ,  quand  un  préfet ,  saisi  de  la  demande  en  restitution 
des  biens  de  l'Ile-Adam,  formée  par  l'intendant  du  domaine 
privé  ,  a  pris  un  arrêté  dpns  lequel  on  lit  en  toutes  lettres  : 
«  Qu'il  y  a  lieu  de  restituer  ces  biens,  savoir  :  l'usufruit  à 
S.  M.  Louis  xvui,  et  la  nue-propriélé  à  Madame,  duchesse 
d'Angouième  ,  Jîlle  et  unique  héritière  de  Louis  XV 1 .  » 

Si  cette  supposition  que  la  fille  a  été  lliéritière  du  père 
a  paru  inconvenante,  le  scandale  vient  donc  non  du  cheva- 
lier Desgraviers  ,  mais  du  domaine  ,  mais  du  préfet  de  l'Oise, 
du  comte  de  Tocqueville  ,  parent  et  allié  du  vertueux  Ma- 
lesherbes. 

Que  si  pourtant  Teneur  de  ces  fonctionnaires  a  paru  excu- 
sable, comment  celle  du  chevalier  Desgraviers,  qui  n'en  a 
élé  que  la  suite  nécessaire,  ne  le  serait-elle  pas,  surtout  lors- 
qu'en  intentant  sa  demande,  il  l'a  environnée  de  toutes  les 
formes  exigées  par  les  convenances  ? 

On  a  été  jusqu'au  scandale  de  la  plaidoirie  !  Oui ,  si  la 
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plaidoirie  a  été  scandaleuse;  mais  si  elle  a  été  ce  qu'elle  de- 
vait cire  ,  respectueuse  et  pleine  de  justes  égards;  si  elle  n'a 
été,  de  la  paît  du  défenseur  de  M.  Desgraviers,  qu'un  ac- 
quiescement aux  principes  plaides  au  nom  de  Madame,  par 
opposition  aux  doctrines  de  l'administration  des  domaines  et 
du  préfet  de  l'Oise;  si  tout  le  monde  n'a  pas  tardé  à  recon- 
naître qu'il  n'y  avait  effectivement  d'action  directe  et  person- 
nelle que  contre  le  roi;  s'il  y  a  eu  désistement  de  l'action 
formée  contre  Madame;  si,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
même  eu  de  jugement,  où  donc  était  le  scandale'}  Et  puis- 
qu'il n'y  a  pas  d'appel  sur  ce  point,  où  donc  était  la  néces- 
sité de  rappeler  cet  incident  ,  si  ce  n'est,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  dans  l'unique  vue  d'attaquer  M.  Desgraviers  et  son  dé- 
fenseur personnellement? 

M.  l'avocat-général  a  ensuite  parlé  des  tentatives  du  che- 
valier Desgraviers  auprès  du  domaine.  Pour  cette  fois  du 
moins  il  s'est  trouvé  d'accord  avec  nous.  Vous  avez  entendu 
de  sa  bouche  même  jusqu'où  l'administration  a  porté  contre 
nous  l'ardeur  des  conflits  '. 


1  On  a  élevé  un  conflit  sur  la  demande  en  délivrance  d'une  seconde 
crosse  ! 

On  peut  encore  juger  par  un  autre  exemple  de  l'étrange  usage  que  Ton 
fait  des  conflits.  —  Le  marquis  Leboulanger  se  trouvait  créancier  de 
Monsieur,  comte  d1Arlois,  pour  une  somme  de  227,000  fr.,  restant  du 
prix  d'une  vente  de  marais  faite  en  1787.  Les  gens  d'affaires  de  Monsieur  , 
comte  d'Artois,  crurent  pouvoir  appeler  le  domaine  en  garantie,  sous 
prétexte  que  lea  marais  dont  il  s'agit  avaient  été  réunis  par  Monsieur, 
comte  d'Artois,  à  son  apanage,  et  que  l'état,  ayant  confisqué  les  biens, 
devait  payer  la  dette.  —  Conflit!  —  Consultation  signée  Dupin,  Bonnet 
et  Dclacroix-Frainville,  dans  laquelle  on  établit  que  ce  conflit  élevé  sur 
la  demande  en  garantie,  ne  pouvait  pas  enlever  à  l'autorité  judiciaire  la 
connaissance  delà  demande  principale  tendante  à  l'exécution  d'un  contrat 
de  vente  entre  particuliers.  —  Articles  de  journaux  qui  qualifient  cette 
consultation  de  libelle  (un  libelle  en  point  de  droit!)  —  Monsieur  est 
alors  averti  de  la  réclamation  dirigée  contre  lui;  et,  jugeant  lui-même  sa 
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Les  réponses  du  domaine  fuient  d'abord  ignorantes....;  la 
doctrine  delà  réunion  par  voie  d'avènement  n'y  est  pas  même 
alléguée.  Elles  furent  ensuite  révolutionnaires  ,  et  motivées 
sur  ce  que  Monsieur  ayant  émigré,  ainsi  que  le  prince  de 
Conti ,  et  tous  leurs  biens  ,  comme  en  général  tous  les  biens 
de  la  maison  de  Bourbon  ayant  été  confisqués  ,  la  république 
avait  réuni  dans  sa  main  la  qualité  cîe  créancière  et  de  débi- 
trice, qu'ainsi  il  y  avait  eu  confusion  ;  qu'en  to«t  cas  il  y  au- 
rait eu  déchéance  ,  faute  par  le  prince  de  Conti  de  s'être  fait 
liquider  avant  les  délaisfixés  par  les  décrets  des  a5  février  1808, 
et  18  décembre  1809,  et  Par  'a  1°'  ^u  2^  janvier  1810  ' . 

Inutile  de  faire  remarquer  combien  cette  doctrine  est  ab- 
surde et  contraire  même  au  dogme  de  la  légitimité  ! 

Un  roi  émigré  ! 

La  maison  de  Bourbon  atteinte  par  la  peine  de  confiscation  ! 

La  république  héritière  des  princes  de  cette  maison ,  après 
les  avoir  condamnés,  frappés,  expulsés  ! 

Un  prince  du  sang,  à  qui  l'on  reproche  de  n'avoir  pas 
reconnu  l'autorité  des  gouvernemens  intermédiaires  en  se 
faisant  liquider  par  eux  ! 

Une  déchéance  encourue  dès  1808  par  le  prince  de  Conti 
pour  une  créance  qui,  aux  termes  du  contrat  de  vente,  n'était 
exigible  qu'après  sou  décès  arrivé  en  1814  2  ! 

propre  cause,  il  reconnaît  la  force  toujours  subsistante  de  son  obligation 
personnelle,  et  ordonne  de  payer  sur-le-champ  M.  le  marquis  Lebou- 
langer,  en  principal  et  intérêts,  daignant  même  y  ajouter  une  somme 
de  10,000  fr.  pour  les  frais ,  quoiqu'ils  ne  s'élevassent  pas  à  plus  de  5oo  fr. 
—  Voilà  certes  se  conduire  en  roi  !  Henri  iv  n'eût  pas  mieux  fait. 

1  C'est  notamment  ce  qui  résulte  de  la  délibération  de  radmiuistralion 
des  domaines,  du  12  avril  1820. 

a  Voici  la  copie  de  la  lettre  que  M.  Agier,  liquidateur  de  la  dette 
publique,  écrivit  à  madame  Prépaud  (sous  la  date  du  18  brumaire  an  xi 
de  la  république),  lorsqu'elle  sollicitait  la  liquidation  de  la  rente  viagère 
comprise  dans  les  60,000  liv.  de  rente  que  Monsieur  s'était  obligé  de 
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Une  déchéance  encourue  avant  la  restauration,  tandis 
que  ce  n'est  que  depuis  celle  restauration  (  et  par  la  réu- 
nion de  l'ait  opérée  a  cette  époque  par  exception  a  la  loi 
du  5  décembre  1 8 1 4-  sur  'a  restitution  des  biens  invendus  )  , 
que  l'état  a  retenu  les  biens  de  Pile-Adam ,  et  s'est  trouvé 
comme  détenteur,  ou  plutôt  comme  rétenteur,  obligé  de 
payer  les  dettes  assises  sur  ces  biens  ! 

Tout  cela  est  absurde  autant  qu'injuste  ;  tout  cela  cepen- 
dant a  été  consacré  par  une  décision  ministérielle  rendue  le 
fj  décembre  dernier,  quelques  jours  seulement  avant  que  les 
plaidoiries  ne  commençassent  devant  la  Cour. 

Ainsi ,  M.  l'avocat-général  n'a  plus  eu  sur  l'appel  l'avan- 
tage que  sou  collègue  avait  en  première  instance  de  nous  ren- 
voyer a  l'état  ,  en  disant  :  Que  craignez -vous  ?  l'état  vous 
paiera.  Il  l'a  bien  senti,  et  il  a  déploré  devant  vous  cette 
décision,  moins  toutefois  comme  une  injustice  ,  que  comme 
une  maladresse  dans  ce  qu'elle  avait  d'intempestif. 

Mais  qu'en  résulte-t-il?  il  en  résulte  la  preuve  que  le  che- 
valier Desgraviers  a  tout  l'ait  pour  éviter  d'en  venir  a  un 
procès  direct  et  personnel  contre  le  roi.  Son  mauvais  succès 
devant  l'administration  justifie  son  recours  aux  tribunaux, 
et  la  confiance  où  il  est  que  leur  justice  ne  lui  manquera  pas. 

Parlerai-je  ici,  messieurs,  d'un  autre  genre  de  moyens 
employés  pour  défavoriser  la  cause  de  M.  le  chevalier  Des- 
graviers ?  On  tient  tellement  h  lui  enlever  le  mérite  du  dé- 
vouement à  son  prince,  qu'un  personnage  éminent  de  la 
maison  du  roi  s'était  permis  de  dire,  dans  une  réunion  nom- 
breuse, que  le  chevalier  Desgraviers  ne  plaidait  qu'à  l'inci- 

payer  à  plusieurs  personnes,  après  la  mort  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince 
de  Conti  : 

«  Les  portions  de  renies  que  vous  réclamez,  madame,  sur  le  ci-devant 
*  prince  de  Conti ,  ne  sont  que  des  objets  d'expectance  qui  ne  s'ouvriront 
«  que  par  son  décès.  »  Signé  Agiek. 
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talion  d'un  créancier  particulier  de  M.  de  Conti  ;  mais  des 
explications  ont  eu  lieu  ;  l'auteur  du  propos  a  lui-même  et 
par  écrit  reconnu  l'inexactitude  '  de  son  assertion.  Je  n'insis- 
terai donc  pas  davantage  sur  ce  point  '. 

Ainsi,  délivré  de  la  discussion  pénible  de  ces  faits  préli- 
minaires où  tout  s'explique  d'une  manière  honorable  pour 
le  chevalier  Desgraviers  ,  j'arrive  au  corps  môme  de  l'action. 

Pour  mettre  un  ordre  convenable  dans  ma  discussion, 
j'établirai  : 

ie.  Que  le  roi  est  débiteur  en  droit  par  les  actes; 

20.  Que  le  roi  est  débiteur  en  équité,  parce  qu'il  a  profité 
de  l'acquisition  ; 

3°.  Que  le  roi  s'est  porté  comme  acquéreur ,  et  s'est  reconnu 
débiteur  depuis  la  restauration. 


»  Celle  allégation  était  complètement  erronée.  Le  créancier  qu'on  a 
ainïi  désigné  n'a  aucun  intérêt  personnel  dans  l'affaire.  Seulement,  il 
représente  une  succession  bénéficiaire,  dont  le  dividende  se  trouverait 
augmenté  tfun  denier  par franc ,  si  la  créance  sur  le  prince  de  Conti  était 
payée.  Et  ce  minime  intérêt  se  trouve  même  assuré  indépendamment  de 
tout  succès  dans  l'affaire  poursuivie  contre  le  roi,  par  une  inscription 
prise  en  première  ligne,  au  profit  de  celte  succession  bénéficiaire,  sur  les 
autres  biens  de  la  succession  Conti,  restés  invendus  et  restitués  comme 
tels. 

*  J'aurais  pu  parler  aussi  de  la  Censure ,  qui ,  dans  celte  affaire ,  a  prêté 
le  secours  ténébreux  de  ses  officieux  ciseaux.  Le  Journal  de  Paris  lui- 
même,  si  connu  par  la  sagesse  de  ses  rédactions ,  n'a  pu  faire  agréer 
l'article  dans  lequel  il  rendait  compte  de  la  plaidoirie  pour  le  chevalier 
Desgraviers.  Mais  cette  rigueur  est  retombée,  par  contre-coup,  sur  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat-général  ;  car  un  des  censeurs  a  fort  judicieu- 
sement fait  remarquer  à  ses  collègues,  que,  si  Ton  donnait  la  réponse  à 
mes  objections,  ce  serait  avertir  le  public  qui  ne  les  aurait  pas  vues 

dans  le  premier  article,  que  cet  article  n'était  pas  complet Aussi  tous 

les  autres  journaux  ont  renoncé  à  parler  de  l'affaire.  Le  chevalier  Des- 
graviers est  loin  de  se  plaindre  de  leur  silence;  mais  l'intervention  de  la 
censure  dans  ce  procès  est  un  fait  assez  remarquable.  Si  l'on  avait  raison , 
on  ne  redouterait  pas  la  publicité. 
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J'examinerai  ensuite,  en  point  de  droit,  l'effet  miracnlei 
qu'on  veut  attribuer  à  l'avènement  à  la  couronne;  s'il  est  vrai 
que  le  prince  qui  monte  sur  le  trône  meure  civilement  connue 
homme,  et  ne  vive  plus  que  comme  roi;  s'il  se  trouve  de 
plein  droit  déchargé  de  ses  obligations,  promesses,  paroles  , 
et  engagemens  antérieurs  ;  en  un  mot ,  tous  les  argumens  qu'on 
a  faits  contre  l'existence  permanente  de  son  obligation  per- 
sonnelle. 

Je  dis  d'abord  que  le  roi  est  débiteur  par  les  actes.  Je  vais 
l'établir  ;  mais  auparavant  qu'il  me  soit  permis  de  déplorer 
le  malheureux  entêtement  avec  lequel  les  gens  d'affaires  du 
roi  s'obstinent  a  disputer  contre  la  teneur  même  des  actes. 

Ils  ont  pu  errer  en  point  de  droit  ;  mais  nier  les  faits ,  nier 
la  dette  ,  nier  l'évidence,  nier  ce  que  leur  maître  a  reconnu! 

Voyons  toutefois,  puisqu'il  le  faut. 

Avant  que  d'en  venir  au  texte  même  des  actes ,  M.  l'avocat- 
général  a  voulu  s'entourer  d'un  cortège  de  faits  préliminaires 
qu'il  a  cru  propre  a  protéger  l'interprétation  que,  plus  tard, 
il  en  a  donnée. 

Ainsi,  il  a  représenté  le  prince  de  Conti  comme  obéré, 
ne  sachant  comment  faire  pour  payer  ses  dettes;  il  a  repré- 
senté Monsieur  (aujourd'hui  Louis  xvin  ) ,  n'ayant  alors 
que  vingt-huit  ans,  comme  trop  peu  riche  pour  acheter  le 
domaine  de  File-Adam;  et  le  prince  de  Conti,  comme  trop 
heureux  de  le  vendre,  moyennant  un  prix  exagéré,  a 
Louis  xvi,  qui  ne  s'y  détermina  que  pour  affranchir  un 
prince  du  sang  de  VhumiUante  nécessité  de  déclarer  sa 
déconfiture. 

Ce  motif  serait  vrai ,  il  n'aurait  rien  que  de  louable,  rien 
qui  ne  s'accordât  avec  la  généreuse  bonté  de  Louis  xvi;  mais 
alors  je  demanderais  :  Pourquoi  ne  pas  suivre  cette  noble 
inspiration  du  contrat?  pourquoi  résister  aujourd'hui  a  l'ac- 
complissement de  cette  royale  pensée ,  et  se  montrer ,  eu 
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iHai ,  plus  indifférent  ;qu'en  1783,  à  Y  humiliante  nécessité 
de  déclarer  la  déconfiture  d'un  prince  du  sang? 

Voila  ce  que  je  dirais  si  le  motif  était  tel  qu'on  l'a  prétendu. 

Mais  examinons. 

Louis-François-Joseph  de  Bourbon-Conti,  decujus,  n'était 
pas  personnellement  obéré. 

Il  était  fils  de  ce  Louis-François  de  Bourbon-Conti  si  at- 
taché a  la  cause  du  parlement,  qui  prit  parti  pour  ce  corps 
contre  les  attaques  de  Maupou;  qui ,  en  1774,  fut  cause  de 
son  rappel ,  et  qui  reparut,  avec  cette  compagnie,  au  lit  de 
justice  de  Versailles,  dans  toute  la  gloire  d'un  prince  qui 
avait  défendu  les  anciens  droits  de  la  nation  dans  la  personne 
des  seuls  hommes  qui  alors  en  fussent  dépositaires. 

Cette  courageuse  opposition  du  prince  de  Conti  aux  vues 
ambitieuses  du  ministère,  n'était  pas  propre  à  lui  concilier 
les  faveurs  et  les  libéralités  de  la  cour.  Louis  xv  en  conserva 
toujours  rancune,  et  ne  le  désignait  jamais  que  sous  le  nom 
de  père-procureur ,  pour  faire  allusion  à  sa  conduite  parle- 
mentaire. 

Le  prince  de  Conti  mourut  en  1776,  laissant  pour  héri- 
tiers un  fils  légitime  (Louis-François-Joseph,  plus  connu 
de  son  vivant  sous  le  nom  de  comte  de  la  Marche},  et 
deux  fils  naturels  reconnus,  qui  sont  le  marquis  de  Bourbon- 
Conti  et  M.  le  chevalier  Bourbon-Conti. 

La  succession  du  grand  prince  de  Conti  était  grevée  d'an- 
ciennes dettes  de  famille  ;  mais  ces  dettes  toutefois,  bien 
que  considérables,  étaient  inférieures  a  la  valeur  des  biens 
composant  sa  succession  ,  et  dont  le  plus  important  était  le 
riche  domaine'de  rile-Adara. 

D'ailleurs,  le  prince  de  Conti,  son  fils,  n'avait  pas  seule- 
ment les  biens  de  sou  père  ,  il  possédait  son  comté  de  la 
Marche  ;  et,  comme  légataire  universel  de  la  princesse  de  la 
Roche-sur- Yon ,  il  avait  recueilli  la  belle  terre  du  Plessis-la- 


no  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

Marche,  celle  de  Belleville  et  du  Plessis-Lalande;  il  av;>it 
un  magnifique  hôtel  h  Paris,  et  jouissait  de  600,000  francs 
de  rentes  sur  l'état ,  non  compris  sa  pension  comme  prince 
du  sang. 

Telle  était  la  fortune  personnelle  de  M.  le  prince  de  Conti, 
et  certes  un  tel  état  ne  présente  pas  un  prince  aux  expédiens. 

Il  aurait  pu,  à  l'exemple  de  ses  ancêtres,  se  contenter  de 
payer  les  arrérages  de  la  dette  de  sa  maison  ,  et  en  conserver 
tous  les  biens;  mais  par  suite  des  principes  d'ordre  qu'il 
s'était  faits ,  il  prit  le  parti  courageux  de  liquider  tout  a  fait  la 
succession  de  son  père,  et  de  rester  avec  un  actif  moindre, 
mais  sans  dettes  ;  bon  exemple  qui ,  dans  le  proc js  ,  devient 
conseil. 

Il  résolut  donc  de  vendre  le  domaine  de  l'Ile-Adam.  Un 
domaine  de  cette  importance  ne  pouvait  convenir  qu'à  un 
prince  du  sang;  Monsieur  ,  parut  en  avoir  envie  j  et  quoi- 
qu'il n'eût  que  vingt-huit  ans  ,  cependant  étant  frère  du  roi, 
et  richement  apanage  ,  il  pouvait  fort  bien  faire  une  acquisi- 
tion, dont  le  prix  devait  consister  principalement  a  servir 
des  rentes  viagères,  et  n'exigeait ,  dans  le  premier  moment, 
aucun  déboursé  considérable. 

Il  le  pouvait  d'auiant  mieux  qu'il  n'est  pas  vrai,  comra» 
on  l'a  prétendu,  que  le  prix  attaché  par  le  prince  de  Conli  à 
sa  terre  fût  supérieur  à  sa  valeur  réelle.  Il  a  plu  aux  agens 
qui  ont  fourni  a  M.  l'avocat-général  les  élémens  de  sa  plai- 
doirie ,  de  réduire  le  produit  de  cette  terre  a  295,000  francs; 
Mais  ce  n'est  là  sûrement  qu'un  compte  d'intendant  !  car  il 
résulte  du  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  16  juin ,  et  qui 
avait  précisément  pour  but  de  s'assurer,  dans  l'intérêt  de  la 
république  ,  si  le  prix  excédait  ou  non  la  valeur  du  domaine; 
il  résulte,  dis-je,  de  ce  rapport,  que  le  produit  utile  de  la 
terre  était  de  337,091  francs,  non  compris  les  avantages  ré- 
sultant pour  l'acquéreur  d'une  magnifique  demeure ,  et  de  tout 
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ce  que  la  terre  offrait  d'agréable  et  d'honorifique  ;  qu'ainsi 
elle  présentait  un  bénéfice  de  plusieurs  millions  '. 

Ainsi  l'on  voit  que  l'acquisition  était  possible  ,  même  pour 
Monsieur,  surtout  s'il  avait  l'arrière-pensée  d'en  rétrocéder 
une  partie  au  roi. 

A  côté  de  ce  premier  roman  ,  les  gens  d'affaires  du  roi  en 
ont  placé  un  autre. 

Ils  ont  supposé  un  secret....,  un  secret  dont  le  roi  Louis  xvi, 
d'accord  avec  les  deux  autres  princes,  aurait  voulu  couvrir 
l'acquisition....  ! 

Un  secret  !  eh  bien  !  répondrai-je,  si  un  secret  a  existé,  il 
le  faut  taire:  s'il  a  été  promis,  il  faut  le  garder  j  le  survivant 
doit  tenir  sa  parole  aux  prédécédés. 

Illi  habeant  secum,  serventque  sepulchro. 

Et  puis,  quel  est  ce  secret?  On  a  parlé  de  raison  d'état , 
grand  mot,  trop  souvent  vide  de  sens  ! 

Mais  cette  raison  d  état  que  je  ne  comprends  pas  ,  quelle 
est-elle?  Est-ce  une  raison  pour  ou  contre  l'état....? 

Est-ce,  comme  on  l'avait  donné  à  entendre  en  première  in- 
stance ,  un  scrupule  de  délicatesse  qui  aurait  engagé  Louis  xvi 
à  ne  pas  se  mettre  en  avant  pour  l'acquisition  ,  de  peur  de 
gêner  la  liberté  du  prince  de  Conti .  ou  de  se  gêner  lui-même , 
et  a  laisscrMoMSiEiRagirà  découvert  pour  son  propre  compte, 
afin  que  le  prince  de  Conti  fixât  librement  le  prix  de  son  acqui- 
sition, et  que  réciproquement  Monsieur  pût  le  débattre  a 
son  aise....?  Si  tel  avait  été  le  motif  du  secret,  je  n'y  verrais 
qu'une  raison  de  plus  pour  conclure  qu'en  effet  M.  le  prince 
de  Conti  a  entendu  vendre  a  Monsieur,  et  n'a  cru  traiter 
qu'avec  Monsieur. 


1   Ce  n'est  même  que  parce  qu'elle  présentait  cet  avantage,  que  la 
Convention  a  daigné  reconnaître  que  cette  vente  était  bonne  et  valide. 
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Mais  comme  ce  secret,  s'il  a  existé,  serait  aujourd'hui  im- 
pénétrable,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  s'y  arrêter.  11  est  eu 
effet  de  règlequ'en  justice  ,  ce  dont  il  n'apparaît  pas  est  comme 
ce  qui  n'existe  point  :  Quod  non  est  et  quod  non  apparct  in 
judicio  idem  sunt. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  principe  constant ,  consacré  dès 
avant  i^8'3  par  l'ordonnance  de  Moulins,  et  confirmé  de- 
puis par  l'article  i34r  du  Code  civil,  qu'on  ne  peut  ni  dé- 
truire ni  altérer  la  foi  due  aux  actes  par  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  moindre  de  i5o  fr.  ,à  plus  forte  raison,  par  consé- 
quent lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  principale  dfc  1 ,4oo,ooo  fr.  ? 

Reste  donc  la  teneur  même  du  contrat  de  vente  de  1783. 
Or,  dans  cet  acte,  Monsieur  est  seul  acquéreur,  seul  il  achète, 
seul  il  promet,  seul  il  s'oblige,  seul  il  a  signé,  seul  i!  est 
débiteur.  —  Et  d'ailleurs  ,  devant  vous-mêmes  ou  a  été  forcé 
de  convenir  que  cela  résultait  du  texte  de  l'acte.  Cela  suffit 
donc,  car  l'acte  est  parfait;  l'engagement  qu'il  renferme  est 
pur  et  simple  ;  son  effet  n'est  subordonné  a  aucune  condition; 
il  ne  contient  aucune  réserve  de  déclarer  ultérieurement  un 
command. 

Qu'importe  donc  qu'après  l'acquisition  consommée  entre 
le  prince  de  Conti  et  Monsieur  ,  ce  dernier  ait  consenti  une 
déclaration  de  command  au  profit  du  roi  ? 

Cet  acte,  passé  hors  la  présence  du  vendeur,  a-t-il  pu 
lui  préjudiciel'? 

Mais  il  y  a  mieux  :  cette  déclaration  même  confirme  a 
Monsieur  la  qualité  d'acquéreur.  , 

Suivons  le  narré  de  cet  acte  dans  son  préambule  :  —  Ou 
y  voit  que  le  prince  de  Conti  n'a  pas  offert  de  vendre  au  roi , 
mais  qu'il  a  fait  cette  offre  à  Monsieur. 

Monsieur  a  accepté  l'offre;  il  a  acheté. 

Ensuite  ,  après  avoir  ainsi  acquis  en  son  nom  et  pour  son 
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compte,  «  Monsieur  s'est  empressé  de  faire  à  S.  M.  Vhom- 
mage  de  cette  acquisition,  en  cas  quelle  jugeât  à  propos 
de  la  faire  pour  elle-même.  » 

Ainsi ,  ou  le  roi  acceptera ,  ou  il  n'acceptera  pas  ;  s'il  n'ac- 
cepte pas,  Monsieur,  conservera  l'objet  acquis;  si  le  roi 
accepte,  le  roi  deviendra  sous-acquéreur  ;  mais,  en  attendant , 
on  voit  que  la  première  vente  est  parfaite  et  consommée  entre 
le  prince  de  Conti  et  Monsieur,  on  voit  que  la  propriété 
repose  sur  la  tête  de  celui-ci.  Il  vient  en  faire  hommage  au 
roi  ;  mais  il  est  encore  incertain  si  elle  passera  sur  la  tête  du 
roi ,  si  le  roi  jugera  à  propos  d'acheter  à  son  tour. 

Mais  revenons  à  la  déclaration  de  command  •  il  y  est  dit 
qne  S.  M.  a  fait  examiner.... ,  qu'elle  a  délibéré.... ,  et  enfin 
qu'elle  a  résolu....,  non  pas  de  prendre  toute  l'acquisition 
pour  son  compte,  mais  «  a  résolu  d'en  acquérir  la  nue-pro- 
priété, et  d'en  laisser  acquérir  V usufruit  par  Monsieur.  » 

Et,  en  effet,  par  l'article  5  contenant  cette  déclaration, 
Monsieur  se  réserve ,  car  il  est  bien  important  de  remarnuer 
que  ce  n'est  pas  le  roi  qui  donne  l'usufruit  a  Monsieur, 
comme  le  suppose  le  décret  du  iG  juin  1 793  j  mais  c'est 
Monsieur  qui,  investi  de  la  propriété  pleine  et  entière  des 
objets  par  lui  acquis,  se  réserve  par  une  stipulation  expresse, 
«  l'usufruit ,  pendant  sa  vie,  de  tous  les  biens  ,  droits  et  do- 
maines acquis.»  En  conséquence,  le  roi  paiera  les  capi- 
taux, le  prix  principal  en  un  mot,  et  Monsieur  sera  tenu  , 
jusqu'à  concurrence  des  fruits,  du  service  des  rentes  viagères 
en  attendant  leur  extinction. 

Telles  sont  leurs  conventions. 

On  peut  maintenant  apprécier  l'effet  de  cette  déclaration 
de  command  j  fût-elle  pure  et  simple,  et  de  tous  les  objets 
acquis  sans  en  rien  réserver,  elle  n'aurait  pas  pu  dégager 
l'acquéreur  primitif  au  regard  du  prince  de  Conti  absent  •  à 
plus  forte  raisou  dirai-je  qu'elle  ne  l'a  pas  dégagé,  lorsqu'on 
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voit  que  MoNSir.ua  ,  acquéreur  de  droit  pour  le  total,  de- 
meure de  fait  acquéreur  pour  une  partie;  lorsqu'on  voit  qu'il 
se  donne  moins  un  remplaçant  qu'un  sociétaire;  lorsque,  en 
un  mot ,  la  déclaration  de  command  ,  au  lieu  de  mettre  seu- 
lement un  nom  a  la  place  d'un  autre,  et  de  substituer,  en 
tout  et  pour  tout,  un  nouvel  acquéreur  à  l'ancien ,  lequel 
serait  déchargé  ,  ne  fait  qu'ajouter  un  second  acquéreur  au 
premier,  et  ne  constitue,  en  dernière  analyse,  qu'une  co- 
acquisition  qui  les  oblige  tous  deux  ,  et  n'en  dégage  aucun. 

Comment  a-t-on  cherché  à  éluder  cette  conséquence?  en 
disant  que  la  réserve  d'usufruit  élait  une  locution  appro~ 
priée  à  la  circonstance  ;  que  c'était  un  mensonge ,  mais  que 
la  simulation  des  mots  ne  faisait  rien  au  fond  des  choses; 
que ,  dans  la  réalité ,  Monsieur  ne  s'était  rien  réservé  ;  que , 
pour  qu'il  y  eût  vente  de  l'usufruit  à  Monsieur,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  une  chose  et  un  prix,  et  que  pourtant  il  n'y  avait 
ni  l'un  ni  l'autre ,  puisque  les  fruits  annuels  devaient  être 
absorbés  par  les  charges  viagères. 

Une  locution  appropriée  à  la  circonstance  !  Très-âppro- 
priée  en  effet,  puisque  Monsieur  étant  acquéreur  du  tout , 
et  voulant  en  conserver  une  partie,  ne  pouvait  pas  employer 
d'expression  plus  propre  que  de  dire  qu'il  se  réscrvaitce  qu'il 
ne  voulait  pas  rétrocéder. 

Mensonge  !  Un  mensonge  dans  un  acte  passé  par  un  roi  ! 
—  Une  simulation  !  et  pourquoi  une  simulation?  Si  elle  était 
nécessaire  vis-à-vis  du  prince  de  Conli ,  elle  devenait  super- 
flue entre  le  roi  et  Monsieur  ;  les  deux  frères  traitant  entre 
eux,  seul  a  seul,  tête  à  tête,  pouvaient  désormais  contracter 
et  parler  à  cœur  ouvert;  aucun  tiers  n'était  la  pour  les  gêner.... 

Ne  voyons  donc  l'a  ni  simulation  ni  mensonge,  et  conve- 
nons que  les  mots  réserve  d'usufruit  s'accordent  très-bien 
avec  la  qualité  d'acquéreur  primitif  qu'avait  Monsieur. 

Quant  à  l'autre  partie  de  l'objection ,  elle  contient  en  droit 
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une  confusion  remarquable.  On  dit  que  la  réserve  d'usufruit 
doit  être  regardée  comme  nulle,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  chose 
ni  prix  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  vente  de  l'usufruit. 

Je  dis  qu'on  fait  ici  confusion  ;  en  effet,  la  réserve  d'usu- 
fruit est  fort  distincte  de  la  vente. 

Il  y  a  eu  vente  par  le  prince  de  Conti  à  Monsieur  ;  la 
devaient  se  trouver  une  chose.  ,  un  prix ,  un  consentement  ; 
les  trois  s'y  rencontrent  en  effet. 

Il  y  a  eu  ensuite  revente  par  Monsieur  au  roi  •  là  ont  du. 
encore  se  trouver  une  chose ,  un  prix  et  le  consentement  sur 
l'un  et  sur  l'autre;  ils  s'y  trouvent  aussi.  La  chose ,  c'est  la 
nue-propriété  que  Monsieur  revend  à  son  frère;  le  prix 
consiste  dans  l'obligation  imposée  au  roi  par  Monsieur  de 
payer  le  principal  du  prix  originaire  an  prince  de  Conti  en 
l'acquit  de  lui,  Monsieur ;  leur  consentement  porte  sur  tout 
cela. 

Mais  ensuite,  quand  Monsieur,  qui  se  trouvait  investi 
de  l'usufruit,  aussi  bien  que  de  la  nue-propriété  par  la  pre- 
mière vente,  déclare  qu'il  se  réserve  l'usufruit ,  il  n'acheté 
pas,  il  garde  ;  il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  réserve  estnulle, 
parce  qu'il  n'y  a  ni  chose  ni  prix. 

Que  cette  réserve  ne  présentât  qu'un  bénéfice  éventuel, 
je  l'3ccorderai  pour  un  instant;  mais  cela  ne  change  toujours 
pas  la  nature  de  la  réserve.  Un  bénéfice,  quoique  éventuel, 
est  toujours  un  bénéfice,  et  il  résultera  toujours  de  l'ensemble 
des  deux  actes,  que  Monsieur,  après  avoir  acquis  le  tout  par 
le  premier,  a  revendu  une  partie  seulement  par  le  second, 
et  s'est  réservé  l'usufruit  comme  bénéfice,  éventuel,  si  l'on 
veut  ;  éloigné ,  soit ,  mais  toujours  comme  bénéfice  de  son  ac- 
quisition. Il  en  résulte,  en  un  mot,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
importe  d'en  conclure,  que  l'acte  qualifié  déclaration  de  com- 
mand  n'a  pas  dépouillé  Monsieur  de  sa  qualité  d'acquéreur 
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originaire  et  des  obligations  qu'elle  lui  avait  imposées  en\ns 
Je  prince  de  Conti. 

Quant  aux  actes  subséqucns,  bien  loin  de  prêter  à  l'idée 
que  Monsieur  eût  cessé  d'être  considéré  comme  acquéreur , 
ils  prouvent  au  contraire  avec  évidence  que  le  prince  de  Conti 
n'a  jamais  cessé  de  le  regarder  comme  obligé  envers  lui  en 
celte  qualité. 

Dons  ces  actes,  sans  doute,  le  prince  traite  avec  le  roi, 
mais  il  traite  avec  lui  comme  second  acquéreur,  mais  il  trane 
avec  l'adjonction  perpétuelle  de  Monsieur.  Non-seulement 
ils  ne  renferment  aucune  novation,  mais  tous  et  chacun  d'eux 
expriment  avec  \ê  plus  grand  soin  qu'ils  ont  lieu  sans  no- 
vation. 

Pour  se  tirer  de  ce  que  ces  clauses  ont  d'embarrassant, 
M.  l'ayocat-général  a  fait  le  raisonnement  suivant  :  «  Il  faut, 
a-t-il  dit,  se  reporter  en  iy83.  A  cette  époque  assurément  le 
prince  de  Conti  ne  tenait  pas  beaucoup  à  l'action  conire 
Monsieur;  d'un  autre  côté,  le  roi  étant  débiteur  au  lieu  et 
place  de  Monsieur  ,  ce  dernier  avait  peu  d'iiiiéi.èt  à  se  faire 
décharger;  cela  explique  pourquoi  il  aura  négligé  de  le  faire. 
Du  reste,  si  Monsieur  paraît  aux  actes,  ce^  n'est  pas  pour 
contracter  sérieusement,  c'est  seulement  pour  ne  pas  changer 
le  vocabulaire  que  les  parties  s'étaient  fait.  » 

Cette  argumentation  assurément  n'est  pas  difficile  a  ré- 
soudre: que  ce  fût  par  simple  oubli  que  Monsieur  ait  né- 
gligé de  se  faire  décharger,  qu'importe?  toujours  serait-il 
vrai  que  ,  de  fait,  il  est  resté  obligé. 

Beaucoup  de  créanciers  d'émigrés  ont  aussi  oublié  ou  né- 
gligé de  se  faire  liquider  à  une  époque  où  certes  ils  n'entre- 
voyaient pas  la  possibilité  d'une  restauration  j  ni  la  remise 
des  biens  invendus  ;  a  une  époque  où  leurs  débiteurs ,  déclarés 
morts  civilement  par  la  législation  ,  ne  leur  laissaient  aucune 
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espérance  ni  pour  ie  présent,  ni  pour  l'avenir. Eh  bien  !  cette 
négligence  a  toutefois  suffi  pour  consii  ver  l'action  personnelle 
qu'une  liquidation  leur  eût  fait  perdre. 

De  même  ici ,  par  cela  seul  que  Monsieur  ne  se  sera  pas 
fait  décharger,  il  aura  continué  de  rester  obligé  ;  par  cela  seul 
que  le  prince  de  Conii  n'aura  pas  renoncé  a  son  action  contre 
lui,  il  l'aura  conservée. 

Mais  il  y  a  mieux  :  on  ne  peut  pas  dire  seulement  qu'il  y 
r  eu  absence  de  novaiion  ,  ce  qui ,  dans  tous  les  cas ,  sulfirait  ; 
mais  il  y  a  eu  stipulation  formelle,  expresse,  spéciale  ,  reitérée 
."■oigneusement  dans  chacun  des  actes,  que  le  prince  de  Con'a 
traitait  saùs  novation. 

Vainement  dira-t-on  que  tel  était  le  vocabulaire  des  parties; 
vocabulaire  tant  qu'il  vous  plaira,  mais  c'est  par  les  mots 
qu'on  exprime  sa  pensée,  verbis  contraliitur  obliga/.io  '. 

Vainement  encore  explique-t-on  la  clause  de  nou~novation 
en  ce  sens  que  le  roi  continuerait  d'être  toujours  tenu  des 
mêmes  charges  que  Monsieur.  Cette  interprétation  est  inad- 
missible; les  novations  sont  de  droit  étroit;  elles  ne  se  pré- 
sument pas;  elles  doivent  être  expresses '.Il  est  donc  impos- 
sible d'en  admettre  aucune  là  où  le  créancier  a  dit  d'une 
manière  absolue,  générale  et  sans  réserve,  qu'il  contractai t 
sans  notation,  et  surtout  lorsqu'il  a  eu  soin  d'ajouter  que  le 
premier  acte,  ceiui  de  i^83  «continuerait  d'être  exécuté 
dans  toutes  se 'S  parties ,  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  sans 
qu'il  y  soit  dérogé  en  aucune  manière  .  »  ce  qui  assurément 
les  exclut  toutes. 

'  Voyez  (oui  le. litre  du  Digeste  de  verboiîum  àSligntionibus.  Le  livre 
même  de  la  Sagesse  nous  enseigné  qneiîe  est  la  puissauce  uis  mois  :  l'ili 
mi,  s/BOpo/it/iiti  nîteri ,  illaquealus  es  verbis  01113  tui  ;  captas  es  enun- 

CIATIÛMEUS  OiVIS  TUI.  (r-ROVERB.  VI,   1.) 

*  «  La  no\ation  ne  se  présume  pas;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer" 
résulte  clairement  de  Pacte.  »  Cod.  civ.  ,  art.  1273.  Adde  L.  1  Jf.  de  nova- 
■-"  bits. 
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Quant  à  l'objection  tirée  de  !a  supériorité  de  garantie  qu'of- 
frait la  personne  du  roi  comme  débiteur  au  lieu  et  place  de 
Monsieur  ,  je  réponds  franchement  qu'un  roi  n'est  pas  tou- 
jours le  meilleur  débiteur  qu'on  puisse  avoir;  ce  n'est  pas 
du  moins  le  plus  commode  a  discuter.  En  effet ,  la  solvabilité 
d'un  débiteur  s'estime  non-seulement  en  raison  de  ses  li- 
chesses,mais  aussi  en  raison  de  la  facilité  qu'il  y  a  de  le  pour- 
suivre et  de  le  faire  payer  :  Debitor  locuples  videtur,  non 
tanlwu  exfacultalibus ,  sed  etiam  ex  conveniendi  faci- 
litate  (loi  2 ,  au  Digeste  ,  qui  satis.  d.  cog.  ). 

Or,  s'il  fallait  une  preuve  de  la  difficulté  de  faire  payer 
les  rois,  ou  la  trouverait  dans  notre  espèce  même. 

S'il  en  fallait  d'autres,  il  serait  facile  de  citer  des  rois  qui 
n'ont  pu  trouver  a  emprunter  que  par  l'intermédiaire  de 
banquiers  ;  on  pourrait  notamment  citer  Henri  m  qui ,  ayant 
eu  besoin  d'argent,  a  été  réduit  à  faire  souscrire  les  contrats 
d'emprunt  par  plusieurs  seigneurs  de  sa  cour  en  leurs  propres 
et  privés  7ioms;  ne  se  trouvant  aucun  de  ses  sujets  qui  voulut 
lui  prêter  directement  '.  Henri  iv  lui-même,  traitant  avec  Eli- 
sabeth ,  mais  avec  la  clause  qu'elle  contractait  avec  lui-même 
en  son  propre  nom,  et  sous  le  cautionnement  des  états  de 
Bretagne  %  atteste  que  l'homme  peut  être  distingué  du  roi. 

1  Dans  ces  temps  encore  barbares,  les  prêteurs  aimaient  mieux  des 
débiteurs  contre  lesquels  ils  avaient  prise  de  corps  et  de  biens,  qu'un 
débiteur  assez  puissant  pour  faire  emprisonner  ses  créanciers.  Qui  ne  con- 
naît l'exemple  de  Jacques  Cœur  ?  «  Il  avait  établi  le  plus  grand  commerce 
qu'aucun  particulier  de  l'Europe  eût  jamais  embrassé.  Il  prêta  deux  cent 
mille  écus  au  roi  (Charles  vu),  sans  quoi  on  n'aurait  jamais  repris  la 
Kormandie.  »  (Essai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations,  chap.  80.) 

Cependant  il  fut  proscrit  et  ses  biens  confisqués.  «  Cet  homme,  dit  le 
V.  Ilénault,  avait  aussi  bien  servi  le  roi  que  les  Dunois,  les  Lahire,  les 
Sainlrailles  par  leurs  armes  ;  et  il  l'abandonna  à  ses  ennemis,  ou  plutôt  à 
l'avidité  de  ses  courlisans ,  qui  se  donnèrent  quittance  des  sommes  qu'il 
leur  avait  prêtées.  »  (Héuault,  année  i453.) 

3  Cette  reine,  qui  régnait  dans  un  pavs  où  le  Parlement  «1  une  si  graille 
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Aujourd'hui  même  que  les  mœurs  sont  plus  douces  et  plus 
équitables,  on  aime  mieux  l'obligation  d'un  riche  particulier 
que  celle  d'une  commune,  d'un  établissement  public  ou  d'un 
roi ,  propter  difjicultatem  eos  conveniendi ,  et  pour  mon 
compte,  quelque  soit  mon  profond  respect  pour  la  personne 
et  le  caractère  sacré  des  rois,  j'avoue  que,  s'il  s'agissait 
d'une  obligation,  j'aimerais  mieux  une  lettre  de  change  en- 
dossée par  trois  des  principaux  banquiers  de  Londres  ou  de 
Paris  ,  qu'une  promesse  signée  de  tout  un  congrès. 

Ainsi,  l'objection  tirée  de  la  grande  solvabilité  qu'offrait 
le  roi  n'est  d'aucun  poids.  La  qualité  de  roi  au  contraire  ,  et 
la  difficulté  qu'il  y  a  toujours  à  faire  payer  un  roi ,  ne  fût-ce 
qu'a  cause  du  rouage  de  formes  dont  il  faut  s'entourer  pour 
arriver  à  dire  payez-moi ,  et  pour  parvenir  à  l'être  en  effet, 
tout  cela  m'explique  très-bien  pourquoi  le  prince  de  Conti , 
ayant  pour  obligé  Monsieur  ,  qui  était  l'un  des  plus  riches 
seigneurs  du  royaume,  ne  i'a  jamais  déchargé  de  son  obli- 
gation personnelle. 

Aussi  les  premiers  juges  n'ont  pu  s'empêcher  d'avouer  et 
de  reconnaître  dans  leur  jugement  que  «  les  énonciations  des 
actes  résistent  a  ce  que  Ton  considère  Monsieur  acquéreur 
apparent  comme  dès  lors  déchargé  de  l'action  civile,  n 

M.  l'avocat  général  appelle  cela  une  conclusion  un  peu 
timide;  il  accuse  les  juges  de  pusillanimité  ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  déclaré  hardiment  que  Monsieur,  avait  été  déchargé 
de  toute  obligation.  Won  certes  ,  cette  conclusion  n'est  point 
l'effet  de  la  pusillanimité  ;  c'est  l'effet  de  l'évidence,  d'une 
évidence  qui  frappe  tous  les  yeux  avec  tant  d'éclat ,  que  les 

part  aux  affaires  publiques,  ne  pouvait  ignorer  la  force  réelle  qu'ajoutait 
à  l'obligation  personnelle  de  Henri  l'intervention  libre  des  états  d'une 
des  plus  riches  provinces  de  France.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  lois  Je 
l'Europe  stipulèrent  plus  d'une  fois  dans  leurs  traités  avec  le  roi  de 
France,  qu'on  les  ferait  enregistrer  au  Parlement. 
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premiers  juges  n'ont  pu  s'empêcher  d'ui  être  éblouis.  La  pu- 
sillanimité ne  consiste  pas  à  reconnaître  ce  qui  est  vrai ,  mais 
à  n'oser  en  déduire  ce  qui  est  juste  ;  et  s'il  y  a  dans  le  ju- 
gement de  première  instance  une  conclusion  qui  doive  paraî- 
tre un  peu  timide,  c'est  plutôt  celle  qui  complète  la  phrase 
précitée:  «Attendu  que  si  les  énonciations  des  actes  résis- 
tent à  ce  que  l'on  considère  Monsieur,  acquéreur  apparent, 
comme  dès  lors  déchargé  de  l'action  civile,  au  moins  est-il 
évident  qu'il  n'existait  de  su  part  aucune  obligation  na- 
turelle. )> 

On  connaît  en  effet  en  droit  la  distinction  entre  l'obliga- 
tion civile  et  l'obligation  naturelle.  Pothier  fait  sentir  la  dif- 
férence qui  existe  entre  l'une  et  l'autre  dans  son  Traité  des 
obligations ,  n°.  17 5. 

«  il  y  a  aussi ,  dit-il ,  des  obligations  qui  sont  seulement  des 
obligations  naturelles  sans  être  obligations  civiles.  Ces  obli- 
gations, dans  le  for  de  1  honneur  et  de  la  conscience,  obligent 
celui  qui  les  a  contractées  à  les  accomplir;  mais  la  loi  civile 
refuse  l'action  à  celui  envers  qui  elles  sont  contractées  pour 
en  poursuivre  en  justice  l'exécution. 

«(  Ces  obligations  ne  sont  qu'improprement  obligations,  car 
elles  ne  sont  pas  un  lien  de  droit,  vinculum  juris ;  elles  n'im- 
posent pas  à  celui  qui  les  a  contractées  une  véritable  nécessité 
de  les  accomplir  ,  puisqu'il  ne  peut  y  être  contraint  par  celui 
envers  qui  il  les  a  contractées  ;  et  c'est  néanmoins  dans  cette 
nécessité  que  consiste  le  caractère  de  l'obligation  ,  vinculum 
juris  quonecessitate  adstringimur  ;  elles  sont  seulement  pu* 
doris  et  œquitatis  vinculum.  » 

Ainsi ,  on  peut  être  obligé  naturellement  sans  l'être  civile- 
ment ;  mais  toutes  les  fois  qu'on  est  obligé  civilement,  on  est, 
a  plus  forte  raison,  obligé  naturellement. 

Or,  comment  le  tribunal  de  première  instance  a-t-il  pu 
méconnaître  des  no* ions  aussi  simples ,  en  décidant  que  Mon- 
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siei'r,  quoiqu'o&Z/^e  civilement  par  les  actes,  quoique  non 
déchargé  de  l'action  civile,  n'était  cependant  pas  obligé 
naturellement?  N'est-on  donc  pas  naturellement  obligé  a 
donner  ce  qu'on  a  promis?  La  première  règle  du  droit  na- 
turel n'est-elle  pas  d'exécuter  fidèlement  ses  conventions? 
ls  natura  débet,  quem  jure  gentium  date  oportet  ;  cujus 
jidem  secut   sumus.  (L.  84,  §.  1  rff.  de  reg.juris.) 

M.  l'avocat  du  roi  a  entendu  autrement  la  pensée  des 
premiers  juges,  ou  du  moins  il  l'a  expliquée  de  la  manière 
suivante:  «  Les  premiers  juges,  a-l-il  dit,  ont  pensé  qu'il 
fallait  qu'il  fût  bien  clair  qu'aucune  parcelle  n'avait  profite 

à  Monsieur Peut-être  qu'en  droit  le  roi  (Louis  xvm  ) 

est  resté  débiteur. ...  ;  mais ,  en  équité,  Monsieur  n'a  pro- 
fité d'aucun  fruit.  11  n'y  a  pas  alors  de  mauvaise  foi  à  résister. 
Or,  Monsieur  n'aurait  pu  profiter  que  par  l'extinction  des 

rentes  viagères ;  niais  la  révolution  qui  est  presque  aussitôt 

survenue,  n'a  pas  permis  que  cette  chance  se  réalisât  ;  dé 
sorte  que  Monsieur  n'a  rien  eu  qu'une  expectative . .. . ,  une 
inanité ....  » 

Monsieur  a  profité  du  contrat  ;  je  vais  le  démontrer  bientôt  ; 
mais  auparavant  qu'il  me  soit  permis  de  me  récrier  sur  ce  que 
cette  thèse  a  d'erronné  et  de  dangereux  en  droit.  Depuis 
quand  est-il  permis  de  dire  que  l'effet  d'un  contrat  e.-,t  subor- 
donné au  profit  qu'on  en  retire,  et  que  le  contractant,  civi- 
lement obligé  par  sa  parole  et  sa  signature,  cesse  d'être  obligé 
aux  yeux  du  droit  naturel ,  parce  que  le  profit  qu'il  avait 
espéré  ne  sera  pas  réalisé? 

Ainsi ,  désormais  dans  les  contrats  il  ne  suffira  plus  d'exa- 
miner si  les  parties  étaient  capables,  si  l'objet  de  la  conven- 
tijn  était  licite,  s'il  y  a  eu  consentement  réciproque;  il  fau- 
dra encore  rechercher  s'il  y  a  eu  profit  ;  et  dans  le  cas  où  l'une 
d'elles  établira  qu'elle  n'a  pas  retiré  du  contrat  l'utilité 
qu'elle  s'en  était  promise,  on  jugera  que  dès  lors,  encore 
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Lien  qu'elle  fût  civilement  obligée,  cependant,  comme  elle 
ne  l'est  pas  naturellement ,  elle  ne  doit  rien.  Voila  la  doctrine 
qu'on  a  pi  aidée. 

Eh  quoi  !  la  seule  chance  d'un  avantage  espéré  ne  suffit- 
elle  pas  pour  obliger  les  contractans  dans  la  rente  viagère  et 
dans  tous  les  contrats  aléatoires,  encore  bien  que  celui  qui 
a  cru  gagner  se  trouve  perdre  par  la  suite? 

Monsieur  n'a  pas  profité  de  l'usufruit !  Et  quand  il 

n'en  aurait  pas  profité  ,  était  il  moins  acquéreur  en  son  pro- 
pre et  privé  nom?  Avait-il  moins  signé  l'acte  de  vente  du  7 
octobre  1  ^83  ,  et  subi  toutes  les  obligations  qu'il  renferme? 

D'un  autre  côté  ,  par  cela  seul  qu'on  convient  que  l'ex- 
tinction des  rentes  viagères  devait  tourner  a  son  profit, 
n'est-il  pas  évident  que  cette  chance  qui ,  dans  l'ordre  na- 
turel des  choses,  devait  nécessairement  se  réaliser,  quoiqu'à 
une  époque  incertaine ,  suffisait  pour  qu'il  fût  obligé  ,  et  cela 
indépendamment  de  toute  réalisation  de  fait?  N'est-ce  pas  le 
cas  de  dire  qu'il  faut  regarder  au  commencement  plutôt  qu'à 
la  fin ,  et  à  la  cause  plusqu'aux  résultats  ?  Uniuscujusque  con- 
tractas initèum  spectaudum  et  causa.  (  L.  8  ,  ff.  mandati.) 

Mais  si  j'ai  dû ,  pour  l'honneur  des  principes,  redresser 
une  proposition  aussi  contraire  aux  premiers  élémens  du 
droit,  il  est  temps  de  prouver  en  fait  que  Monsieur  a  pro- 
filé de  t  usufruit. 

Depuis  la  plaidoirie  de  M.  l'avocat-général ,  deux  remises 
sur  lesquelles  je  n'avais  pas  compté  ayant  été  successivement 
prononcées ,  cela  m'a  procuré  un  délai  dont  j"ai  profité  pour 
étendre  mes  recherches.  En  voici  le  résultat  : 

En  cherchant  dans  le  livre  rouge ,  j'avais  trouvé  dans  le 
troisième  registre  des  ordoujiauccs  au  porteur  signées  par 
le  roi,  année  t  784,  page  ^9  n°  J 9?  "a  mention  suivante  :  «  Or- 
donnance de  8,~oo,ooo  liv.  pour  le  paiement  de  l'acquisition 
de  l'Ile-Adam,  en  bordereaux  viagers  de  l'emprunt  de  janvier 
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3782  ,  dont  7,5oo,ooo  liv.  seront  constitués  tant  sur  la  têle 
île  S.  M. que  sur  celle  de  Monsieur,  ci.  .  .  .  8,700,00.  liv.  » 
(Page  fyo ,  n°  20).  Ordonn.  an  porteur  de  375,337  l.  10  s, 
pour  le  complément  du  parfait  paiement  de  l'Ile- Adam,  tant 
en  capitaux  qu'intérêts,  ci.  .  .  373,337  liv.  jo  s.» 
Le  livre  rouge  ne  renferme  pas  d'autres  mentions. 
Cela  m'inquiétait.  Je  ne  pouvais  m'expliquer  ni  cette  con- 
stitution de  rente  viagère  sur  la  tête  du  roiet  de  Monsieur, 
ni  celte  énonciation  de  la  seconde  ordonnance  pour  complé- 
ment du  parfait  paiement  de  l'Ile- Adam. 

Les  fonds  ont  été  faits,  cependant  le  piix  n'a  pas  été  payé.... 
J'ai  poussé  plus  loin  mes  recherches. 

La  première  ordonn.  portait  que  la  somme  de  8,700,000  1. 
serait  fournie  en  borderaux  viagers  de  l'emprunt  de  janvier 
1^82.  Il  convenait  de  suivre  cette  première  indication. 

J'ai  vu  en  effet  a  la  cour  des  comptes  le  registre  conte- 
nant le  compte  de  cet  emprunt.  J'y  ai  retrouvé  les  deux 
ordonnances;  la  première  sous  la  date  du  21  mars  1784, 
€t  la  seconde  sous  la  date  du  2  5  avril,  même  année,  avec  les 
mêmes  sommes  et  les  mêmes  énonciations ,  mais  rien  de  plus  ; 
car  tout  était  au  porteur  ,  et  le  préambule  du  registre  ex- 
piiinait  la  défense  faite  à  nos  gens  de  la  Cour  des  comptes 
de  rechercher  les  noms  des  personnes,  et  leur  prescrivait  de 
s'arrêter  au  matériel  des  ordonnances  au  porteur  ;  d'un  aulre 
côlé,  Napoléon,  qui  ne  comptait  pas  sur  la  restauration, 
avait,  dix  ans  auparavant,  ordonné  le  brûlement  de  toutes 
les  pièces.  Comment  faire? 

Je  ne  me  suis  point  découragé,  et  j'ai  pensé  que  puisque 
ces  sommes  étaient  destinées  au  paiement  du  prix  de  l'Jle- 
Adam ,  puisque  la  rente  viagère  de6~5,ooo  liv.  devait  être 
constituée  sur  la  tête  du  roi  et  de  Monsieur  ,  j'en  trouverais 
quelque  trace  dans  les  comptes  de  la  régie  de  Vile- Adam 
et  de  la  maison  de  Monsieur. 
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Lu  effet,  j'ai  vu  ,  j'ai  lu  ,  j'ai  extrait  de  un  main  ce  fcnri 
suit  dans  un  premier  registre  intitulé:  Compta  de  la  ré^ie 
de  £  lie- Adam. 

(  L'orateur  cite  deux  actes  iruportans ,  qui  se  trouvent  aux 
Pièces  justificatives  ,  n°.  iv.  ) 

Ainsi  voila,  j'espère,  qui  désonnais  est  bien  démontré. 
Suivant  la  déclaration  de  command  ,  ou,  si  l'on  veut,  la 
rétrocession  partielle  faite  par  MoirsiEUB.au  roi ,  le  roi  devait 
payer  le  prix  principal,  et  Monsieur  devait  prendre  sur  tes 
lruits  de  quoi  payer  les  charges  annuelles  et  viagères.  Dans 
ce  système,  les  fruits  auraient  été  absorbés  par  les  charges , 
tant  que  les  renies  viagères  n'auraient  pas  été  éteintes,  et  le 
bénéfice,  bien  que  certain  pour  l'avenir,  n'était  pas  actuel- 
lement réalisé. 

Mais  au  moyen  de  l'opération  dont  je  viens  de  rendre 
compte,  ie  bénéfice  est  rendu  présent.  Le  roi  assure  par  des 
fonds  spéciaux  le  service  des  charges  viagères;  une  rente- 
équivalente  aux  charges  annuelles  est  constituée  sur  la  tête 
<ie  Monsieur;  on  en  fait  remonter  le  cours  jusqu'au  ier  jan- 
vier 1782,  c'est-à-dire,  a  une  époque  antérieure  de  près 
d'une  année  h  la  date  du  contrat  de  vente,  qui  n'est  que 
d'octobre  1  ^83  ;  ce  n'est  pas  une  simple  destination ,  la  chose 
est  réalisée  ;  les  fonds  sont  entrés  dans  la  caisse  de  Mon  • 
sieur,  le  registre  de  son  trésorier  en  fait  foi.  il  en  résulte 
que,  dès  l'origine,  Monsiei r  a  eu  la  jouissance  libre  des 
revenus  de  l'Ile- si  dam  y  il  en  a  joui  ,  franc  et  quitte  de 
toutes  charges,  depuis  1782  jusqu'en  1791,  ce  qui,  a 
0^7,000  fr.  par  au  ,  fait  une  somme  bien  supérieure  h  celle 
que  réclame  aujourd'hui  le  légataire  universel  du  vendeur. 

Si  donc  il  est  nécessaire  que  Monsieur,  obligé  civilement 
par  les  actes,  ait  en  outre  profité  de  l'usufruit  pour  être  obligé 
naturellement,  vous  voyez  ce  que  devient  le  raisonnement 
des  premiers  juges   en   présence  d'un  fait  aussi  nettement 
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établi.  Us  ont  pensé  (  je  reprends  ici  les  termes  dont  M.  l'avo- 
cat-général  s'est  servi  ),  ils  ont.  pensé  «  qu'il  fallait  qu'il  fût 
bien  clair  qu'aucune  parcelle  n'avait  profité  à  Monsieur...  » 
Eh  bien  !  c'est  le  contraire  qui  est  clairement  prouvé;  il  est 
manifeste  que  Monsieur  a  profité  largement  et  longuement 
profité  <le  l'usufruit  pendant  neuf  ans,  à  337,000  fr.  par  an. 
Donc  Monsieur  était  débiteur  en  équité  aussi  bien  qu'en 
droit  civil ,  en  conscience  aussi  bien  que  dans  le  for  extérieur; 
en  un  mot ,  et  pour  reprendre  les  termes  mêmes  du  droit,  il 
y  a,  dans  l'espèce,  vinculum  juvis  et  vinculum  pudoris  et 
œquitatis. 

Vainement  dira-on:  Mais  si  Monsieur  a  profité  un  peu 
plus  tôt,  il  ne  l'a  dû  qu'à  la  libéralité  du  roi.  IVimporte,  il  a 
]>rofité.  L'affranchissement  anticipé  des  charges  '  ne  change 
rien  a  la  nature  des  actes,  des  faits ,  des  engagemens,  des 
obligations  qui  en  résultent. 

Le  prince  de  Conti  a  vendu  à  Monsieur;  Monsieur  a 
promis  de  payer  le  prince  de  Conti  ;  Monsieur  a  revendu 
au  roi  en  se  réservant  l'usufruit  :  il  a  profité  de  l'usufruit; 
donc  Monsieur  est  tenu  en  droit  par  les  actes,  en  équité  par 
les  faits  ;  donc  il  a  deux  fois  tort,  et  pourtant ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  et  Ton  n'a  pas  pu  nous  démentir,  il  faudrait  qu'il 
eût  deux  fois  raison  pour  gagner  son  procès. 

Mais.,  qtie  dis- je ,  messieurs,  un  troisième  moyen  vient 
encore  à  l'appui  des  deux  premiers.  Il  est  si  vrai  que  le  roi 
était  acquéreur  de  l'immeuble,  il  est  si  vrai  qu'il  était  débi- 
teur personnel  du  prix,  qu'il  a  agi  en  cette  double  qualité 
depuis  la  restauration.- 

En  t  8 1 5  ,  après  un  intervalle  de  trente-deux  ans  écoulés 
depuis  le  contrat  de  vente,  les  gens  d'affaires  du  roi  avaient 
si  peu  perdu  le  souvenir  de  sou  acquisition,  que  l'intendant 

1  Ce  qu'on  appelle  en  droit  lencpciitm  reprœseritàtionis: 
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du  domaine  prive  (  M.  Dandré) a  réclamé  la  remise  de  ceux 
des  biens  de  l'Ile-Adam  qui  n'avaient  pas  été  vendus.  Je  lis 
en  effet ,  dans  un  arrêté  de  M.  le  comte  de  Tocqueville  ,  préfet 
de  l'Oise,  en  date  du  19  décembre  1 81 5  ,  «vu  la  demande 
formée  par  M.  Dandré  en  sa  qualité  d'intendant  du  domaino 
privé  du  roi  à  l'effet  d'obtenir,  en  exécution  de  la  loi  du  5 
décembre  18145  la  remise  de  deux  portions  de  forêts  situées 
dans  ce  département  ,  et  désignées  dans  la  demande,  l'une 
sous  le  nom  de  bois  de  Méru,  et  l'autre  sous  celui  de  bois 
de  Tbel,  comme  dépendantes  du  domaine  de  l'Ile-Adam, 
lequel  ayant  été,  en  1783,  conjointement  acheté  par  le  feu 
roi  Louis  xvi  et  par  son  frère  Louis-Slanislas-Xavier  Mon- 
sieur ,  aujourd'hui  roi  ,  savoir:  par  le  roi  pour  la  nue-pro- 
priété, et  par  Monsieur  pour  l'usufruit  a  titre  privé  ,  a  été 
confisqué  pour  cause  d'émigration,  etc. ,  etc. 

Je  ne  relève   pas  l'inconcevable  naïveté  avec  laquelle  cet 
intendantadmet  que  les  biens  de  Monsieur  ont  été  confisqués 
pour  cause  d' émigration  ;  mais  je  m'attache  à  ces  mots  «  con- 
jointement acheté   par  le  feu  roi  Louis  xvi  et.  par  soit 
frère  ,  Monsieur,  a  titre  privé.  » 

Et  je  me  demande  comment  il  est  possible  que  ces  mêmes 
gens  d'affaires,  changeant  aujourd'hui  de  langage,  viennent 
prétendre  que  Monsieur  n'a  jamais  été  acquéreur ,  et  n'a 
jamais  contracté  d'obligation  personnelle  envers  le  vendeur? 
Ne  fût-il  qu'acquéreur  conjoint ,  donc  il  était  acquéreur; 
c'est  M.  Dandré  lui-même  qui  la  dit  ;  il  l'a  dit,  il  l'a  écrit 
comme  intendant ,  comme  mandataire  en  vertu  de  délibé- 
ration du  conseil  privé,  avec  pouvoir,  par  conséquent,  d'obli- 
ger son  mandant  par  ses  aveux.  Eh  bien  !  ce  qu'il  a  avoué 
et  reconnu  en  i8i5  ,  on  le  nie  aujourd'hui  ! 

«  C'était  une  fraude  pieuse  (a  dit  l'avocat-général  pour  le 
roi)  ;  on  savait  bien  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  récla- 
mer l'Ile-Adam  f  mais  on  t'est  trompé  tant  qu'on  Va  pu.Q* 
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voulait ,  par  ce  moyen,  faire  rentrer  les  biens  dans  la  main 
du  roi  pour  payer  ses  créanciers.  » 

Ses  créanciers  !  Les  gens  d'affaires  du  roi  sentaient  donc 
bien  qu'il  était  débiteur,  qu'il  fallait  qu'on  payât  ? 

Dans  ces  circonstances,  on  pratique  une  fraude  pieuse  ; 
une  fraude  pieuse  au  nom  du  roi  !  une  fraude  pieuse,  et 
c'est  une  fraude  a  la  loi  !  une  fraude  pieuse,  et  il  s'agit  de 
soustraire  sciemment,  au  principe  de  la  réunion  t  des  biens 
qui  appartiennent  au  domaine  de  l'état,  pour  les  attribuer 
au  domaine  privé!  Ah!  que  le  mot  pieux  va  mal  avec  le 
mot  fraude,  surtout  dans  cette  circonstance!  je  suis  vrai- 
ment humilié  d'avoir  a  repousser  un  pareil  moyen. 

Ma  réponse,  au  surplus,  n'en  est  que  plus  victorieuse  ; 
M.  Dandié  a  pu  se  tromper  en  droit  en  réclamant,  après 
l'avènement ,  un  bien  qui ,  par  l'avènement  même ,  avait  cessé 
d'appartenir  au  domaine  privé  ;  mais  s'il  n'a  pu  changer  le 
droit,  il  a  pu  avouer  le  fait;  il  a  pu  avouer  ce  qu'attestent 
d'ailleurs  les  actes,  que  Monsieur  était  acquéreur  de  l'Ile- 
Adam. 

Ce  n'est  pas  tout  :  encore  une  fraude  pieuse.  M.  l'inten- 
dant du  domaine  privé  n'ayant  pu  obtenir  la  remise  qu'il 
réclamait  au  nom  du  roi,  comme  il  eût  pu  le  faire  au  nom 
d'un  émigré  rentré,  dont  les  biens  se  seraient  trouvés  in- 
vendus,  les  gens  d'affaires  du  roi  ont  suggéré  a  S.  M.  qu'elle 
pouvait,  par  une  simple  ordonnance  ,  faire  passer  ces  biens 
dans  le  domaine  extraordinaire  qui,  comme  on  sait,  était 
administré  par  les  mêmes  mains  que  ie  domaine  privé. 

Ainsi,  le  domaine  privé  est  venu  à  bout,  par  ce  circuit, 
de  ressaisir  la  possession  des  biens  de  l'Ile-Adara. 

Jetons  un  coup  d'ccil  sur  cette  jouissance. 

Le  domaine  de  l'Ile-Adam  avait  été  assigné  pour  apanage 
au  prince  Louis. 

Cet  apanage  ayant  dû  cesser  par  l'effet  de  la  restauration, 
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ou  trouva  juste  d'indemniser  la  reine  IIorten.se  qui  s'en  trou- 
vait alors  investie. 

En  conséquence  (et  ce  fut  un  des  premiers  actes  de  S.  M.), 
une  ordonnance  du  5i  mai  iBi/j.  assure  à  madame  Eugénie- 
îlorlense  de  Beauharuais  ,  sous  le  titre  de  duchesse  de  Saint- 
Leu  ,  un  revenu  annuel  de  4.00,000  fi-,  de  rente. 

Certes,  je  ne  réclame  point  contre  cette  indemnité,  puis- 
que le  roi  a  trouvé  juste  de  l'octroyer;  mais  je  m'étonne, 
puisqu'on  trouvé  juste  d'indemniser  par  /joo, 000  fr.  de  rente 
la  belle-fille  de  Napoléon ,  usurpateur  du  trône  de  saint  Louis, 
de  la  privation  qu'elle  éprouvait  par  la  perte  de  la  jouissance 
de  l'Ile-Adam  qu'elle  possédait  comme  apanage ,  c'est-a-dire  , 
à  titre  gratuit;  je  m'étonne,  dis-je,  qu'on  n'ait  pas  égale- 
ment trouvé  juste  de  payer  le  prix  de  ce  domaine  aux  créan- 
ciers légitimes  du  propriétaire  légitime  de  ce  irùme  domaine 
de  l'Ile- Adam,  c'est-à-dire,  du  prince  de  Bourbon -Conti , 
dernier  rejeton  de  la  branche  cadette  du  Grand-Condé. 

Si  les  gens  d'affaires  du  roi  avaient  été  frappés ,  comme  ils 
devaient  l'être ,  de  cette  différence,  madame  de  Saint-Leu 
aurait  sans  doute  eu  ses  4°o,ooo  fr.  de  rente,  mais  les  créan- 
ciers de  Conti  eussent  également  été  payés. 

Objectera-t-on  que  l'ordonnance  en  faveur  de  madame 
Hortense  n'a  été  donnée  que  par  suite  d'un  traité  fait  avec 
les  alliés?  je  répondrai  que  les  créanciers  Conti  ne  réclament 
rien  non  plus  qui  ne  leur  soit  dû  en  vertu  d'un  traité;  et 
que  si-  le  roi  a  cru  devoir  s'empresser  d'exécuter  un  traité 
conclu  sous  l'influence  d'une  médiation  de  fer,  il  y  avait  des 
motifs  plus  pressans  encore  d'exécuter  un  pacte  de  famille, 
un  contrat  consenti  paisiblement  et  de  gré  à  gré  pas  acte 
devant  notaires. 

Cependant,  les  créanciers  de  Conti  commençaient  à  mon- 
trer de  l'impatience.  MM.  de  Conti,  par  exemple,  frères  du 
dernier  prince,  et  dont  la  créance  était  du  nombre  de  celles 
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dont  le  roi  (alors  Monsieur  )  avait  été  chargé  par  le  contrat 
de  vente  de  1 783 ,  ayant  appris  qu'une  somme  de  1 25, 000  fr. , 
provenant  de  la  dernière  coupe  des  bnis  de  l'Ile-Adam  ,  avait 
été  déposée ,  non  pas  au  trésor  public ,  mais  entre  les  mains  de 
M.  Péan  de  Saint-Gille,  notaire  de  la  liste  civile  et  du  do- 
maine privé,  à  la  réquisition  de  M.  Dav.dié ,  intendant  de 
ce  domaine,  formèrent  opposition  sur  cette  somme,  comme 
provenant  de  l'immeuble  qui  faisait  le  gage  de  leur  créance. 

Cette  opposition  fut  dénoncée  à  M.  Dandré;  c'était  bien 
Je  cas  assurément  d'y  donner  les  mains  ;  de  découvrir  alors 
la  fraude  pieuse  à  ceux  en  faveur  de  qui  l'on  prétend  qu'elle 
avait  été  pratiquée,  et  de  laisser  prendre  aux  créanciers  un 
argent  qu'on  n'avait  détourné  que  dans  le  pieux  dessein  de 
les  payer.  —  Point  du  tout  :  M.  Dandré  conteste;  mais  c'est 
en  vain,  et,  le  26  avril  1816,  intervient  un  jugement  de  la 
première  chambre  du  tribunal  de  première  instance  (  la  même 
qui  depuis  a  rejeté  la  demande  de  M.  Desgraviers) ,  lequel 
accorde  a  MM.  de  Conti  une  provision  de  36, 000  fr.,  «at- 
tendu qu'ils  sont  légataires  du  père  du  feu  prince  de  Conti 
(et  par  conséquent  créanciers  de  la  succession  de  celui-ci) 
d'une  rente  de  24,000  fr.;  qu'à  l'époque  de  la  vente  faite 
en  1783  a  Monsieur,  alors  frère  du  roi,  de  la  terre  de  l'Ile- 
Adain  ,  il  a  été  fait  délégation  expresse  du  prix  aux  deman- 
deurs (MM.  de  Conti)  jusqu'à  due  concurrence,  etc.,  etc.  » 

Ainsi ,  ce  n'est  plus  seulement  chose  avouée  par  M.  Dandré 
ès-nom  ,  mais  c'est  chose  consignée  dans  un  jugement  rendu 
avec  lui,  que  la  terre  de  l'Ile-Adam  avait  été  vendue  a 
Monsieur,  que  Monsieur  avait  été  chargé  de  payer  notam- 
ment MM.  de  Conti  en  l'acquit  et  sur  la  délégation  du  ven- 
deur, et  que  MM.  de  Conti  avaient  eu  droit  de  suivre  les 
deniers  provenant  de  la  coupe  des  bois  de  l'Ile-  Adam  ,  jusque 
dans  la  caisse  du  domaine  privé  où  ils  avaient  eu  le  hou 
esprit  de  les  arrêter  par  une  opposition  judiciaire. 
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Le  domaine  privé  n'a  pas  appelé  de  ce  jugement ,  il  a  éi in- 
exécuté. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  En  1817  ,  nouvelle  coupe  de 
bois  -,  on  eu  dépose  également  le  pioduit  dans  la  caisse  du 
domaine  privé  :  nouvelle  opposition  de  MM.de  Conti.  Alors 
les  gens  d'affaires  du  roi  réfléchissent  que  cette  opposition 
peut  en  amener  d'autres;  et,  par  une  résolution  qui  s'excu- 
serait a  peine  dans  les  conseils  obscurs  d'un  particulier,  ils 
songent  a  s'accommoder  avec  les  opposans,  h  les  apaiser,  a 
les  désintéresser  pour  éviter  un  éclat  qui  éveillerait  l'atten- 
tion des  autres,  et  suggérerait  à  ceux-ci  l'idée  de  prendre  la 
même  marche  que  MM.  de  Conti. 

Un  rapport  est  fait  à  S.  M.  le  20  mai  1817.  On  rappelle 
quelques-uns  des  faits  antérieurs,  puis  on  ajoute  :  «  Cet  état 
de  choses  pourrait  amener  une  discussion  juridique  qui  se- 
rait nécessairement  accompagnée  de  quelque  éclat ,  et  donner 
lieu  à  des  débats,  dans  lesquels  il  serait  pénible  d'opposer 
des  lois  révolutionnaires .  »  —  (  On  a  bien  surmonté  ce  scru- 
pule depuis  !  ) «  Dans  ces  circonstances ,  on  propose  à 

S.  M.  d'accorder  a  MM.  de  Conti  une  pension  de  24,000  fr. , 
réversible  sur  la  tète  du  survivant  d'eux  ,  et  payable  sur  les 
fonds  du  domaine  extraordinaire.  » 

Ce  rapport  ayant  été  approuvé  et  converti  en  ordonnance, 
MM.  de  Conti  donnèrent  main-levée  de  leur  opposition,  et 
tout  semblait  fini  a  leur  égard,  puisqu'ils  recevaient  du  roi 
l'intégralité  de  leur  rente  de  24,000  fr. 

Mais  qui  le  croirait?  Cette  rente  n'a  été  payée  que  la  pre- 
mière année;  et  depuis,  MM.  de  Conti  ont  fait  de  vains  efforts 
pour  en  obtenir  le  service. 

Cependant  les  autres  créanciers  ignoraient  toutes  ces  parti- 
cularités, et  probablement  ils  n'en  eussent  jamais  eu  connais- 
sance, sans  une  discussion  qui  s'éleva  à  ce  sujet  au  sein  de  la 
Chambre  des  députés. 
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La  loi  du  i5  mai  1818,  avant  ordonné  que  Y  état  gênerai 
des  donataires  et  de  leurs  veuves  serait  mis  sous  les  yeux 
des  Chambres,  cet  état  fut  effectivement  imprimé  (Paris, 
imprimerie  royale;  1818). 

Dans  cet  état,  ou  plutôt  dans  ce  volume,  se  trouvait  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Du  20  mars  181 7,  le  roi  a  assigné  sur  le 
domaine  extraordinaire  de  la  couronne  a  M.  le  marquis  et  a 
M.  le  chevalier  de  Gonti  (réversibles  sur  le  dernier),  24,000  fr. 
de  rente,  en  considération  de  leurs  prétentions  sur  les  biens 
de  l'Ile-Adam  ,  et  pour  éteindre  toute  discussion  publique.  » 

Ce  dernier  motif  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  la  curio- 
sité des  députés;  on  demanda  des  explications  aux  ministres. 
Le  plus  fort  jurisconsulte  d'entre  eux  (le  ministre  de  l'inté- 
rieur )  monta  a  la  tribune  et  dit  :  «  24,000  francs  de  rente 
ont  été  donnés,  vous  a-t-on  dit,  a  deux  particuliers  par  suite 
de  prétentions  qu'ils  avaient  élevées  sur  des  forêts  et  domaines. 
En  admettant  les  faits,  tels  qu'ils  ont  été  présentés,  et  je  les 
crois  exacts,  je  n'y  trouve  qu'un  acte  d'administration ,  comme 
tous  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  diverses  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  des  propriétés  domaniales;  et  puisque  les 
particuliers  qu'on  a  nommés  élevaient  des  prétentions  qui 
ont  paru  fondées  y  il  a  été  de  la  justice  du  roi  d'y  faite 
droit.  Je  n'examine  pas  si  ces  prétentions  portaient  sur  les 
forêts  du  domaine  extraordinaire  ou  celles  du  domaine  de 
l'état;  cela  est  sans  intérêt  aussi,  puisque  ces  domaines  sont 
réunis  et  que  l'intérêt  est  commun.  » 

Rien  de  mieux  assurément;  mais  si  les  prétentions  de 
MM.  de  Conti ,  comme  créanciers  délégués  sur  le  prix  de 
de  l'Ile-Adam  éialenl  fondées,  les  prétentions  des  autres  cré- 
anciers l'étaient  également;  leurs  droits  étaient  les  mêmes, 
ils  procédaient  du  même  titre.  S'il  avait  été  de  la  justice  du 
roi  df  faire  droit ,  il  était  de  la  même  justice  de  faire  droit 
aux  prétentions  des  autres  créanciers.  S'il  avait  été  a  propos 
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de  payer  intégralement  iM  M  -  de  Conti,  pour  éteindre  tout:- 
uiscussion  publique,  la  même  prudence  exigeait  qu'on  empê- 
chât cotte  discussion  de  se  renouveler  avec  d'autres.  Puisque 
l'on  avait  pensé  qu'il  serait  pénible  d'opposer  des  lois  révo- 
lutionnaires ,  il  ne  fallait  pas  vaincre  si  piomptemtnt  un  tel 
scrupule  ;  et  puisqu'enfin  on  avait  voulu  éviter  un  éclat,  il 
:ie  fallait  pas  le  rendre  plus  fort  par  le  contraste  qui  résulte- 
rait de  tant  de  contradictions,  quand  une  fuis  elles  seraient 
produites  au  grand  jour  et  soumises  au  creuset  de  l'analyse 
par  tout  ce  que  l'intérêt  privé  a  de  plus  actif. 

Enfin  ,  voila  les  faits,  tous  ceux  du  moins  que  j'ai  pu  con- 
naître. Il  en  résulte  : 

Que,  même  depuis  la  restauration ,  les  gens  d'affaires  du 
roi  ont  reconnu  que  Moksieuh  avait  acheté  le  domaine  de 
l'Ile -A  dam  ,  sinon  seul,  du  moins  conjointement  avec  Louis 
XFij  que  le  roi  (Louis  xvm)  a,  depuis  la  restauration,  dis- 
posé de  la  chose;  que,  notamment,  les  deux  coupes  de  i8ifi 
et  1817  ont  été  versées  duos  la  caiese  du  domaine  privé;  que 
le  droit  de  MM.  de  Conti,  comme  créanciers,  en  vertu  du 
contrat  de  vente  consenti  à  Monsieur  en  1783,  a  été  reconnu 
par  un  jugement  contradictoire  qui  leur  a  adjugé  une  provi- 
sion; que  ce  même  droit  a  été  définitivement  reconnu  par 
i'ordonnance  qui  leur  a  accordé,  sons  une  forme  nouvelle, 
la  rente  qu'ils  réclamaient  en  vertu  de  ce  même  contrat  ds 
it83,  et  qu'ainsi  la  double  qualité  d'acquéreur  du  bien  et 
de  débiteur  du  prix  a  été  reconnue,  depuis  la  restauration, 
comme  avant. 

Il  est  déplorable  sans  doute  que  les  gens  d'affaires  du  roi 
aient  nié  tous  ces  faits.  Mais  enfin  ,  la  contradiction  même 
n'aura  servi  qu'à  les  faire  paraître  dans  un  plus  grand  jour. 

Passons  actuellement  à  la  discussion  du  point  de  droit,  et 
voyons  s'il  est  possible  a  présent  de  prétendre  que  l'obligation 
personnelle  du  roi  a  disparu  par  l'effet  de  son  avènement  à  la 


couronne,  et  de  toutes  les  fictions  qu'on  s'est  plu  a  y  rattache! . 
En  abordant  celte  partie  de  la  cause,  messieurs,  il  ne  faut 
pas  voir  la  question  d'un  seul  côté,  mais  il  faut  l'envisager 
sur  toutes  ses  faces,  l'examiner  non-seulement  entre  le  prince 
et  l'état,  mais  ausNi  entre  le  prince  et  les  tiers,  c'est-à-dire 
les  créanciers.  Il  convient  de  ia  discuter  non-seulement  suivant 
les  anciens  principes,  mais  aussi  d'après  les  lois  nouvelles  et 
avec  les  modifications  inséparables  du  mode  actuel  de  gou- 
vernement. 

J'admets  comme  une  règle  constante  que  les  biens  que  le 
prince  possédait  à  titre  privé  au  jour  de  son  avènement  a  la 
couronne,  se  réunissent  de  plein  droit  au  domaine  de  l'état , 
pour  ne  faire  qu'un  avec  lui;  mais  je  ne  puis  admettre  ni 
tous  les  effets  que  M.  l'avocat-général  attache  à  cette  réunion  , 
ni  même  les  motifs  sur  lesquels  il  prétend  qu'elle  est  fondée. 

Il  suppose  que  c'est  afin  que  le  roi  soit  entièrement  voué 
aux  affaires  de  l'état,  et  pour  qu'aucune  distraction  ne  puisse 
!e  détourner  des  soins  du  gouvernement,  qu'on  ie  délivre  ne 
l'embarras  de  surveiller  ses  biens  particuliers  et  de  l'ennui  de 
payer  ses  dettes. 

Cette  raison  serait  bien  futile,  et,  d'ailleurs,  elle  est  con- 
tredite par  les  faits.  Cbarlemague  gouvernait  l'Europe,  et  son 
capitulaire  de  Viiiis  atteste  la  sollicitude  qu'il  apportait  dai  s 
la  régie  de  ses  domaines.  Il  faisait  vendre  les  fruits  de  ses 
jardins  :  et  c'est  en  cela  même  que  brilla  son  génie  qui  le  ren- 
dait également  capable  des  grandes  et  des  petites  choses. 

De  tout  temps,  autrefois  '  comme  aujourd'hui2  les  rois 
ont  eu  un  patrimoine  privé,  distinct  du  domaine  public  ; 
c'aurait  donc  été  une  étrange  contradiction,  que  doter  au 
prince  qui  monte  sur  le  trône  ses  anciens  biens,  et  de  lui 

1    P'oyez  le  célèbre  Traite  du  domaine  de  René  Chopin,  <jiii  raïui  la 
noblesse  à  son  auteur,  en  îâ^S. 
3    Loi  du  S  nnvniibrc   181/j. 
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permettre  immédiatement  d'en  acquérir  de  nouveaux  ;  de  le 
déclarer  incapable  de  payer  ses  dettes  antérieures,  et  de  re- 
connaître la  capacité  qu'il  a  d'en  contracter  à  l'instant  même 
de  nouvelles. 

Un  motif  plus  vrai ,  plus  conforme  a  l'histoire  de  notre 
droit  public,  est  que  le  principe  de  la  réunion  a  commencé 
h  s'introduire  a  l'époque  où  la  nation  fatiguée  des  guerres  sans 
cesse  excitées  pour  le  partage  de  la  monarchie  entre  les  héri- 
tiers de  ses  rois  ,  voulut  que  le  patrimoine  de  ceux  qui  seraient 
appelés  a  régner  sur  elle,  devînt  inséparablement  uni  au  corps 
désormais  indivisible  de  la  monarchie.  On  ne  tarda  pas  a  voir 
les  bons  effets  de  cet  usage,  par  l'accroissement  successif  qu'en 
reçut  la  couronne  de  France  ;  et  les  rois  mêmes  que  cette 
réunion  avait  le  plus  contrariés,  parce  qu'ils  n'en  avaient 
pas  assez  étudié  le  principe,  reconnurent  ensuite  que  cette 
manière  de  réunion  avait  comblé  ce  royaume  d'autant  de 
biens  que  la  distraction  y  avait  auparavant  apporté  de  mal  ' . 

Toutefois  il  faut  avouer  qu'avant  le  règne  de  Henri  iv  on 
ne  trouve  pas  de  règle  bien  fixe  et  bien  arrêtée  sur  ce  point  : 
on  rencontre  seulement  quelques  exemples  de  réunion,  aux- 
quels il  ne  serait  pas  difficile  d'opposer  des exernplescontraires. 

Mais  au  moment  de  l'avènement  de  Henri  iv ,  la  question 
n'avait  pas,  depuis  Hugues  Capet,  présenté  de  plus  grand 
intérêt.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  delà  réunion  de  quelques 
terres  et  domaines  privés,  mais  il  s'agissait  du  royaume  de  Na- 
varre, de  souverainetés  dans  la  Flandre,  outre  plusieurs  du- 
chés, vicomtes,  comtés,  baronnies  et  autres  seigneuries  en- 
clavés dans  le  royaume  de  France,  et  qui  étaient  dans  la  mou- 
vance de  cette  couronne. 

Le  parlement  insistait  et  avec  raison  pour  que  la  réunion 
fût  déclarée;  Henri  iv  résistait Par  quel  motif? 

'  Edit  de  juillet  1607.  —  Kojez  l'Abrégé  du  président  Héiinnlt  sur  le» 
cxcellecs  effets  proilnils  par  ces  réunions  successives. 
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M.  l'avocat  -général  a  voulu  enlever  a  Henri  îv  l'honneur 
«lavoir  résisté  principalement  à  cause  de  ses  créanciers  et  dans 
la  crainte  de  leur  porter  préjudice.  Suivant  lui,  si  Henri  avait 
résisté  à  la  réunion  de  ses  domaines,  c'était  surtout  par  ten- 
dresse pour  sa  sœur  Catherine.  Ce  motif  sans  doute  était 
louable,  et  nous  n'aurions  pas  d'intérêt  a  le  décliner;  car, 
dans  notre  espèce,  un  motif  à  peu  près  semblable  se  rencontre, 
puisque  la  réclamation  est  élevée  au  nom  de  la  succession 
d'un  prince  du  sang  royal.  Mais  ce  grand  roi,  dont  l'immortel 
renom  couvre  ce  qui  l'a  précédé,  comme  il  protège  encore  ce 
qui  l'a  suivi ,  Henri  iv  était  mu  par  une  autre  considération 
plus  digne  de  sa  justice  et  de  sa  grandeur  :  je  veux  dire  la 
crainte  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers.  On  peut  d'autant 
moins  méconnaître  ce  motif,  qu'il  est  consigné  en  toutes  lettres 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1607,  où  le  roi,  bien  qu'il 
dise  aussi  un  mot  de  sa  sœur ,  insiste  principalement  pour  ses 
créanciers  :  «  Et  néanmoins le  soin  de  payer  nos  créan- 
ciers, auxquels  nous  et  nos  prédécesseurs,  rois  de  Navarre, 
et  ducs  de  Vendôme,  avions  engagé  et  hypotbéqué  plusieurs 
parts  et  portions  du  patrimoine  que  nous  possédions  de  notre 
chef  et  a  titre  particulier,  nous  a  retenus  de  déclarer  cette 
union.  » 

En  cela,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  Henri  iv  ne 
montrait  pas  seulement  qu'il  était  honnête  homme,  il  mon- 
trait qu'il  n'était  point  ingrat.  Il  n'oubliait  pas  que  la  plupart 
des  dettes  qu'il  avait  contractées  avant  son  avènement  avaient 
précisément  eu  pour  cause  de  lui  procurer  les  moyens  d'abattre 
la  Ligue  et  de  conquérir  son  royaume. 

Dans  cette  grande  occasion,  Henri  et  son  parlement  trou- 
vèrent le  moyen  de  tout  concilier,  en  déclarant,  par  l'édit 
de  1607,  que  la  réunion  aurait  lieu;  mais  en  ajoutant  cette 
clause  expresse  à  laquelle  Henri  tenait  principalement  :  «  Les 
droits  néanmoins  de  nos  créanciers  demeurant  en  leur  en- 
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tiek  et  eu  la  même  force  et  vertu  qui/s  étaient  auparavant 

notre  aclvèneinent  à  la  couronné.  » 

Ainsi  l'état  gagnait,  et  les  créanciers  n'éprouvaient  aucune 
diminution  de  leur  droit;  la  réunion  s'opérait,  mais,  salvo 
jure  alieno.  —  Voilà  du  droit  public  et  de  l'équité.  Là  je 
reconnais  le  parlement  :  là  je  reconnais  Henri  iv. 

Sans  doute,  dans  le  système  de  la  réunion  ainsi  prononcée, 
l'eiat,  qui  prenait  les  biens,  contractait,  comme  détenteur, 
l'obligation  de  payer  les  dettes  dont  ces  biens  étaient  grevés  : 
mais  l'obligation  personnelle  dérivant  du  contrat  par  lequel 
ces  dettes  avaient  été  créées,  n'en  subsistait  pas  moins  dans 
toute  sa  force  contre  la  personne  de  Henri.  Autrement  il 
n'eût  plus  été  vrai  de  dire  avec  l'édit  que  les  droits  des  créan- 
ciers demeuraient  en  leur  entier  et  dans  la  même  force  et 
valeur  qu'ils  avaient  avant  l'avènement  a  la  couronne.  Aussi 
Henri  iv,  quoiqu'il  fût  roi,  se  regardait  si  peu  comme  libéré 
de  ses  engagemens  personnels,  qu'il  ne  dit  pas  à  Lanoue  : 
«  Payez  vos  dettes;  pour  moi  je  me  soucie  fort  peu  des 
miennes;  l'étal  les  paiera  s'il  peut  et  s'il  veut;  »  mais  il  lui 
dit  :  «  Lanoue ,  je  paie  mes  dettes ,  il  faut  payer  les  vôtres  ;  » 
donnant  par  là  l'exemple  et  faisant  sentir  qu'il  devait  être 
suivi  '. 

Ajoutons,  messieurs ,  qu'il  n'en  pouvait  pas  être  autrement. 
La  première  règle  du  droit  naturel  est  de  tenir  sa  parole  et 

'  Cette  réponse  de  Henri  iv  à  Lanoue  ,  dont  les  équipages  venaient  d'être 
saisis  pour  dettes  au  moment  même  où  il  faisait  son  entrée  dans  Paris  aux 
côtés  du  bon  roi,  peut  paraître  un  peu  sévère  :  elle  Test  en  effet,  et  elle 
devait  Pèlre.  Henri,  surtout  dans  un  commencement  de  règne,  et  après 
de  longs  troubles,  sentait  le  besoin  d'affermir  le  crédit  public,  et  il  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  donner  le  premier  l'exemple  et  de  le  faire 
suivre  par  les  autres.  Mais  il  adoncit  bientôt  le  chagrin  qu'il  avait  pu 
causer  à  Lanoue,  en  lui  envoyant  le  soir  même  sa  propre  vaisselle  pour 
l'aider  à  payer.  Voilà  encore  du  Henri  iv  !  et  ces  sortes  de  traits  ont 
rontribué  plus  que  ses  victoires  à  le  rendre  l'idole  dis  Français. 
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d'exécuter  ses  engagemens  ;  celte  règle  est  universelle,  elle 
lie  tous  les  hommes; 

Le  pauvre  en  sa  cabane  où  le  chaume  le  couvre 

Est  sujet  à  ses  lois; 
Et  la  carde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 

N'en  défend  pas  nos  rois. 

Ps'on  ,  messieurs,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'avènement 
d'un  prince  a  la  couronne  détruise  dans  sa  racine  le  principe 
de  l'engagement  personnel.  La  raison  publique,  comme  la 
j-aison  privée,  s'indigne  et  se  révolte  a  celte  idée,  que  la 
royauté  puisse  fournir  à  l'homme  qui  en  est  revêtu  un  pré- 
texte pour  manquer  à  sa  parole,  et  faire  faute  à  ses  créanciers. 
Loin  de  la,  on  ne  doit  voir  dans  l'avènement  du  prince  a  lu 
couronne,  qu'un  devoir  plus  strict  d'accomplir  toutes  ses  obli- 
gations ,  avec  un  accroissement  de  moyens  pour  en  procurer 
l'exécution. 

Quelle  absurdité!  Quoi!  le  matin  un  prince  contracte;  il 
achète,  ou  il  emprunte;  il  doit,  son  obligation  est  valable; 
on  peut  lui  demander  paiement;  mais  le  soir  il  est  appelé  a 
la  couronne  ;  le  roi  est  mort ,  vive  le  roi ,  plus  de  dettes  !  Eh  ! 
qui  voudrait  jamais  contracter  avec  les  princes,  s'il  en  pouvait 
être  ainsi?  Qui  voudrait  leur  vendre  son  bien,  leur  prêter  un 
écu  ,  si  un  événement  qui  comble  ordinairement  le  créancier 
de  joie,  si  le  plus  grand  accroissement  de  fortune  qu'on  puisse 
concevoir  pour  le  débiteur,  devenait  aussitôt  un  sujet  d'alai  me 
et  de  ruine  pour  le  vendeur  ou  le  créancier? 

Aussi ,  l'on  n'a  cité  aucune  autorité  a  l'appui  de  cette 
étrange  doctrine;  on  n'en  a  cité,  on  n'en  citera  aucune;  nulle 
part  on  ne  trouvera,  si  ce  n'est  dans  la  fable,  qu'un  roi  ait 
dit  à  ses  créanciers  :  Je  ne  nous  dois  plus  lien ,  parce  que  je 
suis  roi  :  nominor  quoniam  Lco. 

C'est  ce  que  La  Fontaine  appelle  le  droit  du  plus  fort  '. 

1  Ailleurs  i!  rlit  ,  avec  plus  de  justesse  :   La  raison  du  plu .  Jort. 
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Mais  ce  n'est  pas  de  ce  droit  qu'il  s'agit  ici.  Entre  lui  et  ses 

sujets,  Louis  xvm  ne  veut  que  la  j  ustice,  forum  cl  jus. 

A  défaut  de  lois  et  d'auteurs,  on  a  créé  des  théories,  des 
raisonnemens  hypothétiques.  «  Lorsqu'un  prince  monte  sur 
le  trône,  a-t-on  dit,  l'homme  meurt,  le  roi  seul  survit.  La 
personne  est  frappée  d'une  sorte  de  mort  civile.  Oui,  ce  mot 
ne  doit  pas  vous  paraître  étrange  :  la  mort  civile  est  un  état 
tout  comme,  un  nuire;  c'est  un  état  quelquefois  fort  honnête; 
c'était,  par  exemple,  celui  des  religieux » 

Je  vois,  messieurs,  que  vous  éprouvez  presqu'autant  de 
déplaisir  a  m'entendre  répéter  l'objection ,  qu'elle  vous  en  a 
causé  la  première  fois  que  vous  l'avez  entendue  :  quel  moyen  , 
en  effet!  être  réduit  a  frapper  son  roi  de  mort  civile,  pour 
établir  sa  libération  !  Et  l'on  croit  relever  cette  ignoble  meta- 
phore  en  parlant  de  la  mort  civile  des  religieux.!  Ali!  sans 
doute,  tel  était  le  paisible  état  de  ces  rois  fainéans,  de  ces  in- 
dignes successeurs  du  trône  de  Charlemagne,  qu'on  reléguait 
dans  un  monastère,  après  les  avoir  dépouillés  de  la  noble 
chevelure  qui  distinguait  les  Francs.  Leur  royaume  n'était 
plus  de  ce  monde,  ils  étaient  morts  civilement  ;  mais  ce  qu'on 
a  pu  dire  d'un  Chilpéric  ou  d'un  Lothaire,  pourrait-il ,  même 
au  prix  de  i,4oo,ooo  fr. ,  s'appliquer  sans  injure  a  l'auguste 
restaurateur  de  la  monarchie  française? 

Au  fond,  la  mort  civile  est  un  état  de  dégradation,  d'im- 
puissance et  de  pénalité.  La  vie  des  rois,  au  contraire,  est , 
de  toutes  les  vies ,  la  plus  belle  et  la  plus  active.  Au  physique , 
inviolables  et  sacrés;  impeccables  au  moral,  et,  ne  répondant 
de  leurs  actions  que  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  ont 
trompés;  les  rois  vivent,  non-seulement  pour  eux,  mais  pour 
leurs  sujets,  pour  leurs  contemporains  et  pour  la  postérité. 
Cessez  donc,  cessez  de  placer  au  faite  de  la  puissance  et  de 
la  grandeur,  le  siège  de  la  mort  civile  et  de  l'incapacité! 

Ici,  messieurs,  je  n'imiterai  pas  mon  adversaire.  Il  s'est 
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borné  a  nier  les  principes,  je  ne  me  contenterai  pas  de  les  al- 
léguer. Je  veux  prouver,  par  bonnes  autorités,  que  la  per- 
sonne privée  ne  disparaît  pas  sous  la  personne  publique  :  que 
l'homme  vit  dans  le  roi  :  et  que  ,  si  le  monarque  est  au  dessus 
de  tous  les  autres  hommes,  quand  il  est  question  de  son  pou- 
voir, il  n'est  que  leur  égal,  quand  il  s'agit  de  la  foi  des 
contrats. 

Puisque  nous  parlons  d'un  droit  naturel,  et  généralement 
observé  entre  les  hommes  ;  qu'il  me  soit  d'abord  permis  d'in- 
voquer l'autorité  des  publicistes. 

Un  des  plus  savans  jurisconsultes  du  dernier  siècle,  le  cé- 
lèbre Cocceics,  ministre  d'état,  et  grand  chancelier  de  Fré- 
déric it,  a  fait  ex  professa  une  fort  belle  dissertation,  dans 
laquelle,  loin  de  supposer  qu'a  l'avènement  du  prince  a  l;i 
couronne,  il  s'opère  un  changement  d'état  qui  fasse  dispa- 
raître la  personne  privée  sous  l'éclat  de  la  personne  publique, 
et  affranchisse  la  personne  du  rondes  engagemens  de  Vhômmti 
privé  ;  Cocceius  ,  dis- je,  établit  au  contraire  que  le  roi ,  sur  le 
trône,  conserve  ce  double  caractère  d'homme  public  et  de 
personne  privée;  et  que  les  engagemens  qu'il  contracte,  dans 
cette  dernière  qualité,  sont  réglés,  en  tout  et  pour  tout,  p'tr 
les  lois  civiles  ordinaires. 

Grotius  professe  la  même  doctrine.  Si  un  roi,  dit-il,  a 
promis  comme  roi ,  son  engagement  n'est  pas  soumis  au  droit 
civil;  mais  s'il  a  contracté  comme  simple  particulier,  en  son 
propre  et  privé  nom,  etiam  leges  civiles  in  eumvalebunt. 

Brillon  ,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  français,  au  mot 
roi,  dit  en  peu  de  mots  :  «  A  l'égard  des  actes  que  les  rois 
font  en  qualité  de  particuliers  ,  comme  contrats,  marchés, 
acquisitions  •  tout  cela  est  soumis  aux  mêmes  lois  que  ce  qui 
se  fait  avec  tous  les  autres  particuliers.  )> 

Dès  long-temps  avant  lui ,  le  parlement  avait  eu  soin  de 
remettre  ces  maximes  équitables  sous  les  yeux  de  Henri  u, 
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dans  une  occasion  où  ce  prince  avait  prétendu  s'en  ('carter. 
Voici  ce  qu'on  lit,  a  ce  sujet,  dans  les  remontrances  de  1 555  : 
«  Prendra  ledit  seigneur  en  bonne  part  que,  combien  qu'on 
pourrait  dire  qu'il  est  dessus  les  lois  et  ordonnances  par  lui 
faites,  n'y  étant  sujet  et  les  pouvant  changer  et  retrancher  à 
son  bon  plaisir;  toutefois  il  ne  lui  est  rien  de  si  honnête  et 
propre  que  de  vivre  selon  les  lois  qu'il  fait  aux  siens,  con- 
naissant qu'il  a  Dieu  par  dessus  lui,  de  l'instinct  duquel  il  a 
fait  les  lois  et  ordonnances,  et  avantage  qu'il  a  baillé  la  loi 
de  nature,  commune  à  lui  et  à  tous  les  hommes,  qui  est 
qu'on  ne  fasse  à  autrui  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  nous 
fût  fait.  —  Et  spécialement  que  s'il  contracte  avec  ses  sujets, 
auquel  cas  doit-il  être  tenu  et  obligé  entretenir  ses  contrats 
et  conventions ,  comme  étant  un  droit  constitué  entre  les 
hommes  dans  le  commencement  du  monde,  et  avant  toutrs 
les  monarchies;  et  que  s'il  voulait  ainsi  muer  et  changer  ses 
ordonnances  et  contrats  faits  avec  ses  sujets  et  a  lenr  préju- 
dice ,  il  pourra  tomber  en  plusieurs  grandes  diminutions  de 
sa  réputation ,  tant  envers  les  étrangers  qu  envers  ses  sujets; 
parce  que  voulant  une  autre  fois  contracter  et  recevoir  deniers 
pour  ses  urgentes  affaires,  les  étrangers  ne  se  fieront,  disant 
qu'après  qu'il  a  fait  un  contrat,  il  rompt  incontinent.  Et 
quant  a  ses  sujets,  cela  refroidit  grandement  la  prompte  li- 
béralité qu'ils  ont  de  le  secourir  volontairement,  plus  que 
n'ont  tous  les  autres  sujets  des  autres  princes,  comme  l'ex- 
périence le  montre  évidemment;  et,  en  cela,  il  connaîtra 
combien  il  y  a  de  différence  d'avoir  ses  sujets  par  force  et 
contrainte,  ou  les  avoir  d'amitié  à  lui  servir ,  qui  sera  en 
gardant  les  pactes ,  contrats  et  conventions  qu'il fuit  avec 
eux.  » 

Enfin ,  nous  trouvons  que  le  dernier  éiat  des  choses  est  cou- 
forme  à  l'ancien.  Dans  la  loi  du  8  novembre  i8i4>  reUAive 
à  la  liste  civile  et  à  la  dotation  de  la  couronne,  se  trouve 
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un  titre  spécial  des  doutâmes  privés  du  roi.  Le  premier  ar- 
ticle de  ce  titre  (art.  i8  de  la  loi)  dit  «  que  le  roi  peut  ac- 
quérir des  domaines  privés  par  toutes  les  voies  que  recon- 
naît le  Gode  civil  ,  et  suivant  les  formes  qu'il  établit,  »  c'est- 
à-dire,  par  acquisition,  échange,  donation,  testament,  etc. 
yJrt.  19.  «  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charges  de  la 
propriété,  toutes  les  contributions  et  charges  publiques  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  biens  des  particuliers.  » 

C'est  donc  une  thèse  complètement  erronée,  de  prétendre, 
comme  on  l'a  fait,  que  les  princes  qui  montent  sur  le  trône 
sont  frappés  de  mort  civile.  Vous  voyez  au  contraire  que 
l'homme,  le  particulier,  le  citoyen  (les  plus  grands  rois  n'ont 
jamais  dédaigné  ce  titre),  vit  en  eux  avec  autant  d'énergie 
qu'auparavant.  Ils  peuvent  faire,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  tous  les  actes  et  contrats  du  droit  civil;  ils  peuvent 
acheter  et  emprunter,  donner  et  recevoir  :  par  quelle  fatalité 
seraient-ils  donc  incapables  seulement  de  payer  ? 

Par  suite  de  cette  même  idée  que  l'homme  qui  monte  sur 
le  trône  meurt  civilement ,  M.  l'avocat-général,  continuant 
le  cercle  de  ses  théories,  a  dit  :  «  L'homme  meurt,  il  meurt 
et  ne  laisse  pas  d'héritier  ;  ou  plutôt  c'est  l'état  qui  lui  suc- 
cède :  il  sVpère  une  transfusion  de  droits  et  d'actions. 

Cela  est  si  vrai  que  le  roi  qui  vient  a  la  couronne  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  son  prédécesseur;  »  et  M.  l'avocat  du  roi  en 
a  conclu  par  analogie,  que  le  roi  est  affranchi  des  dettes 
mêmes  qu'il  a  contractées  personnellement  avant  son  avène- 
ment à  la  couronne. 

Examinons  cette  nouvelle  hypothèse;  évitons  surtout  de 
confondre  ce  qui  doit  être  distingué,  et  séparons  le  vrai  du 
faux. 

D'abord  ,  que  le  roi  qui  monte  sur  le  trône  ne  soit  pas 
l'héritier  de  son  prédécesseur,  c'est  une  proposition  qui 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contradiction. 
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Les  meilleurs  auteurs  ont  distingué,  en  pareil  cas,  si  le 
royaume  était  électif  ou  héréditaire,  u  On  a  demandé  (dit 
Bouchel  dans  sa  Bibliothèque  du  Droit  français  au  mot  faits 
et  promesses  ) ,  on  a  demandé  si  le  prince  souverain  est  sujet, 
aux  contrats  de  ses  prédécesseurs ,  et  si  telle  obligation  est 
compatible  avec  la  souveraineté?  —  Pour  résoudre  en  briof 
une  infinité  de  questions  qu'on  peut  faire  à  ce  propos,  je  dis 
que  si  le  royaume  est  héréditaire  ,  le  prince  y  est  tenu  aussi 
bien  que  serait  un  héritier  particulier  par  les  règles  du  droit.» 

Or,  le  royaume  de  France  est  précisément  dans  ce  cas, 
car  la  légitimité  a  pour  base  la  transmission  héréditaire  de 
la  couronne  dans  la  même  famille. 

Aussi  j'ai  trouvé  dans  les  registres  '  du  parlement  que  le 
chancelier  de  L'IIospital ,  étant  venu  en  la  Cour  ,  le  vendredi 
cinquième  jour  de  juillet  i56o,  toutes  les  chambres  assem- 
blées sous  la  présidence  de  MM.  Lemaistre  ,  de  Saint-André, 
Bailkt ,  de  Thou ,  Seguyer  et  de  Harlay,  s'était  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  A  dit  a  ladite  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  que 
lui ,  ayant  bonne  envie  de  venir  visiter  celte  compagnie  ,  en 
laquelle  il  a  usé  bonne  partie  de  ses  ans  ,  l'occasion  s'est 
offerte  que  le  roi  lui  a  commandé  y  venir  pour  dire  de  sa 
part  ce  quilsouairont  ;  et  sont  trois  choses  :  —  l'une  et  prin- 
cipale concerne  ledit  seigneur  et  l'état  universel  de  ses  sujets  ; 
la  seconde  touche  celte  ville  qui  est  la  capitale  du  royaume , 
et  la  troisième  appartient  a  ce  Corps.  » 

Les  deux  derniers  objets  étant  étrangers  a  notre  question, 
je  bornerai  la  citation  a  ce  que  dit  le  chancelier  relative- 
ment aux  dettes  du  roi.  «Quand  ledit  seigneur  est  venu  à  la 
couronne ,  il  a  trouvé  et  recueilli  la  succession  du  feu  roi  son 
père  embrouillée  et  empêchée  de  dettes  et  autres  grandes 

'  Cette  pièce  n'est  pas  imprimée;  elle  n'existe  que  dans  les  registres 
du  Parlement  déposés  à  la  Sainte-Chapelle. 
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affaires  ,  et  a  ressemblé  à  ï héritier  qui  appréhende  une  suc- 
cession ayant  apparence  de  grandes  richesses ,  et  néanmoins 
après ,  s'étant  enquis,  trouve  de  grosses  dettes,  sa  famille  mal 
obéissante  et  mal  morégiuée,  et  autres  choses  qui  l'empêchent 
pour  long-temps.  Cela  est  advenu  audit  seigneur,  lequel 
étant  venu  à  cette  succession,  a  trouvé  tant  de  dettes  ,  etc. 

Le  chancelier  recherche  ensuite  la  cause  de  ces  dettes  : 
«  Outre  les  gens  qui  mangent ,  dit-il,  il  a  en  sa  maison  des 
pensions  et  des  gagesdus  a  aucuns....  en  très-grand  nombre.  » 

Le  chancelier  déplore  l'exigeance  de  tant  de  gens  dont  le 

mécontentement  éclate  dès  qu'on  cesse  de  leur  donner 

((  Et ,  par  faute  d'avoir  pu  tout  payer  ,  se  sont  engendrés  plu- 
sieurs mal-contentemens  d'eux  qui  ne  sont  satisfaits  de  leur 
dû  ou  des  bienfaits  accoutumés,  cuydent  '  que  la  bourse  du 
roi  soit  grande ,  et  attribuent  la  faute  à  son  conseil  qui  a  été 
contraint  adviser  leur  retranchement  des  dons  :  gens  qui  ne 
savent  ce  que  c'est  que  de  raison  sans  s'entre-injurier  ,  et  ne 
connaissent  ce  que  dit  l'ancien,  que  cest  grande  vergogne  ' 
donner  et  ne  payer  ses  dettes.  » 

J'ai  poussé  un  peu  plus  loin  la  citation  parce  qu'elle  peint 
les  mœurs  du  temps  et  que  tout  en  est  bon  jusqu'à  la  fin. 
Mais  on  voit,  par  les  premiers  mots,  qu'un  chancelier  de 
France,  parlant  au  nom  du  roi  au  premier  corps  de  l'état , 
ne  disconvenait  pas  que  le  roi  (  François  n  )  avait  recueilli 
la  succession  du  feu  roi  son  père  embroillée  et  empêchée 
de  dettes ,  etc. 

I!  ne  paraît  donc  pas  qu'alors  du  moins  on  eût  érigé  en 
doctrine  que  les  dettes  du  roi  mouraient  avec  lui ,  et  que  son 
successeur  n'en  était  pas  tenu. 

Cependant,  on  admettait  à  cet  égard  une  distinction  que 
je  trouve  fort  judicieuse. 

1  S'imagiDent. 
1  Honle. 
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i°.  «  Si  les  actes  du  prédécesseur  ont  tourné  an  profit 
public ,  dit  encore  Bouchel ,  toujours  le  successeur  y  est  tenu 
en  quelque  qualité  qu'il  prenne;  autrement  il  serait  permis 
<le  tirer.«Hfit  au  dommage  d'autrui  par  fraude  et  voies  in- 
directes ',  et  la  république  pourrait  périr  au  besoin  que  per- 
sonne n'y  voudrait  mettre  la  main  contre  l'équité  et  raison 
naturelle.  »  —  C'est  l'action  appelée  en  droit  de  in  rem 
verso. 

a0.  Si  l'état  n'avait  pas  profité  des  dettes  contractées  par 
le  feu  roi,  dans  ce  cas  ,  le  successeur  n'en  était  tenu  qu'au- 
tant qu'il  voulait  bien  s'en  charger  pour  l'acquit  de  la  con- 
science  du  prédêcèdè  2.  Mais  ,  rigoureusement  parlant  et  en 
droit  strict,  il  n'en  était  pas  tenu. 

Le  principe  et  l'exception  ,  les  deux  membres  de  la  dis- 
tinction ,  en  un  mot,  ont  été  clairement  établis  a  l'occasion  des 
lettres-patentes  du  12  décembre  1591  3. 

1  Ne  mine  m  œquum  est  ex  alterius  dmnno  fieri  locupletùvem. 

2  Cette  raison  se  trouve  alléguée  dans  la  lettre  écrite ,  le  19  janvier  i55ç>, 
par  François  11  aux  seigneurs  des  Ligues-Grises,  autrement  dit  les  Suisses. 
(  Voyez  le  Plaidoyer  de  première  instance.  ) 

3  J'avais  trouvé  la  date  et  le  litre  d'une  déclaration  du  8  décembre  i33'5 , 
portant  que  les  dettes  du  roi  seront  payées  avant  toutes  autres  dettes. 
—  Bon,  fae  disais-je,  voilà  mon  affaire;  voilà  de  l'équité  et  de  la 
vieilli?  (  i333).  Mais  en  vérifiant,  il  s'est  trouvé  que  c'était,  non  pas  ce 
que  devait  le  roi,  mais  ce  qui  lui  était  dû,  qui  devait  être  pavé  avant 
tout. 

Il  a  fallu  chercher  ailleurs. 

En  feuilletant  les  T;:b!cs  chronologiques  de  Blanchard,  je  suis  tombé 
sur  cette  indication  :  Déclaration  portant  reconnaissance  des  dettes  créées 
par  Henri  m  ,  en  faveur  de  ceux  qui  en  sont  créanciers ,  12  décembre  i5qi . 
He°istrée  au  Parlement  le  18  janvier,  et  en  la  Chambre  des  comptes  le  -2-t 
mai  i5()!.  [Volume  unique  dei  ordonnances  registrées  au  Parlement  séant 
à    Tours,  colle  2  ,  q.  ,  fol.  21.) 

Mais  où  trouver  cette  pièce  ?  On  sait  que  les  ordonnances  de  nos  rois 
ne  sont  pas  imprimées,  au  moins  pour  le  temps  dont  nous  parlons  :  elles 
n'existent  qu'en  manuscrit  dans  les  anciennes  archives  du  Parlement,  et 


DUP1N.  1 f.5 

Henri  m  avait  eu  besoin  d'argent,  et,  malgré  la  grande 
solvabilité  qui  s'attachait  à  sa  qualité  de  roi ,  il  n'avait  pu 
trouver  à  emprunter  directement.  Les  prêteurs  avaient  dé- 
claré ne  vouloir  prêter  qu'autant  que  des  particuliers  riches 
et  des  seigneurs  de  la  cour  consentiraient  à  signer  des  obli- 
gations en  leur  propre  et  prive  nom. 

Henri  m  avait  souscrit  a  cette  exigeance,  et  le  prêt  s'était 
réalisé. 

Henri  ni  n'ayant  pu  rembourser  de  son  vivant,  les  sei- 
gneurs signataires  des  actes  d'emprunt  se  virent  exposés  a 
des  poursuites  personnelles  pour  l'acquit  de  leurs  obligations. 

Quelques  prétendus  hommes  d'état  voulurent  persuader 
au  successeur  du  feu  roi  qu'il  n'était  nullement  tenu  des 
dettes  de  son  prédécesseur,  et  que  ceux  qui  avaient  prêté 
leur  nom  devaient  se  l'imputer.  Mais  ce  successeur  était 
Henri  îv;  et,  quelque  tort  qu'on  eût  essayé  de  lui  faire  sous 
le  règne  précédent ,  il  n'était  pas  homme  à  laisser  avilir  la 
majesté  royale  par  un  manque  de  foi. 

Il  était  alors  en  son  camp  devant  Rouen  ;  et  quoique  chau- 
dement occupé  au  fait  des  armes  ,il  ne  négligeait  pas  ce  qui 
regardait  l'administration  de  son  état.  Il  se  fit  rendre  compte 
de  l'affaire;  et  pour  que  les  prête-noms  ne  fussent  plus  ci-api  es 
travaillés  à  l'occasion  desdites  dettes ,  il  adressa,  le  12  dé- 
cembre i5gi,au  parlement,  des  lettres-patentes  dans  les- 
quelles il  déclarait  tenir  et  reconnaître  toutes  celles  desdites 

encore  on  n'y  trouve  que  les  ordonnances  soumises  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. Celle-ci  avait  été  enregistrée,  il  est  vrai  ;  mais  Je  -volume 
unique  contenant  les  ordonnances  vérifiées  à  Tours  n'a  pas  été  rapporté  à 
Paris  :  il  a  donc  fallu  renoncer  à  voir  l'arrêt  d'enregistrement  au  Par- 
lement. Mais  heureusement ,  comme  il  s'agissait  de  matières  de  finances, 
e*.  que  l'indication  annonçait  que  les  lettres  avaient  été  envoyées  à  la 
Chambre  des  comptes,  j'ai  enfin  trouvé  de  quoi  suppléer  au  registre  de 
Tout  s  dans  la  collection  manuscrite  des  Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
comptes  ,  registre  collé  J.  J.  J.  J. 
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dettes  dont  il  apparaîtrait  et  serait  justifié  les  deniers  être 
entres  dans  l'épargne  du  feu  roi,  et  employés  pour  son  ser- 
vice, comme  siennes  et  par  lui  dues  comme  successeur  au 
paiement  des  dettes  justement  et  loyaument  dues  ,  etc. ,  et 
en  conséquence  qu'il  voulait  et  entendait  payer  et  acquitter 
lesdites  dettes  jusqu'au  plein  et  entier  paiement  et  rachat 
d'icelles. 

Le  parlement,  alors  séant  à  Tours,  avait,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, enregistré  sans  difficulté. 

Mais  les  gens  des  comptes  se  montrèrent  plus  difficiles; 
ils  mirent  en  avant  la  raison  déjà  rapportée,  que  le  roi  n'était 
pas  tenu  du  paiement  des  dettes  de  son  prédécesseur;  sur 
quoi  intervint  un  premier  arrêt  portant  refus  d'enregistrer. 

Henri  iv  adresse  alors  à  la  chambre  des  Comptes,  sous  la 
date  du  5  avril  i5cp,  des  lettres  de  jussion  dans  lesquelles, 
après  avoir  rappelé  l'origine  de  ces  dettes  ,  et  la  difficulté 
faite  par  la  Chambre  de  vérifier  ses  précédentes  lettres-pa- 
tentes, il  dit:  «Cet  arrêt  apporterait  très -grand  préju- 
dice à  notre  service  s'il  sortait  effet  ,  tant  pour  ce  que  les 
dettes  susdites  ont  été  créées  pour  la  conservation  de  cet 
état  auquel  nous  avons  succédé  ,  que  pour  la  conséquence 
du  dommage  que  nous  pourrions  en  recevoir,  d'autant  qu'il 
ne  se  trouverait  a  l'avenir  personne  qui  voulut  s'obliger  pour 
nolredit  service.  —  Pour  ces  causes,  reconnaissant  que  les- 
dits  sieurs  obligés  n'ont  pu  reculer  ni  désobéir  au  comman- 
dement de  notredit  seigneur  et  frère, en  la  nécessité  de  ses 
affaires,  et  désirant  les  relever  de  perte  et  dommage,  vou- 
lons, vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  vous 
ayez  à  passer  en  l'entière  vérification  desdites  lettres ,  et 
suivre  ce  qui  vous  est  prescrit  et  enjoint  sans  apporter  au- 
cune difficulté  pour  en  suspendre  l'effet ,  vu  qu'il  y  va  non- 
seulement  de  notre  honneur,  mais  aussi  de  la  réputution 
de  notredit  seigneur  et  frère ,  qu'on  pourrait  blâmer,  etc.  » 
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D'un  autre  côté,  les  créanciers  avaient  formé  opposition  ;i 
l'enregistrement. 

En  cet  état,  nouvel  arrêt  du  5  mai,  par  lequel  «  Vu.... 

<c  Vu  notamment  quiljva  non- seulement  de  la  réputa- 
tion de  Sa  Majesté,  mais  aussi  de  l'acquit  de  la  conscience 
dudit  seigneur  feu  roi  ; 

«  Vu  aussi  la  requête  d'opposition  des  créanciers, 

«  Ordonne  que  ladite  requête  sera  mise  es  mains  de  mes- 
sire  Charles  Leconte  ',  pour ,  en  rapportant,  être  fait  droit.  » 

Autre  arrêt  du  12  mai,  portant  que  les  supplians  fourni- 
ront leurs  causes  d'oppositions. 

Ils  les  fournirent  en  effet,  et  elles  étaient  principalement 
fondées  sur  ce  que,  par  un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  17 
octobre  1 5gi ,  il  leur  avait  été  fait  «  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  de  contraindre  ou  faire  contraindre  lesdits  sieurs 
obligés  en  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  à  peine  de  dix 
mille  écus  d'amende ,  de  privation  de  leurs  dettes  et  de  tous 
dépens,  dommages-inlérêts.  a 

Vous  voyez  ,  messieurs,  qu'à  côté  de  Injustice  du  roi  se 
trouvait  déjà  Yaibitrcttre  du  conseil  d'état.  Défendre  à  des 
créanciers  légitimes  de  poursuivre  leurs  débiteurs,  à  peine 
de  privation  de  leurs  dettes ,  et ,  comme  si  ce  n'était  pas  assez, 
à  peine  de  dommages-intérêts  ! 

Enfin  ,  le  27  mai  1592,  arrêt  définitif  par  lequel  :  «  Tout 
coiysidéué,  la  Chambre  a  ordonné  lesdites  lettres  être  regis- 
trées  en  icelle  pour  y  avoir  lieu  pour  le  regard  de  la  recon- 
naissance des  rentes  mentionnées  en  l'état  attaché  sous  le 
Icontre-scel ,  dues  à  ses  bons  et  fidèles  serviteurs,  et  qui  se 
trouvent  légitimement  créées  et  constituées,  et  les  deniers 
entrés  es  finances  du  roi ,  et  employés  auxurgentes  affaires 

1  Par  un  hasnrd  assurément  fort  singulier ,  ce  messire  Leconte  se  troure 
être  un  des  ancêtres  du  chevalier  Desgrayiers,  dont  on  n'a  pas  oublié  quii 
le  nom  de  famille  est  Augustin-Claude  Leconte. 
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audit  seigneur  sans  fiaudeet  déguisement  ;  —  et  faisant  dr-.it 
aux  causes,  oppositions  proposées  par  aucuns  particuliers 
créanciers  à  la  vérification  desdites  lettres  et  déclaration  , 
ladite  Chambre  ordonne  que  ladite  reconnaissance  ne  pourra 
préjudiciel'  ni  aucunement  changer  ni  innover  les  contrats 
de  constitution  desdites  rentes  et  obligations  dues  auxdits 
opposans  ou  autres,  lesquelles  demeureront  en  leur  force 
et  vertu ,  avec  la  même  contrainte  aux'  créanciers  contre 
les  obligés  quils  avaient  auparavant.  » 

J'ai  rapporté  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire  \\\\ 
peu  longuement,  parce  qu'on  y  voit  tous  les  principes  appli- 
qués avec  une  admirable  justesse. 

i°.  En  thèse  générale,  le  roi  n'est  pas  tenu  des  dettes  de 
son  prédécesseur. 

2°.  11  en  est  tenu  toutefois  lorsque  ces  dettes  ont  tourné 
au  profit  de  l'état,  et  quatenùs  ex  his  locupletior factus  est. 

3°.  C'est  l'intérêt  même  de  l'élat  bien  entendu  qui  le  veut 
ainsi. 

4°.  En  pareil  cas,  il  y  va  de  la  réputation  du  successeur  et 
de  la  conscience  du  prédécédé. 

5°.  Ainsi ,  les  dettes  dont  il  s'agit  seront  reconnues  dettes  «le 
l'état;  mais  avec  cette  sage  précaution  qu'il  sera  bien  établi 
qu'elles  ont  été  contractées  sans  fraude  et  légitimement,  et  que 
l'arrêt  n'emportera  pas  approbation  d'autres  dettes  privées  du 
feu  roi  qui  n'auraient  pas  également  tourné  au  profit  de  l'état. 

6*.  Enfin  ,  quelque  faveur  que  méritassent  les  prête-noms , 
on  reconnaît  que  rien  n'a  pu  les  dégager  des  liens  de  leur 
obligation  personnelle  :  les  créanciers  ont  dû  compter  sur 
cette  obligation  ;  en  conséquence,  la  reconnaissance  des  dettes 
par  l'état  ne  pourra  rien  changer  aux  titres  primitifs,  les- 
quels demeureront  en  leur  force  et  vertu,  avec  la  même 
contrainte  aux  créanciers  contre  les  obligés ,  qu'ils  avaient 
auparavant. 
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Voilà  de  la  justice,  messieurs,  de  cette  justice  supérieure 
qui  ne  s'arrête  pas  orgueilleusement  à  ce  qu'on  appelle  vague- 
ment raison  d'état,  mais  qui  embrasse,  dans  son  vaste  coup 
d'œil ,  toutes  les  personnes ,  tous  les  intérêts  ,  tous  les  droits  ' . 

Conformément  a  ces  principes  ,  messieurs,  et  iors  même 
qu'il  s'agirait  ici  d'une  dette  contractée  par  le  feu  roi ,  re- 
marquez que  la  créance  de  la  succession  Conti  serait  encore 
sacrée;  elle  serait  toujours  dette  de  l'état,  parce  qu'il  est 
évident  que  l'acquisition  faite  a  profité  à  l'état  qui  détient 
encore  la  plus  forte  et  la  plus  belle  portion  des  biens  acquis. 

Mais  faites-y  bien  attention  ,  ce  n'est  pas  là  notre  espèce  ; 
ce  n'est  en  effet  que  contre  l'état, si  la  question  s'agitait  avec 
lui,  et  s'il  ne  nous  avait  par  injustement  repoussés,  qu'il 
serait  besoin  d'établir  que  l'état  a  profité;  mais  ici  il  ne  s'agit 
pas  des  dettes  du  feu  roi  qui  seraient  demandées  à  son 
successeur ,  il  s'agit  des  dettes  personnelles  de  S.  M. 
Ce  n'est  pas  ici  un  roi  qui  ait  succédé  à  un  autre ,  c'est  le 
même  homme  qui  se  continue  ;  ce  n'est  pas  une  dette  nou- 
velle; une  dette  contractée  par  un  autre,  une  dette  qui  lui  sou 
étrangère  qu'on  veuille  lui  imposer,  c'est  sa  propre  delta 
qui  l'a  suwi  sur  le  trône. 

Aussi  toute  cette  controverse  dont  j'ai  rendu  compte,  s'tst 
élevée  au  sujet  des  dettes  de  Heuri  m,  parce  qu'il  s'agissait 
de  les  faire  payer  sous  Henri  îv.  Mais  lors  de  l'édit  de  1607  , 
lorsqu'il  s'agissait  pour  Henri  îv  non  plus  des  dettes  de  son 
prédécesseur  ,  mais  de  celles  qu'il  avait  contractées  lui-même 
comme  roi  de  ISavarrej  comme  prince  de  Béarn  ,  ou  comme 
simple  particulier  avant  son  avènement ,  nous  ne  voyons  plus 
ni  le  roi,  ni  le  parlement ,  ni  la  chambre  des  Comptes  dire 
que  le  roi  est  libéré  de  ce  qu'il  devait  comme  prince.  La 

1  sEquilas  ex  omnibus  pevsonis  ,  quœ  negotio  conti/igunlur,  impletur  ;.... 
et  probo  hune  esse  justiliain ,  quœ  suum  cuique  ità  tribuit,  ut  non  distrr.- 
hatur  ah  ullius  personœ  justiore  vepeùtionc.  (  L.  3i  ,  §.  1  ,ff  dcposilt.  ) 
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question  ne  porte  que  sur  la  réunion.  Henri  iv  craignait  que 
cette  réunion  ne  rendît  le  paiement  plus  long,  plus  difficile  ; 
mais  il  ne  dit  pas ,  mais  personne  ne  dit  ou  ne  prétendit  pour 
lui  quil  ne  devait  plus  ses  dettes,  parce  quil  était  devenu 
roi.  Au  contraire,  l'édit  exprime  formellement  que  les  droits 
de  ses  créanciers  demeureront  en  leur  entier  et  en  la 
même  force  et  vertu  quils  avaient  auparavant  son  avè- 
vement  à  la  couronne ,  ce  qui  correspond  très- bien  à  la 
clause  finale  de  l'arrêt  du  27  mai  1592,  qui,  statuant  par 
rapport  aux  créanciers  d'Henri  m,  avait  aussi  eu  soin  de 
dire  que  la  reconnaissance  des  dettes  par  l'état  ne  pourrait 
aucunement  préjudicier  ,  changer ,  ni  innover  aux  contrats 
de  constitution  des  rentes  et  obligations ,  lesquels  demeu- 
reraient EN  LEUR  FORCE  ET  VERTU  ,  aVCC  LA  MEME  COUtl'ailWe 

aux  créanciers  contre  les  obligés  qu'ils  avaient  auparavant. 

Reste  une  dernièft  objection  ;  elle  est  tirée  de  ce  que 
l'état,  prenant  les  biens  du  roi  qui  monte  sur  le  trône,  doit 
aussi  payer  ses  dettes. 

Cela  serait  fort  juste  assurément,  aussi  Pavons-nous  pré- 
tendu -}  et  si  nous  avons  succombé  par  l'injustice  du  fisc,  le 
principe  n'en  est  pas  moins  constant;  c'est  au  roi  désormais 
à  le  faire  valoir. 

Mais  de  ce  que  l'état  est  tenu  des  dettes  ex  œquitate,  parce 
qu'il  profite  des  biens,  s'ensuit-il  que  le  prince,  qui  a  personnel- 
lement  contracté  l'obligation,  en  soit  peronnellement  affranchi 
si  l'état  ne  veut  ou  ne  peut  pas  payer?  — Assurément  non. 

On  a  prétendu  le  contraire;  mais  par  quels  argumensa-t-on 
essayé  de  le  prouver?  En  recherchant  dans  le  droit  romain 
je  ne  sais  quelle  humiliante  analogie  avec  ceux  qui,  ayant 
perdu  la  jouissance  de  leurs  droits  civils,  étaient,  par  ce 
motif,  privés  de  leurs  biens.  Dans  ce  cas ,  a-t-on  dit,  on  ne 
pouvait  plus  agir  contre  eux,  et  les  créanciers  n'avaient  d'ac- 
tion que  contre  les  successeurs  de  leurs  biens  :  Hi  (qui  ca- 
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pite  minuuntur)  non possunt penitùs  conveniri.  Actio  plané 
dabitur  in  eos  ad  quos  bona  pervcnerunt.  Donc  ici,  et  par 
la  même  raison  ,  les  créanciers  du  prince  n'ont  d'action  que 
contre  l'état  ad  quem  bona  pervcnerunt.  '. 

Messieurs,  j'ai  toujours  pensé  qu'il  fallait  beaucoup  étu- 
dier le  droit  romain  ,  mais  le  citer  rarement,  parce  qu'il  est 
assez  rare  de  le  citer  juste  et  Lien  à  propos. 

Le  texte  qu'on  nous  a  opposé  serait  mal  appliqué  même 
dans  le  droit  romain;  on  me  l'avait  déjà  objecté  en  première 
instance,  et  je  croyais  y  avoir  assez  nettement  répondu  pour 
qu'on  ne  revint  pas  à  la  charge;  mais  puisqu'on  a  insisté  de 
nouveau,  je  ne  îefuseiai  pas  de  suivre  mon  adversaire  sur 
un  terrain  où  Ton  ne  reconnaît  d'autre  supériorité  que  celle 
qui  appartient  à  la  justesse  des  applications. 

Le  texte  dont  il  s'agit  est  tiré  de  la  loi  2,  au  Digeste,  de 
capke  mùaitisj  qui  certes  n'a  rien  de  commun  avec  le  titre 
des  j'ois. 

Le  préteur  avait  donné  un  éditpar  lequel  il  déclarait  que 
si  quelques-uns  changeaient  d'état  après  avoir  fait  un  acte  ou 
un  contrat  quelconque,  qui  quœve  postca  quamquid  actum 
contractumve  sit,  capite  deminuti  dcminutœve  esse  dicun- 
tur,  il  donnerait  action  contre  eux  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  changement  d'état  :  In  eos  easve,  perindè  quasi  id 
factum  non  sit ,  fudicium  dabo. 

Ulpien  ,  qui  commente  cet  édit ,  fait  observer  qu'il  ne  con- 
cerne que  les  personnes  dont  le  changement  d'état  est  tel ,  qu'il 
n'entraîne  pas  la  perte  des  droits  de  cité  :  Pertinet  hoc  edic- 


1  Le  désir  de  terminer  en  une  audience,  et  l'extrême  fatigue  que  j'éprou- 
vais, ayant  la  poitrine  brisée  par  un  rhume,  m'ont  forcé  de  négliger  une 
partie  de  mes  notes,  et  de  supprimer  les  développemens  compris  dans  les 
sept  pages  qui  suivent.  Aussitôt  après  l'audience,  je  me  suis  empressé  de 
les  rédiger,  et  je  les  intercale  ici,  afin  de  compléter  la  discussion  recueillie 
par  le  sténographe. 
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tutn  ad  cas  capitis  dcininuliones  ,  quœ  salvâ  civitate  con- 
tùigtmt.  Mais  si,  au  contraire,  le  changement  d'état  s'est 
opéré  par  la  perte  de  la  cité  ou  de  la  liberté,  alors  la  dispo- 
sition de  l'édit  cesse  ;  on  ne  peut  plus  en  aucune  manière  agir 
contre  ceux  qui  ont  éprouvé  ce  grand  changement  d'état  ; 
seulement  il  y  aura  action  contre  ceux  à  qui  les  biens  auront 
élé  dévolus.  Voici  le  texte  même  :  Cœterùm  sive  amissione 
civitalis  ,  sive  libcrtatis  amissione  continuât  capitis  demi- 
nutio ,  cessabit  cdictum  :  neque  possunt  hipenitùs  conve- 
niri  :  dabitur  plané  actio  in  eos  ad  quos  bona  pervenerunt. 
(  L.  2  ,  au  Digeste ,  dicto.  tit.  ) 

Revenant  ensuite  aux  premiers,  c'est-a-dire,  à  ceux  qui 
n'ont  éprouvé  que  le  petit  changement  (id  est  salua  civitate 
et  libertate  ) ,  Ulpien  dit  positivement  que  ceux  qui  subissent 
ce  changement ,  continuent  de  rester  obligés  naturellement 
j*3our  toutes  causes  qui  ont  précédé  leur  changement  d'état  : 
Hi  qui  capite  minuuntur ,  ex  his  causis ,  quœ  capitis  demi- 
nutionem  prœces serunt ,  mawent  oeugati  naturaliter. 
(  Dicta  lege  2  ,  §.  2.  ) 

Maintenant,  il  est  aisé  de  voir  combien  le  texte  invoqué 
par  M.  l'avocat-général ,  l'a  été  hors  de  sa  véritable  espèce. 
Il  ne  pourrait  s'appliquer  a  notre  cause  qu'autant  qu'il  serait 
vrai  de  dire  que  Y  avènement  à  la  couronne  entraîne  la  perte 
de  la  liberté  et  de  la  cité.  Dans  ce  cas  ,  en  effet ,  comme  le 
prince  qui  monte  sur  le  trône  perdrait  la  jouissance  de  ses 
droits  civils ,  il  ne  pourrait  plus  ni  agir  ni  être  actionné; 
mais  cette  application  n'est  pas  seulement  inconvenante,  elle 
est  éminemment  fausse;  car  tout  ce  qui  résulte  de  l'avène- 
ment, c'est  que  les  droits  politiques  du  prince  sont  accrus  ; 
du  reste ,  ses  droits  civils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  au- 
tres citoyens  avec  une  égale  faculté  de  contracter. 

B.este  donc  un  pur  fait ,  c'est  que  les  biens  privés  du 
prince  se  réunissent  au  domaine  de  l'état.  Mais,  on  ne  sau- 
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rail  trop  le  répéter  ,  cette  réunion  matérielle  des  biens  n'a 
aucune  influence  sur  la  capacité  personnelle  du  prince  ;  elle 
ne  réagit,  pas  sur  les  contrats  qu  il  a  pu  faire  ;  elle  ne  le 
délie  ni  de  ses  sermens ,  ni  de  ses  promesses ,  ni  des  engage- 
mens  quelconques  où  il  est  entré  comme  simple  individu  , 
avant  son  avènement ,  avec  d'autres  personnes  qui ,  comme 
Elisabeth,  ont  contracté  avec  lui-même  a  cause  de  la  con- 
fiance que  leur  inspirait  son  caractère  personnel;  en  un 
mot ,  parce  qu'elles  ont  compté  de  sa  part  sur  la  loyauté  de 
l'exécution. 

On  pourrait  citer  une  foule  d'exemples  en  droit,  où  les 
biens  du  débiteur,  venant  a  passer  à  un  autre,  n'opèrent 
cependant  point  sa  libération  personnelle. 

Ainsi,  un  père  fait  à  ses  enfans  l'abandon  de  toute  sa  for- 
tune (cette  comparaison  n'a  rien  que  de  monarchique,  rien 
qui  ne  convienne  parfaitement  au  gouvernement  paternel)  ; 
un  père  ,  dis- je,  fait  a  ses  enfans  l'abandon  de  toute  sa  for- 
tune ,  a  la  charge  bien  entendue,  et  que  d'ailleurs  je  suppose 
exprimée  ,  de  payer  ses  dettes.  S'ils  les  paient  en  effet,  il  sera 
libéré;  mais  s'ils  négligent  ou  refusent  de  payer,  n'est  il  pas 
évident  que  le  père  de  famille  n'en  continuera  pas  moins 
d'être  obligé  personnellement,  et  de  subir  toutes  les  consé- 
quences de  cette  obligation  ?  Il  se  récriera  tant  qu'il  voudra 
contre  l'injustice  de  ses  enfans  qui  retiennent  les  biens  et 
méconnaissent  ses  dettes;  on  méprisera  les  enfans,  on  les 
accusera  d'ingratitude,  mais  on  reviendra  sur  le  père,  on  le 
poursuivra  :  telle  est  la  force  de  l'obligation  person- 
nelle -,  elle  est  indépendante  de  la  possession  des  biens , 
de  même  que  l'action  réelle  contre  celui  qui  les  détient , 
est  indépendante  de  tout  engagement,  personnel  de  sa  part. 
Une  question  remarquable  s'est  élevée  dans  le  cours  de  la 
révolution;  c'est  celle  de  savoir  si  les  cautions  des  émigrés 
reconnus  soivabîes  au  jour  de  l'émigialion  ne  devaient  pas 
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ctre  déchargées.  Leur  cause  semblait  favorable  :  on  disait 
pour  elles,  l'état  prend  les  biens  du  débiteur;  ces  biens 
.suffisent  pour  payer  les  dettes;  l'état  a  promis  de  les  payer  ; 
il  les  paiera  certainement  :  pourquoi  retenir  les  cautions  dans 
les  liens,  désormais  superflus,  de  leur  engagement,  surtout 
lorsque  la  confiscation  des  biens  du  débiteur  principal,  les 
prive  de  tout  recours  contre  lui?  De  bons  esprits  s'étaient 
même  laissé  séduire  par  ce  que  ce  raisonnement  paraissait 
avoir  d'équitable.  Mais  les  hommes  les  plus  forts,  Lanjuinais, 
par  exemple,  qu'on  trouve,  à  toutes  les  époques,  sur  la  voie 
des  opinions  généreuses;  mais  Tronchel,  ce  courageux  dé- 
fenseur de  la  plus  noble  des  causes,  ce  moderne  Papinien, 
qui,  dans  chaque  question,  allait  si  droit  et  si  juste  au  point 
de  décision,  s'élevèrent  contre  la  proposition;  ils  montrèrent, 
qu'en  l'admettant,  on  allait  détruire  le  contrat  originaire, 
enlever  aux  créanciers  des  émigrés  une  sûreté  sur  laquelle  ils 
avaient  compté  :  «  Le  créancier,  disait  M.  Tronchet ,  n'a 
plus  de  recours  contre  la  république  (  un  décret  du  ier  floréal 
an  in  l'avait  ainsi  décidé);  mais  la  dette  n'en  subsiste  pas 
moins  avec  toutes  ses  dépendances  l.  » 

En  conséquence,  la  proposition  fut  rejetée;  depuis  on' a 
essayé  de  la  reproduire;  jamais  elle  n'a  pu  triompher  du  prin- 
cipe qui  enchaîne  a  l'exécution  du  contrat  quiconque  s'est 
obligé  personnellement. 

Et  les  émigrés  eux-mêmes!  Combien  de  malheureux  dé- 
pouillés de  tous  leurs  biens  (à  l'exception  de  quelques  riches 
qui  possédaient  des  forêts  de  plus  de  3oo  arpens),  rentrés  a 
la  suite  de  leur  prince,  ne  retrouvant  ni  le  foyer  paternel, 
ni  leur  mobilier,  ni  leurs  champs,  ont  cependant  retrouvé 
leurs  créanciers?  Ont-ils  été  admis  a  plaider  que,  n'ayant 
plus  leurs  biens,  ils  étaient  déchargés  de  leurs  dettes?  Non, 

»   Voyez  le  Moniteur  du  18  gcrmiual  an  v. 
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messieurs,  on  a  dû  les  plaindre,  mais  on  a  dû  ies  condamner; 
ils  avaient  promis,  et  la  circonstance  qu'une  révolution  ter- 
rible les  avait  privés  de  leur  actif,  n'a  pu  les  soustraire  aux 
conséquences  de  leur  engagement  personnel.  Iticeudium  œre 
aliciio  non  exuit  d> •  bitorem.  On  a  même  jugé  que  la  con- 
trainte par  corps  subsistait  contre  eux.  C'est  la  conséquence 
de  ce  qu'avait  dit  M.  Tronchet  :  «  La  dette  n'en  subsiitc 
pas  moins  avec  toutes  ses  déeendakces.  » 

Mais  pourquoi  chercher  au  loin  des  exemples  :  j'en  trouve 
un  dans  la  personne  même  du  chevalier  Desgraviers.  Dans  le 
mime  temps  qu'il  poursuivait,  mais  en  vain,  la  rentrée  en 
possession  du  domaine  de  l'Ile-Adam;  dans  le  même  temps 
qu'on  refusait  de  lui  payer  le  restant  du  prix;  le  même  tri- 
bunal qui  a  jugé  que  le  roi  n'était  pas  tenu  de  payer  ce  prix, 
parce  qu'il  ne  possédait  plus  le  bien,  a  jugé  que  M.  Desgra- 
viers devait  payer,' a  un  nommé  ïalbot,  le  prix  des  travaux 
par  lui  faits  en  1777,  par  ordre  du  prince  de  Conti,  au  châ- 
teau de  l'Ile-Adam  !  Cependant  si  la  raison  alléguée  en  faveur 
du  roi  était  juste  pour  le  roi,  il  était  également  juste  de  l'ap- 
pliquer au  chevalier  Desgraviers,  qui,  pas  plus  que  le  roi, 
ne  possédait  le  château  de  l'Ile-Adam. 

Tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  contradiction,  c'est 
que ,  vis-à-vis  du  roi ,  le  tribunal  de  première  instance  a  mé- 
connu le  principe  de  l'obligation  personnelle;  tandis  que, 
vis-à-vis  du  chevalier  Desgraviers,  il  l'a  appliqué,  avec  ri- 
gueur, sans  doute,  mais  toutefois  avec  justesse. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  je  pusse  maintenant  vous 
rapporter  l'exemple  d'un  roi,  contre  lequel  on  aurait  décidé 
qu'il  n'avait  pas  cessé  depuis  son  avènement,  d'être  tenu  des 
dettes  qu'il  avait  personnellement  contractées,  n'étant  encore 
que  prince.  Mais  ,  pour  cela,  il  faudrait  d'abord  qu'il  se  lût 
trouvé  un  prince  qui,  dans  celle  espèce,  eût  prétendu  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers  qu'il  était  quitte  envers  eux  uniquement 
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jMice  qu'il  était  devenu  roi.  Or,  on  a  bien  prétendu  en  gé- 
néral que  le  roi  régnant  n'était  pas  tenu  des  dettes  de  son 
prédécesseur  ;  on  a  bien  vu  admettre  comme  règle  de  décision 
en  pareil  cas,  que  le  roi  régnant  n'en  était  tenu  du  moins 
qu'autant  que  l'état  en  avait  profilé  ;  mais  jamais,  non  jamais 
on  n'a  vu  aucun  prince  devenu  roi,  se  faire  de  cette  circon- 
stance un  moyen  de  libération. 

Ce  manque  absolu  de  précédens,  qui  soient  ideuiiqueinent 
dans  notre  espèce,  ne  fait  qu'accuser  davantage  l'imprudence 
de  la  direction  donnée  a  la  défense  du  roi.  Mais  a  défaut 
d'exemple  d'un  roi ,  d'un  seul  roi  qu'on  ait  fait  plaider  contre 
ses  engagemens  personnels ,  les  lois  et  les  principes  nous 
restent.  Non  exemplis,  sed  legibus  judicandum  est. 

Ainsi,  désormais  vous  pouvez  apprécier  les  effets  de  la  réu- 
nion des  biens  personnels  du  roi  au  domaine  de  l'état.  Cette 
réunion,  sans  doute,  oblige  l'état  ex  œquilalc  à  payer  les 
dettes  du  prince,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
il  a  profité  j  quatenùs  ex  bonis  locupletior  factus  est. 

Dans  ce  cas,  c'est  au  roi  a  forcer  l'état  de  payer  en  sou  ac- 
quit. Henri  îv  a  proposé  l'édit  de  1 590  ;  il  a  stipulé  les  droits 
de  ses  créanciers  dans  celui  de.  1607  :  il  a  fait  plus,  ce  roi 
généreux,  il  a  lutté  avec  sa  chambre  des  comptes  pour  faire 
adopter  les  dettes  de  Henri  m.  Que  le  roi  (puisque  lui  seul 
a  l'initiative  des  lois),  que  le  roi  s'il  le  veut,  fasse  proposer  une 
loi  aux  Chambres  pour  faire  adopter  les  siennes. 

Mais,  en  attendant,  il  est  vrai  de  dire  que  nulle  puissance 
ne  peut  délier  le  roi  de  l'obligation  personnelle  qu'il  a  indi- 
viduellement contractée  dans  l'acte  notarié  du  7  octobre  i^83. 
N'eût-il  été  que  le  prête-uom  de  Louis  xvi,  il  serait  toujours 
tenu  personnellement,  comme  ces  seigneurs  qui  avaient  aushi 
servi  de  prête-nom  à  Henri  mj  à  plus  forte  raison  donc,  lors- 
qu'il a  contracté  directement  en  son  nom,  et  surtout  lorsqu'il 
a  individuellement  profilé  du  contrat.  La  cour  royale  aura 
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donc  ici  bien  plus  de  motifs  que  n'en  avait  la  Chambre  des 
comptes,  en  1  592,  pour  redire  dans  son  an  et  ce  que  la  Chambra 
des  comptes  a  mis  dans  le  sien,  et  ce  que  Henri  iv  avait  mis 
lui-même  dans  ses  lettres-patentes  comme  le  moyen  le  plus 
déterminant  :  vu  notamment  qu'il  y  va  de  lu  réputation  et 
de  l'honneur  du  roi.... 

Telle  est,  messieurs,  la  conclusion  où  nous  a  conduits  la 
seule  discussion  des  anciens  principes  \  et  déjà  ,  puisqu'ils  ont 
pour  base  les  premières  notions  du  droit  naturel  sur  l'exécu- 
tion des  contrats  ',  vous  concevez  que  le  droit  naturel  ne  peut 
être  différent  de  l'ancien  sur  ce  point. 

Mais  il  est  d'autres  rapports  sous  lesquels  il  convient  d'exa- 
miner la  question;  je  veux  dire  l'influence  que  le  mode  actuel 
de  gouvernement  peut  avoir  sur  la  cause. 

Autrefois  le  gouvernement,  bien  que  tempéré  à  certains 
égards  (ne  fût-ce  que  par  l'opposition,  tantôt  victorieuse  et 
tantôt  surmontée,  des  parlemens),  n'en  était  pas  moins  par- 
venu successivement  à  se  rendre  absolu. 

L'état,  c'est  moi,  a  dit  celui  de  nos  monarques  qui  a  dé- 
ployé le  plus  de  force  et  qui  en  a  laissé  le  moins  après  lui. 

Alors,  point  de  trésor  public  distinct  du  trésor  royal,  pas 
de  liste  civile  qui  modérât  la  dépense  du  prince.  —  Seulement, 
ie  domaine  foncier  passait  pour  inaliénable. 

Cet  ordre  de  choses  a  duré  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle. 

Mais,  dès  le  21  septembre  1790,  des  lettres-patentes  du 
roi  sanctionnent  un  décret  portant  (art.  ier)  :  Que  tous  les 
domaines  de  la  couronne  peuvent,  pour  les  besoins  de  l'état, 
être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable, 
pourvu  que  ce  soit  en  vertu  d'une  loi. 

L'article  2  consacre  de  nouveau  le  principe  que  les  pro- 

1  r  De  ce  droit  constitué  par  Dieu  entre  les  hommes,  dans  le  coin  : 
menc.f-ment  du  monde,  et  avant  loules  les  monarchies.  s  (Remontrances 
d;  i555. ) 
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priétés  foncières  du  prince  qui  parvient  au  trône,  sont  de 
plein  droit  unies  et  incorporées  au  domaine  de  la  couronne. 

Du  reste,  l'article  3  reconnaît  le  droit  qu'a  le  roi  de  faire 
des  acquisitions  particulières  à  titre  singulier;  et  déclare  que 
ces  biens  sont  et  demeurent,  pendant  son  règne,  à  sa  libre 
disposition  ,  et  ledit  temps  passé  ,  elles  se  réunissent  de  plein 
droit  et  à  l'instant  même,  au  domaine  de  la  couronne. 

Ce  décret  est  d'ailleurs  muet,  soit  sur  les  dettes  contractées 
par  le  feu  roi,  soit  sur  celles  contractées  par  le  prince  qui 
monte  sur  le  trône,  avant  son  avènement  h  la  couronne. 

Jusque  la  c'est  donc  toujours  l'ancienne  règle  :  i°  le  prince 
n'est  pas  tenu  personnellement  des  dettes  de  son  prédécesseur  • 
2°  l'état  n'en  est  tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité;  3°  mais 
quant  au  prince  régnant,  rien,  absolument  rien  qui  le  dégage 
de  sou  obligation  personnelle  :  elle  continue,  sauf  a  lui  son 
recours  contre  l'état,  si  les  dettes  sont  telles  que  l'état  en  doive 
être  chargé  en  son  acquit. 

Des  changemens  politiques  s'opèrent  :  «  Le  roi  rétablit  les 
états  de  la  nation  dans  leurs  antiques  droits,  et  les  constitue 
artisans  de  la  prospérité  publique  en  leur  remettant  le  vole  de 
l'impôt,  en  leur  soumettant  le  compte  de  son  emploi,  et  en 
leur  donnant  une  part  dans  la  formation  de  la  loi.  » 

Alors  un  plus  grand  ordre  s'établit  en  effet  dans  les  finances. 
Louis  xvi  est  le  premier  a  désirer  que  les  dépenses  de  sa  mai- 
son soit  fixées  sous  le  titre  de  liste  civile. 

La  loi  du  26  mai  1791  ,  qui  règle  cette  liste  civile,  est 
ainsi  conçue  : 

Art.  Ier.  «  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme  de 
25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  '. 

1  Et  cela  (  comme  aujourd'hui)  ,  non  compris  les  palais,  parcs  et  do- 
maines en  nature  énoncés  dans  un  décret  additionnel  du  même  jour.  L'ar- 
ticle 8  porte  :  «  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau  avec  son  parc, 
comme  un  hommage  rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  de  Henri  tv.  » 
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Art.  i.  «  Cette  somme  sera  versée,  chaque  année,  entre 
les  mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise  a  cet  effet... 

Art.  3.  u  Au  moyen  du  paiement  annuel  de  la  somme  de 
25  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps,  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  la  nation  ne  sera  tenue  au  paie- 
ment D'AUCUNE  DETTE  CONTRACTEE  PAR  LE  UOI  EN  SON  NOM  : 

pareillement  les  rois  ne  seront  tenus,  en  aucun  cas,  des  dettes 
ni  des  engagemens  de  leurs  prédécesseurs.  » 

Ainsi ,  l'ordre  ancien  a  été  changé  long-temps  avant  l'avè- 
nement de  Louis  xvm;  il  l'a  été  par  Louis  xvi.  Dès  le  ier  juin 
1791  ,  il  était  déclaré  qu'au  moyen  du  paiement  de  la  liste 
civile ,  la  nation  ne  serait  tenue  en  aucun  temps,  et  pour 
quelque  chose  que  ce  fut,  d'aucune  dette  contractée  par  le 
roi,  en  son  nom.  Donc,  sous  cette  loi,  plus  évidemment  en- 
core que  sous  l'ancien  régime,  le  roi  continuait  à  être  tenu 
personnellement  de  ses  dettes.  Autrement  la  loi  n'eût  été 
qu'une  déclaration  de  faillite  :  il  y  aurait  eu  dette,  et  point 
de  débiteur. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  législation  intermédiaire*  et  je 
n'en  parlerai  que  parce  qu'ayant  été ,  en  grande  partie ,  basée 
sur  des  traditions  antérieures,  elle  a  servi,  a  son  tour,  de 
transition  a  la  législation  actuelle. 

Le  sénatus-consulte  du  3o  janvier  18:0,  fixe  la  dotation 
de  la  couronne.  Les  biens  qui  la  composent  sont  déclarés 
inaliénables  et  imprescriptibles  (art.  10).  Ils  ne  peuvent 
être  ni  engagés  ni  hypothéqués  (art.  n  ).  Ces  biens  ne  sonl 
jamais  grevés  des  dettes  du  souverain  prédécédé  (art.  17). 
Mais,  comme  ce  sénatus-consulte  permet  au  souverain  d'avoir 
un  domaine  privé ,  le  même  article' 17  ajoute  :  «  Ces  dettes 
sont  acquittées  sur  le  domaine  privé.  » 

Remarquez  que  cette  loi,  comme  toutes  les  lois  de  la  ma- 
tière, ne  parle  que  des  dettes  du  souverain  prédécédé";  car 
jamais,  je  ne  puis  trop  le  redire,  a  aucune  époque  on  n'a 
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doute  que  le  même  prince  ,  devenu  roi,  ne  continuât  de  rester 
«barge  de  ses  dettes. 

En  1814,  restaurai  ion.  Le  roi  remonte  sur  le  trône  de  ses 
pères.  Pendant  quelque  temps  il  exerce  un  pouvoir  absolu.  Je 
n'examine  pas  s'il  eût  pu  le  conserver  ainsi  :  le  fait  est  qu'il 
ne  l'a  pas  voulu.  «  Nous  avons  considéré,  dit  S.  M.  dans  le 
préambule  de  la  charte,  que,  bien  que  l'autorité  tout  entière1 
résidât ,  en  France,  dans  la  personne  du  roi,  nos  prédéces- 
seurs n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice,  suivant 
la  différence  des  temps.  » 

En  conséquence  le  roi  a  octroyé  la  charte  par  laquelle  en 
effet  l'exercice  du  pouvoir  royal  est  modifié. 

Ainsi  désormais,  «  aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné 
par  le  roi.  »  {Art.  48).  —  Par  l'article  6S .  il  est  dit  que 
«  les  lois  actuellement  existantes,  qui  ne  sont  pas  contraire»  a 
la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  Soit 
légalement  dérogé.  » 

Donc  l'article  3  de  la  loi  du  ier'  juin  1791  reste  en  vigueur. 
En  effet,  cet  article  n'est  pas  contraire  a  la  charte,  car  il  a 
pour  base  l'existence  d'une  liste  civile  fixée  limitativement  a 

une  somme  de Or,  la  charte  consacre  aussi  l'existence  d'une 

liste  civile,  et,  loin  d'y  déroger,  les  lois  subséquentes  vien- 
nent a  l'appui  ;  car  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  8  novembre 
18  \t\.  ne  sont  que  la  transcription  littérale  des  ariicles  1  et 
1  de  la  loi  précitée  du  ier  juin  1 791 . 

Dira-t-on  que  l'article  3  de  cette  loi  n'est  pas  transcrit 
dans  celle  du  8  novembre?  Peu  importe,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  lois  subséquentes  reproduisent  toutes  celles  qui 
ont  précédé  ;  il  suffit  qu'elles  n'y  dérogent  pas.  L'article  pié- 

1  Sauf  toutefois  l'enregistrement  et  les  remontrances,  les  pays  d'étals  ' 
et  les  résistances  féodales,  etc.,  etc.;  car  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
sans  contrepoids. 
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cité  continue  d'exister  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  rapporté  ' 
Il  continue  surtout  d'exister  parce  que,  sans  cela  ,  la  fixation 
d'une  liste  civile  deviendrait  illusoire.  A  quoi  servirait  en 
effet  de  dire  que  cette  liste  sera  de  vingt-cinq  millions,  et 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  augmentée,  s'il  dépendait  encore 
du  roi  de  grever  l'état  de  toutes  les  dettes  qu'il  lui  aurait  plu 
de  contracter.  Ubi  eadcm  ratio  occwrit,  ibiidem  jus  sta- 
tuendum  est. 

Cette  même  loi  du  8  novembre  1 8 iZf ,  article  i3,  dit  que 
«  les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du 
roi  décédé.  »  Elle  n'ajoute  pas,  comme  l'art.  17  du  sénatus- 
consulte  du  3o  janvier  i8i0)  que  te  ces  dettes  seront  acquit- 
tées sur  le  domaine  privé.  »  Mais  cela  va  encore  de  droit;  car 
le  titre  2  de  la  loi  du  8  novembre  est  intitulé,  des  domaines 
privés  du  roi;  et  il  est  évident  que,  puisque  l'état  n'est  pas 
tenu  des  dettes  personnelles  du  roi,  puisque  le  roi  lui-même 
ne  peut  pas  en  grever  les  biens  de  la  couronne,  dont  il  n'est 
qu'usufruitier;  il  est  évident,  dis-je,  qu'il  en  demeure  tenu 
personnellement,  et  sur  ses  propres  biens;  autrement,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  les  créanciers  du  roi  seraient  donc  sans  dé- 
biteur. 

Tout  cela  est  évident  en  principe,  et  va  devenir  plus  sen- 
sible encore  par  un  exemple.  La  preuve  qu'en  montant  sur  le 
trône,  la  personne  privée  du  roi  ne  disparaît  pas  sous  la  per- 
sonne publique;  la  preuve  que  les  dettes  privées  qu'il  a  con- 
tractées avant  son  avènement  a  la  couronne  ne  deviennent 
pas  de  plein  droit  les  dettes  de  l'état;  la  preuve  que  le  roi 
ne  cesse  pas  d'en  être  tenu  personnellement,  résulte  du 
préambule  et  de  l'article  iet  de  la  loi  du  21  décembre  1814, 
relative  aux  dettes  contractées  par  le  roi  en  pays  étranger. 

1  Posteriores  leges  ad  priores  pertinent,  nisi  contrariée  sint.  (L.  a8, 
ff.  de  legibus.  ) 

I  I 
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i<  La  Chambre  dos  pairsde  notre  royaume  et  celle  des  de 
ptùés  de  nus  déparlemens,  fidèles  aux  seuthnens  d'arrrour  et 
de  dévouement  qu'elles  partagent  avec  le  reste  de  nos  sujets, 
et  qu'elles  n'ont  cessé  de  nous  manifester,  nous  ont  témoigné 
\e  désir  que.  certaines  dettes  contractées  en  pays  étranger,  par 
nous  et  lis  princes  de  notre  maison ,  fussent  adoptées  par 
l'état ,  et  acquittées  connue  faisant  partie  de  la  dette  publique- 

»  A  ces  causes  ,  etc. 

»  Art.  irr.  Les  sommes  dont  le  roi  se  reconnaît  person- 
nellement débiteur  envers  divers  particuliers  sontreconnuei 
comme  dettes  de  l 'état,  jusqu'à  concurrence  de  trente  mi  liions.» 

Qu'on  ne  dise  pas  que  là  il  s'agissait  de  dettes  contractées 
m  pays  étranger,  et  qu'ici  il  s'agit  de  dettes  contractées  iéWJ 
vers  des  Français ,  ou  même  envers  un  membre  de  la  maison 
de  Bourbon. 

Je  répondrai  que  le  lien  où  une  dette  est  contractée  ne  fait 
rien  a  la  nature  de  l'engagement ,  et  que,  dans  quelque  lieu 
et  à  quelque  personne  que  l'ou  ait  promis,  il  faut  tenir. 

On  a  dû  commencer  par  les  étrangers ,  et  compter  sur  la 
patience  et  le  dévouement  des  sujets  :  mais  les  sujets  a  leur 
tour  ont  compté  sur  la  justice  et  la  foi  de  leur  prince,  d'un 
roi  qui  «  n'a  jamais  rien  promis  en  vain.  » 

Qu'on  propose,  si  l'on  veut,  une  nouvelle  loi;  que  les 
Chambres  adoptent  les  dettes  françaises  comme  elles  ont 
adopté  les  dettes  étrangères  (elles  y  mettront  ,  je  n'en 
doute  pas,  la  même  grâce  et  le  même  empressement);  mais 
c'est  un  soin  qui  ne  peut  regarder  les  créanciers;  ils  n'ont  pas 
l'initiative  des  lois.  Ce  point  est  hors  du  procès. 

Devant  la  cour ,  une  seule  chose  est  a  considérer.  Les  créan- 
ciers sont  fondés  en  titre;  ils  sont  armés  d'un  acte  notarié  qui 
porte  la  signature  de  leur  roi;  ils  ont  sa  foi,  son  obligation 
personnelle;  c'est  contre  lui  personnellement  qu'ils  en  deman- 
dent l'exécution. 
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Ils  l'obtiendront  de  votre  équité,  messieurs.  Vous  ordon- 
nerez que  le  contrat  de  1 783  continuera  d'être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  Votre  gloire,  comme  celle  du  roi,  y  est 
intéressée.  Jamais  une  si  grande  occasion  ne  se  sera  présentée, 
de  faire  éclater,  aux  yeux  des  peuples,  votre  justice  et  votre 
indépendance. 

Piendez  un  arrêt  qui  aille  prendre  place  dans  l'histoire  parmi 
ces  anciens  oracles  que  leur  profonde  sagesse  a  sauvés  de  l'ou- 
bli des  temps.  Et  de  même  que  je  vous  ai  cité  les  exemples 
de  i56o,  de  1592  et  de  1607,  avec  l'autorité  qui  s'attache 
aux  noms  de  Henri  iv,  de  L'Hospital,  et  des  grands  magis- 
trats de  ces  temps  désastreux  qui,  s'ils  ont  eu  leurs  crimes, 
ont  offert  aussi  des  vertus  ;  faites  que  la  postérité  puisse  dire 
de  vous  : 

«  En  1821  ,  un  Séguier  se  trouvant  encore  a  la  tête  de  la 
première  cour  du  royaume,  tels  et  tels  présidens  et  conseillers  ; 
tous  imbus  de  la  même  doctrine,  animés  du  même  esprit  de 
justice  et  d'un  dévouement  éclairé  pour  la  personne  et  la  vraie 
gloire  du  prince,  ont  rendu  un  arrêt  solennel,  par  lequel, 
—  en  consacrant  cette  maxime  de  droit  public,  qui  veut  que 
les  biens  particuliers  du  prince  se  réunissent  au  domaine  de 
l'état  lorsqu'il  monte  sur  le  trône;  —  sans  méconnaître  non 
plus  la  règle  d'équité,  qui,  en  pareil  cas,  oblige  l'état  a  payer 
en  l'acquit  du  roi,  au  moins  jusqu'à  concurrence  des  biens 
dont  l'état  a  profilé  :  —  A  maintenu  aussi" ce  principe  de  droit 
civil  qui  fait  la  base  des  conventions  et  la  sûreté  des  hommes 
entre  eux  ;  ce  principe  suivant  lequel ,  roi  ou  sujet,  quiconque 
a  promis  pcrsonnellcmeiit,  demeure  tenu  personnellement , 
et  doit  payer  personnellement. 

Jugez  ainsi,  messieurs;  et  soyez  sûr  qu'à  l'avenir  il  ne  se 
trouvera  plus  ni  praticien,  ni  confident,  ni  flatteur,  qui  ose 
conseiller  à  un  roi  de  plaider  contre  ses  engagemens. 

Ici,  messieurs,  je  vous  en  adjure  encore  comme  Français, 

1 1. 
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comme  fidèle  sujet  du  roi,  auquel  je  crois  avoir  prouvé  plus 
de  véritable  respect  par  mon  insistance  à  demander  justice, 
que  ses  conseillers  privés  par  leur  entêtement  à  nous  refuser 
satisfaction  ;  je  vous  en  adjure,  empêchez  qu'entre  tant  de 
sujets  déloge  qu'aura  pu  mériter  notre  roi ,  l'histoire,  l'in-  I 
flexible  histoire  ne  mêle  quelque  sujet  de  blâme.  Elle  dira 
sans  doute  de  Louis  xvn:  :  Il  a  relevé  le  trône  de  ses  pères; 
il  a  donné  au  peuple  français  un  gouvernement  constitution- 
nel ;  il  a  fondé  des  institutions  dignes  de  lui  et  de  son  siècle  , 
il  sut  encourager  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences;  on  le  vit 
toujours  prêt  à  soulager  l'infortune;  jamais  prince  ne  fut  plus 
magnifique  et  plus  libéral.  ..Empêchez  qu'elle  n'a  joute  -.Mais... 
il  n'a  pas  payé  ses  dettes. 
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PLAIDOYER 

DEM.  DUPIN  JEUNE 

POUR 

MADAME  VEUVE  DESGRAVIERS. 


Prononcé  devant  la  cour  royale  d'Orléans,  aux  audiences  des  4  et  6  février 

1824. 


Après  s'être  épuisé  eu  vains  efforts  pour  obtenir  une  satis- 
faction amiable,  lorsque  M.  le  chevalier  Desgraviers  se  vit 
contraint,  par  des  refus  obstinés,  de  porter  aux  pieds  des 
tribunaux  une  demande  que  son  évidente  justice  n'avait  pu 
faire  accueillir  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile,  ce  procès 
excita  vivement  fintérêt  et  la  curiosité  publics. 

Mais  il  faut  le  dire,  cet  intérêt,  cette  curiosité  avaient 
moins  pour  cause  la  dignité  de  notre  auguste  adversaire,  qui 
ne  figure  au  procès  que  par  ses  agens,  ou  même  la  nature  de 
l'affaire,  qui  se  réduit,  au  fond,  a  la  réclamation  d'une  dette 
sacrée,  que  le  système  de  défense  adopté  par  la  liste  civile. 

De  tout  temps  ,  en  France,  le  trône  fut  environné  des  plus 
nobles  prestiges.  De  tout  temps,  on  attacha  a  la  royauté  des 
idées  de  loyauté,  de  grandeur,  de  générosité.  C'est  un  de  nos 
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souverains,  qui  a  dit  que,  si  la  justice  et  la  bonne  f>>i  étaient 
exilées  de  la  terre,  elles  devraient  trouver  un  asile  dans 
le  cœur  des  rois. 

Nourris  dans  ces  idées  généreuses  ,  accoutumés  a  lever 
leurs  regards  vers  le  trône,  comme  vers  la  source  dont  émane 
toute  justice,  les  Français  n'ont  pu  voir  sans  surprise,  et  je 
puis  ajouter  sans  quelque  douleur,  avancer,  comme  un  axiome 
de  notre  droit  public,  cette  étrange  maxime ,  que  les  rois  de 
France,  en  ceignant  leur  brillante  couronne,  sont  affranchis 
de  l'obligation  de  payer  leurs  dettes  !  —  Il  leur  semblait  que 
c'était  outrager  le  caractère  national ,  et  faire  offense  a  nos 
princes. 

On  attendait  donc,  avec  une  sorte  d'anxiété,  la  solution 
d'une  question  où  l'honneur  français  paraissait  intéressé.  Mais 
la  noble  indépendance  de  nos  magistrats,  leur  impartialité, 
leur  amour  pour  la  justice,  leur  dévouement  même  pour  le 
monarque,  enfin  ces  anciennes  traditions  judiciaires,  suivant 
lesquelles  il  fallait  que  le  roi  eût  deux  fois  raison  pour  ga- 
gner son  procès,  tout  appelait  la  confiance  et  commandait 
l'espoir. 

Aussi  fut-il  reçu  comme  un  oracle  qui  rassurait  la  con- 
science publique,  cet  anèt  mémorable  dans  lequel  la  cour 
royale  de  Paris  proclame  :  «  Qu'aucune  disposition  du  droit 
public  des  Français  n'affranchit  le  prince  qui  parvient  à  la 
couronne,  de  ses  engagemens  personnels  contractés  avant  son 
avènement.  » 

Cependant  cette  évidente  vérité  parut  une  erreur  a  la  cour 
de  cassation  !  Elle  y  vit  une  violation  de  nos  lois!  Le  système 
de  libération  absolue  par  avènement  au  trône  prévalut,  et 
l'arrêt  fut  annulé. 

Dans  cette  lutte  de  deux  jurisprudences  rivales,  la  cour 
royale  d'Orléans  est  appelée  a  interposer  l'autorité  de  ses  ar- 
rêts. Elle  a  reçu  la  glorieuse  mission  de  concourir  à  l'établis- 
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sèment  d'un  principe  qui  intéresse  le  monarque  et  ses  sujets, 
et  se  rattache  désormais  à  l'histoire  de  notre  droit  public.    . 

FAITS. 

Il  suffira  de  rappeler  quelques  faits,  pour  asseoir  la  dis- 
cussion, et  pour  démontrer  non-seulement  que  la  demande 
du  chevalier  Desgraviers  était  juste  au  fond,  mais  encore 
qu'elle  fut  intentée  avec  la  réserve,  ci  défendue  avec  les  mé- 
nagemens  respectueux  que  prescrivait  la  majesté  royale. 

Par  acte  passé  devant  Gondoin  et  Andelle,  notaires  à  Pa- 
ris, le  7  octobre  1788,  S.  A.  S.  le  prince  de  Bourbon-Conti 
vendit  a  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  roi  Louis  xvi,  le  do- 
maine de  l'Ile-Adam,  et  d'autres  terres  provenant  de  la  suc- 
cession du  feu  prince  de  Conti,  son  père. 

Cette  vente  fut  faite  moyennant  11,064,000  livres. 

Partie  du  prix  fut  déléguée  a  des  créanciers  et  à  des  rentiers 
perpétuels  ou  viagers.  On  constitua,  sur  le  surplus,  une  rente 
viagère  de  3oo,ooo  livres,  au  profit  du  vendeur.  Enfin, 
i,4oo,ooo  livres  devaient  rester  dans  les  mains  de  l'acquéreur, 
jusqu'au  décès  du  prince  de  Conti,  pour  l'acquit  d'une  sub- 
stitution établie  par  madame  la  princesse  de  la  Roche-sur- 
Yon ,  sa  grand'tante. 

Ces  1,400,000  livres  n'ont  jamais  été  remboursées.  Elles 
sont  encore  dues.  La  liste  civile  ne  peut  le  nier,  et  ne  le  nie 
point.  Seulement,  elle  ne  veut  point  les  payer. 

Le  même  jour  où  fut  passé  l'acte  de  vente  (le  7  octobre 
1783),  il  intervint,  entre  Monsieur  et  le  roi  son  frère,  en 
Vabscnce  de  M.  le  prince  de  Conti,  un  second  acte  dans  le- 
quel Monsieur  reconnaît  qu'il  a  traité  #  quant  h  la  nue-pro- 
priété, par  ordre  et  dans  l'intérêt  du  roi ,  et  qu'il  ne  devait 
conserver  pour  son  propre  compte  que  l'usufruit.  En  consé- 
quence ,  il  abdique  tous  ses  droits  sur  la  nue-propriété,  et  se 
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réserve  l'usufruit  seulement..  Pour  prix  de  cette  abdication 
de  la  nue-propriété,  le  roi  se  charge  de  faire  les  fonds  néces- 
saires à  l'acquittement  des  principaux  des  créances  mises  à  la 
charge  de  l'acquéreur.  Monsieur,  restant  propriétaire  de 
l'usufruit,  demeure  chargé  d'acquitter  les  arrérages  de  rentes. 
Du  reste,  cet  acte  ne  changeait  point  les  rapports  de  Mon- 
sieur avec  le  prince  de  Conti,  qui  n'y  avait  point  figuré. 

Aussi,  tous  les  biens  vendus  furent  livrés  a  Monsieur. 
Tous  les  titres  et  biens  furent  remis  a  M.  Pienaudière,  garde 
des  archives  de  Monsieur,  comme  le  constate  une  décharge 
donnée  par  ce  dernier,  le  3  février  1784-  Enfin,  Monsieur  a 
joui  de  son  usufruit  depuis  1^33  jusqu'en  1792. 

Mais  la  révolution  survint!  les  princes  furent  exilés;  l'exé- 
cution du  contrat  fut  arrêtée. 

Le  prince  de  Conti  s'était  réfugié  en  Espagne,  à  Barcelone. 
Au  nombre  des  amis  qui  lui  étaient  restés  fidèles  dans  ces 
jours  de  deuil  et  d'exil,  et  qui  s'étaient  associés  a  ses  mal- 
heurs, se  plaçait ,  en  première  ligne,  son  gentilhomme  d'hon- 
neur, M.  le  chevalier  Desgraviers.  —  Il  l'institua,  lui  troi- 
sième, son  légataire  universel 

Hélas!  dans  la  triste  position  du  prince,  c'était  une  charge 
imposée  a  la  fidélité  du  chevalier  Desgraviers,  plutôt  qu'une 
récompense  accordée  à  son  dévouement.  Il  avait  a  recueillir, 
non  les  avantages  d'une  opulente  hérédité,  mais  les  embarras 
d'une  liquidation  pénible. 

Aussi  le  testament  se  termine-t-il  par  ces  mots  :  «  Il  ne  me 
reste  plus  maintenant  qu'à  remercier  d'avance  mes  légataires 
universels  des  soins  et  peines  qu'ils  se  donneront  pour  li- 
quider ma  succession ,  et  à  les  assurer  des  voeux  que  je  fais 
pour  que  le  résultat  puisse  leur  en  être  profitable.  » 

Vœux  impnissans  !  Les  embarras  de  la  liquidation  n'ont 
fait  que  se  compliquer  des  embarras  d'un  procès  ! 
Le  prince  de  Conti  est  mort  le  10  mars  1 8i 4- 
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Les  deux  légataires  adjoints  à  M.  le  chevalier  Desgraviers, 
rejetèrent  le  fardeau  d'un  mandat  sans  profit.  Lui  seul  eut  le 
courage  d'accepter.  Il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  d'opérer 
une  liquidation  qui  intéressait  si  vivement  l'honneur  et  la 
conscience  du  prince,  et  d'empêcher  que  la  honte  d'une  dé- 
confiture ne  pesât  sur  sa  mémoire. 

Toutefois  il  le  fit  sans  orgueil  et  sans  ostentation. 

Il  s'empressa  d'écrire  a  Sa  Majesté,  qu'il  n'était  point  mu 
par  la  vanité  de  succéder  a  un  prince  du  sang,  mais  par  le 
seul  désir  d'accompiir  les  vertueuses  recommandations  écrites 
dans  le  testament  de  cet  excellent  prince;  qu'il  déposait  aux 
pieds  du  trône,  l'hommage  de  la  succession  qui  lui  était  dé- 
volue, si  le  roi  voulait  revendiquer  pour  lui  le  soin  pieux  de 
libérer  un  membre  de  son  auguste  famille.  —  Le  roi  refusa. 

M.  le  chevalier  Desgraviers  fit,  à  l'égard  des  héritiers  du 
sang,  ce  qu'il  avait  fait  a  l'égard  du  roi.  Il  leur  déclara  qu'il 
était  prêt  a  remettre  en  leurs  mains  ce  qui  n'était  dans  les 
siennes  qu'un  dépôt  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  prince. 
—  Il  ne  reçut  aucune  réponse,  et  plus  tard,  ces  héritiers 
s'offrirent  a  lui  et  traitèrent  comme  simples  créanciers  de  la 
succession;  ce  qui  était  un  refus  de  l'appréheuder  par  eux- 
mêmes. 

Alors  le  légataire  universel  se  résigna  sans  murmure.  Cette 
mission,  qui  avait  effrayé  ses  co-légataires,  que  les  héritiers 
du  sang  n'avaient  pas  voulu  prendre  sur  eux,  que  le  roi  lui- 
même  avait  refusée,  il  s'en  chargea  seul.  Le  legs  fut  accepté, 
le  testament  déposé  chez  un  notaire,  l'envoi  en  possession 
prononcé  par  M.  le  président  du  tribunal  de  la  Seine. 

Liquider  la  succession  du  prince  de  Conti ,  fut  désormais, 
pour  le  chevalier  Desgraviers,    l'œuvre   de  sa  vieillesse , 

comme  il  le  disait  lui-même  ! Hélas!  Il  est  mort  à  la  peine, 

ce  bon  et  respectable  vieillard  ! 

Les  créanciers  se  présentaient  en  foule.  Le  passif  de  la  suc- 
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cession  prenait  chaque  jour  un  développement  désespérant. 
Plus  de  5oo  créanciers  de  toutes  classes,  de  toutes  professions , 
venaient  revendiquer  pour  eux,  pour  leurs  familles,  le  paie- 
ment de  dettes  sacrées  '. 

Pour  satisfaire  à  ces  nombreuses  demandes,  il  fallait  re- 
composer l'actif  et  rassembler  les  débris  de  la  fortune  du  prince 
dispersée  par  la  tourmente  révolutionnaire. 

M.  le  chevalier, Desgraviers  se  fit  rendre,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  décembre  i8i4,  le  grand  et  le  petit  hôtel  Conti,  situés 
à  Paris,  rue  de  Grenelle;  les  bois  de  Saint-Martin  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  et  tous  les  titres  et  papiers 
déposés  aux  archives. 

Cependant  il  y  avait  encore  un  vide  immense,  une  dispro- 
portion effrayante  entre  l'actif  et  le  passif!....  Comment  com- 
bler ce  déficit  ? 

Une  seule  planche  de  saint  s'offrait  dans  ce  vaste  naufrage  : 
i,4oo,ooo  livres,  restaient  dues  sur  le  prix  du  domaine  de 
l'Ile-Adam ,  en  vertu  de  l'acte  du  7  octobre  1783.  Voila  le 
moyen  d'arriver  au  but  désiré!  Voila  le  moyen  de  payer  les 
nombreux  créanciers  du  prince  !  Le  légataire  universel  se  croit 
arrivé  au  terme  de  ses  efforts  !  Et  qu'a-t-il  a  craindre  en  ef- 
fet? Cette  dette  est  sacrée  :  c'est  le  prix  d'une  vente!  Le  dé- 
biteur est  grand ,  juste,  généreux  :  c'est  le  roi  de  France  !  On 
n'a  point  a  redouter  les  chicanes  que  pourraient  susciter  des 
débiteurs  vulgaires.  Le  paiement  est  certain;  la  liquidation 
est  assurée. 

Vain  espoir!....  M.  le  chevalier  Desgraviers  adresse  sa  res- 
pectueuse supplique  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile.  Ou 
lui  répond  que  le  monarque  a  été  libéré  en  montant  sur  le 
trône;  que  c'est  l'état  qui  est  devenu  débiteur  en  son  lieu  et 

1  En  supposant  que  chaque  créancier  ne  compte  que  trois  -personnes 
dans  sa  famille,  voilà  quinze  cents  personnes  dont  le  sort  dépend  m 
partie  de  Févcncmcnt  de  ce  procès. 
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place,  puisqu'il  a  pris  tous  les  biens  en  vertu  du  principe  de 
réunion  par  voie  d'avènement. 

Il  s'adresse  alors  à  l'état,  et  sans  doute  l'état  va  payer! 
Erreur.  On  répond  que  l'état  est  libéré  en  vertu  des  lois  ré- 
volutionnaires, qui  prononcent  la  déchéance  contre  les  créan- 
ciers d'émigrés  qui  ne  se  sont  point  fait  liquider  dans  le  cours 
de  la  révolution  ,  et  déclarent  éteintes,  par  voie  de  confusion, 
les  créances  d'un  émigré  contre  un  émigré,  attendu  que  le 
fisc  révolutionnaire  s'est  trouvé  simultanément  aux  droits  de 
l'un  et  de  l'autre.  Ainsi,  voila  le  prince  de  Conti,  un  prince 
du  sang  de  nos  rois,  déclaré  déebu  de  sa  créance,  pour  n'avoir 
pas  mendié  sa  liquidation  auprès  des  bourreaux  de  sa  famille, 
et  porté  un  encens  adultère  sur  les  autels  sanglans  de  la  Con- 
vention !  On  invoque ,  au  nom  du  roi  de  France,  les  lois  qui 
le  déclaraient  émigré  lui  et  les  siens!  Et  tout  cela  pour 
éteindre  par  des  voies  révolutionnaires,  des  droits  fondés  sur 
des  contrats  légalement  formés! 

Grâces  à  ce  système,  le  chevalier  Desgraviers  se  trouvait 
entre  deux  débiteurs,  qui  reconnaissaient  l'un  et  l'autre  l'exis- 
tence et  la  légitimité  de  la  dette,  et  qui  l'un  et  l'autre  cepen- 
dant se  prétendaient  dispensés  de  la  payer. 

Cet  état  de  choses  a  duré  cinq  années  entières.  Pendant 
cinq  ans,  au  lieu  de  parler  en  créancier  qui  exige,  le  cheva- 
lier Desgraviers  a  parlé  comme  un  pétitionnaire  qui  supplie; 
il  est  en  quelque  sorte  descendu  au  rôle  de  solliciteur;  il  a 
multiplié  les  requêtes,  les  pétitions  et  les  mémoires.  Mais 
partout  il  a  essuyé  des  refus,  ou  trouvé  un  dédaigneux  silence  ! 

Alors  sa  patience  s'est  lassée.  Il  en  a  appelé  à  la  justice  des 
tribunaux. 

Deux  actions  s'offraient  a  lui. 

Il  avait  l'action  personnelle  centre  le  roi,  signataire  de 
l'acte  de  vente  du  7  octobre  1 783  -,  —  et  Yaction  réelle  contre 
l'état,  détenteur  des  biens. 
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Il  répugnait  a  ses  sentimens  de  respect  et  de  dévouement 
pour  le  souverain ,  de  s'attaquer  à  S.  M. 

Il  assigna  le  domaine. 

Mais  un  conflit  fut  aussitôt  élevé.  L'autorité  administrative 
revendiqua  pour  elle-même  la  connaissance  d'une  affaire  où 
elle  était  partie,  et  dans  laquelle  son  opinion  s'était  déjà  ou- 
vertement prononcée  contre  le  demandeur. 

Le  chevalier  Desgraviers  ne  dut  pas  accepter  cette  juridic- 
tion, qui  ne  lui  offrait  point  les  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité  qu'il  espérait  trouver  seulement  devant  les  tri- 
bunaux. 

Forcé  dans  ses  derniers  retranchemens,  il  lui  fallut  intenter 
l'action  contre  le  roi,  dans  la  personne  des  agens  qui  doivent 
le  représenter  à  la  barre  des  tribunaux.  Ainsi  fut  fait;  mais 
seulement  à  la  dernière  extrémité. 

On  a  crié  au  scandale!  comme  si  c'eût  été  la  première  fois 
que  les  rois  eussent  plaidé  pour  leurs  intérêts  civils!  comme 
si  l'on  ne  savait  (ainsi  que  le  disait  l'archevêque  de  Turin, 
Claude  de  Seyssel),  que  «  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  ad- 
mirable en  France,  c'est  qu'on  y  a  justice  et  raison  àl'encontre 
du  roi,  aussi  bien  qu'à  l'encontre  de  ses  sujets,  en  matière 
civile  !  »  Comme  si  ce  n'était  pas  une  tradition  historique  que 
le  roi  se  condamne  par  ses  juges,  quand  il  a  tort,  suivant 
l'expression  de  Dutillet  ! 

Disons-le  donc  :  le  scandale  ne  fut  pas  dans  la  demande.  Il 
fut  dans  la  défense ,  qui  osa  avancer  en  principe  que  le  roi  de 
France  est  dispensé  de  payer  ses  dettes!  Il  fut  surtout  dans 
le  moyen  que  la  liste  civile  tira  d'un  décret  de  la  Convention , 
qui  annule  la  stipulation  faite  au  profit  de  Monsieur,  comme 
étant  le  fruit  d'un  régime  dilapidateur ,  et  des  libéralités  du 
ci-devant  roi!  Ainsi,  c'est  sur  les  agens  de  la  liste  civile  que 
doit  retomber  tout  le  scandale.  Ce  sont  eux  qui  ont  voulu  le 
procès.  Ce  sont  eux  qui  y  ont  introduit,  comme  un  acte  rcs- 
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pectable,  pour  lequel  ils  ont  revendiqué  le  titre  et  l'autorité 
des  lois,  une  mesure  révolutionnaire,  outrageuse  pour  le  sou- 
verain légitime,  pour  sa  famille,  et  pour  son  gouvernement! 
Kœ  eis  per  quos  scandalum  venit! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liste  civile  obtint,  devant  les  premiers 
juges,  un  succès  qui  affligea  les  sujets  les  plus  dévoués  au 
monarque,  et  tous  les  amis  de  la  justice. 

Mais  le  chevalier  Desgraviers  ne  se  laissa  point  décourager. 
Il  en  appela  a  de  plus  hautes  lumières. 

Alors  fut  rendu  solennellement  cet  arrêt  mémorable  du 
9  janvier  1821  ,  qui  fit  revivre  parmi  nous  les  plus  beaux 
jours  de  la  magistrature  française.  La  cour  royale  de  Paris, 
dont  la  fidélité  est  si  éprouvée,  le  dévouement  si  incontes- 
table, crut  qu'elle  devait,  en  son  âme  et  conscience,  la  vérité 
au  prince  et  la  justice  à  ses  sujets.  Elle  a  rempli  ce  double 
devoir  avec  une  noble  indépendance.  Dans  l'ordonnance  por- 
tant institution  de  cette  cour  ,  le  roi  avait  recommandé  a  ses 
conseillers  «  de  donner  l'exemple  de  la  fidélité ,  de  la  sagesse 
et  du  courage  que  commandent  les  augustes  fonctions  de  la 
magistrature.  »  Ces  royales  instructions  n'ont  point  été  per- 
dues. La  cour  a  fait  preuve  de  fidélité ,  car  elle  avait  juré  de 
rendre  a  tous  une  égale  justice  ;  elle  a  fait  preuve  de  sagesse , 
car  la  justice  serait  encore  un  bon  calcul,  quand  même  elle 
ne  serait  pas  un  devoir  pour  les  gouvernemens;  enfin,  elle  a 
fait  preuve  de  courage,  car  il  y  en  a  toujours  a  protéger  le 
faible  contre  le  puissant. 

Depuis  que  le  despotisme  avait  porté  sa  main  de  fer  sur 
nos  institutions-,  on  n'était  plus  habitué  à  entendre  ce  lan- 
gage sévère  et  religieux  qui ,  sans  cesser  d'être  respectueux 
pour  le  monarque,  fait  monter  jusqu'à  lui  l'imposante  vérité. 
Depuis  long-temps  on  semblait  se  dire  : 

L'arche  sainte  est  muette  et  ne  rend  plus  d'oracles. 
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Mais  l'occasion  seule  avait  manqué  ,  non  la  résolution  ! 

Aussi  qu'on  se  rappelle  comment  fut  accueilli  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris!  Les  hommes  qui  avaient  blanchi  dans  lesanc- 
tuaire,  se  croyaient  reportés  a  nos  anciennes  solennités  par- 
lementaires. Ils  le  redisaient,  avec  une  sorte  d'orgueil,  aux 
jeunes  lévites  qui  n'ont  pas  vu  ces  grands  jours,  mais  qui 
sont  remplis  d'un  fervent  enthousiasme  pour  tout  ce  qui  porte 
une  odeur  de  justice  et  un  caractère  de  grandeur.  Enfin,  la 
France  entière  applaudit  à  cet  acte ,  qui  attestait  a  la  fois  l'in- 
dépendance de  nos  tribunaux  et  les  garanties  qu'elle  pouvait 
en  attendre.  Et  quelle  cour  alors  ne  dut  pas  s'associer  à  cette 
espèce  d'ovation,  et  par  une  noble  solidarité,  reporter  à  la 
magistrature  entière,  la  gloire  de  la  cour  de  Paris? 

Malheureusement  cette  œuvre  d'équité  fut  détruite  ! 

Mais  si  l'on  a  pu  casser  un  si  bel  arrêt,  on  n'a  pu  et  on  ne 
pourra  le  rayer  de  nos  annales.  Si  l'on  a  pu  lui  enlever  la 
force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  on  ne  pourra  lui  enlever 
la  force  de  la  vérité  et  l'autorité  de  la  raison.  Il  restera  tou- 
jours comme  un  monument  digne,  au  moins,  de  fixer  les 
regards  et  les  méditations  de  ceux  qui  seront  appelés  à  pro- 
noncer sur  ce  grand  procès  '. 

Modeste  et  respectueux,  après  comme  avant  la  victoire,  le 
bon  et  respectable  chevalier  Desgraviers  s'excusait  presque 
d'avoir  eu  raison.  Le  jour  même  où  l'arrêt  fut  rendu,  il  écri- 
vait au  roi  une  lettre  qu'il  faut  transcrire  ici  comme  un  témoi- 
gnage de  ses  honorables  sentimens  : 

Sire, 

«  L'arrêt  rendu  par  votre  cour  royale  doit  me  justifier  aux 

1  On  sait  (Tailleurs  que  cet  arrêt  a  été  depuis  en  quelque  sorte  confirmé 
par  un  second  monument  de  jurisprudence  non  moins  remarquable,  dans 
Taffairc  Peysson  de  Bacot,  jugée  ;\  l'audience  solennelle  du  22  décembre 
1821. 
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«  yeux  <ie  Y.  M.,  et  m'absoudre  du  reproche  d'avoir  osé 
«  plaider  contre  le  roi. 

«  J'avais,  sire,  la  conviction  de  mon  bon  droit;  le  même 
i  sentiment  de  fidélité  que  j'ai  pour  V.  M. ,  m'imposait  aussi 
((  le  devoir  d'être  fidèle  aux  dernières  volontés  du  feu  prince 
«  de  Conti;  j'ai  rempli  mon  mandat.  Maintenant  que  la  jus- 
«  tice  a  prononcé  avec  une  indépendance  qui  fait  honneur 
«  aux  juges,  et  dont  la  gloire  rejaillit  sur  le  gouvernement 
«  de  V.  M. ,  je  suis  encore  l'impulsion  de  mon  cœur  et  de 
«  ma  conscience,  en  me  hâtant  d'écrire  à  mon  roi  que  je 
«  m'en  remets  pleinement  a  sa  grâce  pour  îa  conclusion  de 
«  cette  affaire.  » 

Cette  lettre  fut-elle  mise  sous  les  yeux  du  roi  ?  Je  ne  sau- 
rais le  croire  :  car  un  pourvoi  fut  la  réponse. 

On  connaît  le  sort  de  ce  pourvoi  inattendu. 

Le  malheureux  chevalier  Desgraviers  eut  la  douleur  de 
descendre  au  tombeau  sans  avoir  accompli  le  mandat  testa- 
mentaire confié  a  sa  fidélité;  mais  ce  qu'il  n'avait  pu  faire, 
il  chargea  sa  veuve  de  l'achever.  Il  lui  transmit  a  la  fois  ses 
droits  et  ses  devoirs  ,  et  quitta  la  vie  avec  moins  de  regrets, 
en  pensant  qu'il  avait  tout  fait  pour  exécuter  les  vœux  du 
prince;  qu'il  pouvait  désormais  paraître  devant  lui,  rendre 
uu  compte  fidèle  de  son  mandat,  et  lui  dire  que  s'il  n'était 
point  rempli ,  ce  n'était  point  son  zèle  qu'il  fallait  en  accuser. 

Tel  est  le  titre  qni  amène  madame  veuve  Desgraviers  aux 
pieds  de  la  cour  royale  d'Orléans. 

Les  discussions  entendues  devant  cette  cour ,  ont  ramené 
toutes  les  difficultés  du  procès  a  deux  questions  principales  : 

i°.  Monsieur  s'est-il  obligé  personnellement  envers  Je  feu 
prince  de  Conti ,  en  signant  l'acte  de  vente  du  7  octobre  1 783  ? 

20.  A-t-il  été  libéré  de  son  obligation,  par  son  avènement 
à  la  couronne? 
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Mais  d'abord ,  il  faut  dire  un  mot  d'une  fin  de  non-rece- 
voir que  la  liste  civile  a  cru  devoir  appeler  à  son  secours,  sans 
cependant  oser  y  insister  bien  formellement. 

Elle  prétend  que  le  legs  fait  au  profit  du  chevalier  Desgra- 
viers se  serait  éteint  avec  sa  vie;  que  ses  droits  ne  lui  auraient 
point  survécu  ;  qu'en  un  mot ,  elle  doit  trouver  une  quittance 
écrite  sur  sa  tombe  !  —  Comme  si  la  mort  du  créancier  libé- 
rait le  débiteur!  comme  si  la  loi  ne  nous  donnait  pas  des  suc- 
cesseurs qu'elle  réputé  la  continuation  de  nos  personnes,  qui 
recueillent  tous  nos  droits,  comme  ils  subissent  toutes  nos 
obligations,  et  dans  lesquels  nous  survivons  en  quelque  sorte 
à  nous-mêmes  ! 

Deux  moyens  également  victorieux  repoussent  cette  étrange 
prétention. 

Premièrement,  messieurs  de  la  liste  civile  n'ont  pas  qua- 
lité pour  soulever  une  telle  question  :  ils  sont  eux-mêmes 
non-recevables  dans  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  proposent. 

En  effet,  a  qui  profilerait  la  résolution  du  legs  universel, 
si  elle  devait  avoir  lieu?  Aux  héritiers  du  sang,  et  pas  à 
d'autres. 

Les  héritiers  du  sang  seraient  donc  seuls  recevables  à  en 
faire  prononcer  la  résolution  et  a  en  réclamer  le  bénéfice.  Eux 
seuls  auraient  titre  et  qualité  à  cet  égard  5  mais,  dans  leur 
silence ,  nul  autre  ne  peut  venir  attaquer  ce  qu'ils  respectent , 
critiquer  ce  qu'ils  approuvent,  renverser  ce  qu'ils  veulent 
maintenir. 

La  liste  civile ,  par  conséquent,  n'est  pas  recevable  à  usur- 
per leur  place  et  a  revendiquer  des  droits  qui  n'appartiennent 
qu'à  eux. 

Mais,  en  second  lieu,  elle  est  mal  fondée  dans  son  moyen 
exceptionnel. 

Sa  fin  de  non-recevoir  est  puisée  dans  la  disposition  du 
testament  de  M.  le  prince  de  Conti ,  dont  voici  les  termes  : 
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—  «  Je  déclare  que  dans  le  cas  où  quelqu'un  de  ceux  a  qui 
«  j'ai  fait  des  legs  viendrait  à  mourir  avant  de  les  avoir  reçus , 
«  la  somme  qu'ils  auraient  dû  avoir  restera  dans  la  masse  de 
«  ma  succession  ,  n'entendant  pas  que ,  dans  aucun  temps,  ni 
«  dans  aucun  cas,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  puissent 
«  jamais  y  prétendre  ni  en  profiter.  Je  comprends  dans  cet 
«  article  mes  trois  légataires  universels ,  etc.  » 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  cette  clause  ne  peut  avoir 
d'obscurité. 

Si  les  légataires  meurent  avant  d'avoir  reçu  leur  legs , 
ils  ne  transmettront  rien  a  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 
Ceux-ci  ne  pourront  recueillir  a  leur  place. 

Que  si,  au  contraire,  les  légataires  meurent  après  avoir 
recueilli ,  leurs  droits  acquis  passeront  à  leurs  héritiers. 

Telle  est  la  volonté  du  testateur. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir,  dans  l'espèce,  si  M.  le  che- 
valier Desgraviers  a  reçu  son  legs  universel  ; 

Or,  la  question  ne  saurait  être  douteuse.        v- 

Aux  termes  de  l'article  1006  du  Code  civil  :  «  Lorsqu'au 
décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  uni- 
versel sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance.  » 

M.  le  prince  de  Couti  n'a  point  laissé  d'héritier  a  réserve. 

Par  conséquent  le  chevalier  Desgraviers  a  été  saisi  de  plein 
droit ,  par  la  seule  force  de  la  loi ,  de  tous  les  biens  composant 
la  succession  et  constituant  le  legs  universel. 

Cela  suffirait  pour  qu'il  ait  pu  transmettre  à  ses  héritiers  la 
succession  qui-  lui  était  ainsi  dévolue.  (  Voj.  M.  Toullier, 
tom.  iv,  pag.  97  ,  n.  82,  et  ubique  passim.) 

Mais  il  y  a  plus  :  il  y  a  réellement  eu ,  de  la  pari  du  che- 
valier Desgraviers,  appréhension  de  fait,  prise  de  possession 
réelle  de  la  succession  Couti. 
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D'abord,  il  a  obtenu  de  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  l'envoi  en  possession  exigé  par  l'article  1008  du 
Code  civil. 

Il  s'est  fait  restituer,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4  » 
le  grand  et  le  petit  hôtel  de  Conti,  a  Paris,  et  les  bois  de 
Saint-Martin,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Il  s'est  fait  remettre  également  tous  les  titres  et  papiers  de 
la  succession. 

Enfin,  plus  spécialement,  il  a  obtenu  la  délivrance  d'une 
grosse  de  l'acte  de  vente  du  7  octobre  1783.  Par  la,  il  s'est 
trouvé  de  fait  en  possession  de  la  créance  résultant  de  cet  acte. 
Il  en  a  usé  en  attaquant  la  liste  civile,  eu  la  faisant  condamner, 
en  obtenant  contre  elle  un  arrêt  qu'il  eût  même  pu  faire  exé- 
cuter, puisque  le  pourvoi  n'était  pas  suspensif. 

Il  a  donc  reçu  son  legs  ;  et  dès  lors  il  a  pu  le  transmettre  a 
ses  héritiers  ou  ayant-cause,  soit  aux  termes  généraux  du 
droit,  soit  même  aux  termes  du  testament  de  M.  le  prince 
de  Conti. 

Tout  cela  est  évident.  Le  défenseur  éclairé  de  la  liste  civile 
a  fini  par  le  reconnaître  lui-même.  Il  a  déserté  la  fin  de  non- 
recevoir ,  et  s'est  en  quelque  sorte  excusé  de  l'avoir  présentée. 

Passons  donc  de  suite  à  la  discussion  du  fond. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

S.  A.  R.  Monsieur  (aujourd'hui  roi  de  France)  s'est 
obligé  personnellement  envers  le  feu  prince  de  Conti,  en 
signant  Vacte  de  'vente  du  7  octobre  1783.  —  Aucun  des 
actes  subséquens  ne  Va  délié  de  cette  obligation.  —  Tous 
au  contraire  ont  confirmé  sa  qualité  d'acquéreur  primitif  et 
d'obligé  personnel. 

L'acte  de  vente  du  7  octobre  1783  est  intervenu  entre  feu 
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M.  le  prince  de  Conti  et  S.  A.  R.  Monsieur.  Aucune  autre 
personne  n'y  figure. 

C'est  Monsieur  qui  achète,  qui  promet  de  payer,  qui  se 
soumet  a  toutes  les  charges  et  obligations  imposées  par  le 
vendeur.  Il  est  formellement  exprimé  que  S.  A.  R.  traite  pour 
elle  et  ses  ayant-cause.  Enfin,  ce  prince,  pour  assurer  le 
paiement  du  prix  stipulé  et  l'exécution  de  toutes  les  autres 
conditions  de  la  vente,  y  affecte ,  oblige  et  hypothèque  gé- 
néralement tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles ,  présens 
et  à  vejiir. 

Du  reste,  rien  n'indique  que  l'acquisition  soit  faite  pour 
un  tiers.  Le  contrat  ne  renferme,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
aucune  réserve  de  déclarer  un  command.  Il  se  termine  au  con- 
traire par  cette  clause  remarquable  :  —  «  C'est  ainsi  que  le 
tout  a  été  arrêté  et  convenu  entre  Monsieur  et  S.  A.  S. 
monseigneur  le  prince  de  Conti,  qui  ont  promis  respec- 
tivement d'entretenir  et  exécuter  ces  présentes  dans  tout 
leur  contenu ,  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous 
leurs  biens,  RENONÇANT  A  TOUTES  CHOSES  A  CE 
CONTRAIRES.  »     / 

Ainsi,  c'est  entre  les  deux  princes  que  l'opération  se  con- 
somme. C'est  le  prince  de  Conti  qui  vend,  et  Monsieur,  qui 
achète.  C'est  le  prince  de  Conti  qui  doit  livrer  la  chose,  et 
Monsieur  qui  doit  la  payer.  Il  y  a  donc  incontestablement 
obligation  personnelle  de  la  part  de  Monsieur-. 

On  objecte  :  que  Monsieur  n'avait  pas  l'intention  d'acheter 
pour  son  propre  compte;  qu'il  agissait  par  ordre  du  roi  (son 
frère),  dont  il-n'était  que  le  mandataire  et  le  prête-nom  ;que, 
dans  sa  pensée,  le  roi  seul  devait  être  obligé. 

Mais  qu'importe  au  vendeur  que  l'acquéreur  ait  entendu 
intérieurement  traiter  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  d'un 
autre,  si  cet  acquéreur  ne  l'a  point  exprimé  dans  l'acte,  et  s'il 
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s'est  engagé  personnellement?  Qu'importe  le  mandat  donné 
en  l'absence  du  vendeur,  si  l'acquéreur  a  traité,  non  pas  au 
nom  du  mandant,  mais  en  son  propre  et  privé  nom  ? 

L'accepteur  d'une  lettre-de-change  serait-il  recevable  à 
dire  qu'ayant  agi  par  ordre  et  dans  l'intérêt  d'un  autre,  ce 
dernier  est  seul  obligé?  Pourrait-il  reporter  sur  ce  tiers  le 
poids  de  son  obligation  personnelle?  Ne  se  doit-il  pas  lui- 
même  a  sa  signature?  —  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
à  l'égard  d'un  acquéreur  qui  traite  directement  et  en  son  nom 
avec  le  vendeur? 

C'est  une  règle  constante  du  droit  civil,  et  même  du  droit 
naturel,  que  celui  qui  promet  pour  un  autre  est  obligé  comme 
s'il  avait  promis  pour  lui-même,  sauf  son  légitime  recours 
contre  celui  pour  lequel  il  a  pris  un  engagement. 

Interrogeons  à  cet  égard ,  non  pas  seulement  la  fragile  au- 
torité des  hommes,  mais  les  leçons  de  la  sagesse  éternelle, 
qui  ne  faillit  jamais.  Ecoutons  l'arrêt  du  roi  des  rois,  de  celui 
qui  doit  un  jour  juger  les  justices' . 

«  Si  vous  vous  êtes  obligé  pour  votre  ami ,  si  vous  4avez 
engagé  pour  lui  votre  foi,  vous  êtes  enchaîné  par  les  paroles 
sorties  de  votre  bouche ,  et  lié  par  vos  propres  discours.  Fili 
mi,  si  spoponderis  pro  amico  tuo  ,  defixisli  apud  extra- 
neum  manum  tuam ,  ileaqjdeatus  es  verbis  oris  tui,  et 
captus  propriis  sermonibus.  —  Faites  donc  ce  que  je  vous 
commande  :  ne  déclinez  pas  votre  obligation  personnelle;  n'es- 
sayez pas  de  la  rejeter  sur  autrui  ;  mais  libérez- vous  par  vous- 
même.  Fac ergo  quod  dico,Jîiimi,  et  temetipsum libéra.  » 
(  Prov.  Salom.  v  ,  i  ,  2 ,  3.  ) 

Saintes  paroles,  que  nous  avons  placées  comme  un  por- 
tique sacré  en  avant  de  cette  défense,  et  sous  lesquelles  nous 
nous  réfugions  comme  sous  un  égide  impénétrable  !  Arrêt 

'  Cùm  accepero  tempus ,  ego  justitias  judicabo.  Psalm.  74,  3. 
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divin  ,  que  ne  récusera  point  le  roi  très-chrétien  ,  le  fils  aîné 
de  l'église  !  —  Oui ,  sire  ,  vous  avez  promis  pour  votre  ami , 
pour  votre  frère ,  qui  était  plus  que  votre  ami  ;  vous  êtes  en- 
chaîné dans  les  liens  de  cette  promesse  sacrée  :  lllaqueatus 
es  verbis  oris  tui.  Libérez-vous  par  vous-même.  Si  vos  con- 
seillers vous  parlent  autrement,  ils  trompent  Votre  Majesté. 
Votre  dignité,  votre  gloire,  votre  amour  pour  la  justice,  la 
voix  de  Dieu  lui-même,  doivent  prévaloir  sur  ces  conseils 
erronés  :  Temetipsum  libéra. 

Mais,  dit  la  liste  civile,  l'acte  de  vente  du  7  octobre  1783 
n'était  qu'un  acte  simulé  ;  Monsieur  n'était  qu'un  acquéreur 
fictif.  Or  ,  on  a  toujours  été  admis  à  prouver  la  simulation 
d'un  contrat,  soit  par  des  actes  contraires ,  soit  par  des  cir- 
constances extérieures  qui  le  détruisent. 

L'acte  du  7  octobre  178.3  est  simulé!  et  pourquoi  cette 
prétendue  simulation  ?  Que  celui  qui  veut  pratiquer  une 
fraude,  ou  masquer  une  opération  illicite,  la  cache  sous  le 
voile  d'un  acte  simulé,  on  le  comprend  facilement.  Mais, 
dans  l'espèce,  la  seule  supposition  d'un  pareil  motif  serait 
injurieuse  a  la  dignité  des  augustes  contractans.  Il  n'y  avait, 
dans  l'opération  faite  avec  Mgr.  le  prince  de  Conti ,  aucune 
raison  de  se  cacher,  aucune  nécessité  de  recourir  a  la  men- 
songère ressource  d'une  simulation. 

Au  surplus ,  qu'est-ce  qu'un  acte  simulé ,  dans  le  langage 
de  droit?  —  C'est  celui  qui  n'a  qu'une  existence  apparente, 
mais  qui ,  dans  la  réalité,  n'existe  pas  ;  ou  bien  encore  c'est 
celui  qui  se  trouve  déguisé  sous  le  nom  et  sous  les  formes 
d'un  autre  acte. 

Ainsi ,  il  y  a  simulation  lorsqu'on  paraît  faire  une  chose 
tandis  qu'on  a  la  volonté  d'en  faire  une  autre,  cùm  aliud 
agitur ,  aliud  simulatè  concipitur  ;  lorsque ,  suivant  l'expres- 
sion de  d'Argentré,  on  feint  une  convention  plutôt  qu'on 
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ne  la  forme  réellement,  cùm  nulla  convenlio   initur  sed 

FINGITUR. 

Mais  alors  il  n'y  a  que  l'ombre  et  l'apparence  d'un  contrat  '. 

Or,  peut-on  dire  que  l'acte  de  vente  du  7  octobre  1733 
soit  en  ce  sens  un  acte  simulé?  N'y  a-t-il  pas  une  vente  sé- 
rieuse, un  prix  réel ,  des  engagemens  certains  ?  La  chose  n'a- 
t-elle  pas  été  livrée?  le  prix  u'en  est- il  pas  dû?  En  un  mot, 
le  contrat  de  vente  n'est-il  pas  resté  contrat  de  vente? 

D'accord,  nous  dit-on  ;  la  simulation  n'est  pas  dans  la 
chose  :  mais  elle  est  dans  les  personnes.  La  vente  est  sérieuse  ; 
mais  Monsieur  n'est  pas  un  acquéreur  sérieux.  Il  n'entendait 
traiter  que  pour  le  compte  du  roi  son  frère,  dont  il  était  le 
prête-nom.  Voila  la  simulation  qu'on  a  voulu  établir. 

Alors,  nous  répondrons  que  ce  n'est  point  une  simulation  ; 
car  la  simulation  ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer , 
affecte  la  substance  même  de  l'acte  et  non  la  personne  des 
contractans.  Elle  suppose  la  non  existence  du  contrat,  au  lieu 
d'en  transporter  simplement  l'effet  entre  d'auties  parties. 

Ici,  au  contraire,  on  concède  que  là  vente  est  valable  : 
seulement  on  soutient  que  l'acquéreur  était  chargé  d'acheter 
pour  le  compte  d'un  tiers. 

Cela  ne  détruit  point  l'acte  du  7  octobre  1783. 

Loin  de  là,  il  en  résulte  qu'il  y  avait  deux  contrats  au  lieu 
d'un- savoir  :  i°.  du  roi  a  Monsieur,  un  mandat,  dont  l'effet 
devait  se  concentrer  entre  eux ,  puisqu'il  n'était  point  annoncé 
aux  tiers j  20.  du  prince  de  Conti  a  Monsieur,  une  vente 
qui  se  consommait  entre  eux  ,  saus  aucune  intervention  étran- 
gère, et  qui  devait ,  par  conséquent ,  les  lier  réciproquement 
l'un  envers  l'autre,  sans  arrière-pensée. 

Ainsi,  ces  deux  contrats  marchaient  parallèlement  sans  se 

1   In  specie  simulationis ,  nullus  contractus  geritur,  sed  totus  simulatur 

et  imago  est....  colorem  habet,  subslnntiam  yerô  nollam et  totus  umbra 

*>st  el  fumus.  —  (  D'Argentré  ,  in  art.  2^0,  Cons.  Brit.  ) 
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paralyser  ni  s'entre-détruire.  En  acceptant  le  mandat  d'acheter 
pour  le  roi ,  Monsieur  s'obligeait  de  reporter  a  S.  M.  la  part 
qu'elle  devait  avoir  dans  son  acquisition.  Mais,  d'un  autre 
côté ,  en  achetant  directement  et  en  son  nom  personnel ,  ce 
prince  s'obligeait  vis-b-vis  du  vendeur  a  payer  le  prix  con- 
venu ,  sauf  son  recours  contre  le  mandant.  Il  n'y  a  point  la  de 
simulation;  c'est  une  opération  très-connue  dans  le  droit, 
sous  le  nom  de  command,  et  dont  les  effets  ont  été  réglés, 
d'une  manière  fixe  et  invariable,  par  une  jurisprudence  con- 
stante. 

Il  suffit,  à  cet  égard,  de  rappeler  les  principes,  tant  ils 
sont  élémentaires. 

Lorsqu'une  personne  est  chargée  de  faire  une  acquisition 
pour  un  commande  c'est-à-dire  pour  un  tiers  qui  lui  a  com- 
mandé d'acheter),  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  a  exprimé 
dans  l'acte,  suivant  les  anciennes  formules,  qu'elle  se  réser- 
vait la  faculté  de  déclarer  un  commande  d'élire  un  ami,  etc.  ; 
ou  l'acte  est  muet  sur  ce  point. 

Dans  le  premier  cas ,  la  déclaration  de  command  a  son 
effet,  non-seulement  entre  l'acquéreur  et  le  command ,  mais 
même  à  l'égard  du  vendeur.  Celui-ci  n'a  pins  d'action  que 
contre  le  command  ;  l'acquéreur  direct  s'efface  et  disparaît. 
Le  vendeur  a  su  que  cet  acquéreur  n'était  qu'un  mandataire, 
et  il  a  consenti  à  traiter  avec  lui  en  cette  qualité. 

Au  second  cas,  la  déclaration  de  command  n'a  d'effet 
qu'entre  l'acquéreur  et  le  command.  A  l'égard  du  vendeur, 
c'est  res  inter  alios  acta.  L'acquéreur  reste  obligé  vis-à-vis 
de  lui.  Cet  acquéreur  n'est  point  recevable  à  prouver  qu'il 
n'entendait  point  traiter  pour  son  compte,  et  qu'il  était  ac- 
quéreur pour  autrui.  Il  ne  peut  point ,  à  l'aide  des  règles 
établies  pour  les  actes  entachés  de  simulation,  échapper  aux 
principes  qui  doivent  régir  un  contrat  de  vente  sérieux,  et 
l'effet  des  déclarations  de  command  qui  s'y  rattachent. 
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C'est  donc  d'après  ces  principes  qu'il  faut  apprécier  la  va- 
leur de  la  déclaration  laite  par  Monsieur  au  profit  du  roi , 
le  jour  même  de  la  vente  (  7  octobre  1  ^83  ). 

Or,  en  admettant  que  ce  fût  réellement  une  déclaration 
de  command ,  elle  n'aurait  pu  lier  M.  le  prince  de  Conti  : 

1 '.  Monsieur  n'avait  fait,  dans  l'acte  de  vente,  aucune 
réserve  de  déclarer  command.  Il  a  traité  en  son  nom.  C'est 
lui  qu'on  a  cru  ,  qu'on  a  voulu  avoir  pour  obligé. 

2°.  La  déclaration  de  command  est  étrangère  à  M.  le  prince 
de  Conti.  Il  n'y  a  point  figuré;  il  n'a  point  libéré  le  premier 
acquéreur,  ni  accepté  le  second  en  son  lieu  et  place. 

L'acte  du  7  octobre  i^83  n'a  donc  pu  opérer  qu'entre  le 
roi  et  Monsieur,  seules  parties  qui  aient  contracté.  Mais  il 
est  demeuré  étranger  au  prince  de  Conti,  qui  n'y  fut  point 
appelé.  Il  ne  pouvait,  dès  lors,  atteindre  ce  prince,  ni  altérer 
ses  droits. 

Mais  il  y  a  plus.  Cet  acte  n'était  réellement  pas  une  décla- 
ration de  command  '.  C'était  une  revente  avec  bénéfice. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  déclaration  de  command?  c'est 
un  acte  par  lequel  l'acquéreur,  usant  de  la  réserve  faite  dans 
le  contrat  de  vente,  subroge  une  tierce  personne  à  tous  les 
effets  de  ce  contrat ,  et  la  met  dans  son  lieu  et  place  ,  de  telle 
sorte  que  lui-même  s'efface  et  disparaisse  entièrement.  En  un 
mot,  c'est  la  substitution  d'un  nom  à  un  autre,  d'un  acqué- 
reur nouveau  à  l'acquéreur  primitif  qui  devient  totalement 
étranger  aux  bénéfices  comme  aux  charges  de  l'acquisition. 

La  déclaration  du  7  octobre  n'a  nullement  ces  caractères. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  la  parcourir. 

On  lit  d'abord  ,  dans  le  préambule,  que  «  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conti  a  offert  à  Monsieur  de  lui  vendre  les  terres , 


1  II  est  même  à  remarquer  qu'on  ne  lui  a  point  donné  ce  nom.  Il  est 
simplement  intitulé  :  Déclaration  par  Monsieur  ,  au  profit  du  roi. 
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seigneuries,  forêts  et  domaines  qui  lui  restaient  de  la  succes- 
sion de  M.  le  prince  de  Conti ,  son  père.  »  —  C'est  donc  bien 
à  Monsieur  que  le  prince  de  Conti  entendait  vendre. 

«  Monsieur  s'est  empressé  (continue  l'acte)  de  faire  à 
Sa  Majesté  l'hommage  de  cette  acquisition.  »  —  Ceci  est  le 
fait  de  Monsieur;  et  ce  fait  est  étranger  au  prince  de  Conti. 

«  Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  et  fait  examiner  par 
des  personnes  de  confiance  la  nature  et  le  produit  de  tous  ces 
Liens,  et  les  propositions  de  M.  le  prince  de  Conti,  sur  le 
prix  et  les  conditions  de  la  vente,  a  résolu  d'en  acquérir  la 
nue-propriété,  et  d'en  laisser  acquérir  l'usufruit  par  Mon- 
sieur, sous  le  nom  duquel  le  contrat  en  servait  passé.  » 
—  Voilà  qui  est  bien  entendu  entre  le  roi  et  Monsieur; 
mais  le  prince  de  Conti  n'y  est  pour  rien.  On  voit  même,  par 
ces  dernières  énonciations,  que  le  roi  Louis  xvi  ne  voulait 
par  plus  traiter  avec  ce  prince,  que  ce  prince  n'avait  eu  la 
volonté  de  traiter  avec  le  roi.  Le  roi  voulait  que  sa  convention 
avec  son  frère  fût  isolée,  et  n'opérât  qu'entre  eux.  Il  voulait 
que  le  contrat  fût  fait  sous  le  nom  de  Monsieur,  c'est-à-dire 
que  Monsieur  fût  seul  acquéreur  et  obligé  personnel  du 
prince  vendeur,  sauf  à  se  régler  ensemble  ultérieurement. 
Bref,  il  a  voulu  ne  recevoir  la  nue-propriété  qui  lui  conve- 
nait, que  par  une  transmission  secondaire  émanée  de  Mon- 
sieur. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Monsieur  a  abdiqué  tous  les  droits  que  lui  donnait  le  con- 
trat de  vente  sur  la  nue-propriété  ,  qu'il  déclare  avoir  acquise 
pour  Sa  Majesté,  à  laquelle  il  n'a  fait  (dit-il)  que  prêter 
son  nom  par  son  ordre  ,  en  acceptant  SEUL  la  vente  de 
ces  domaines.  —  Mais  il  se  réserve  l'usufruit,  qu'il  dit  avoir 
acquis  pour  lui-même. 

Toute  l'opération  est  là. 

Monsieur  a  prêté  son  nom  au  roi,  c'est-à-dire  qu'il  s'est 
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rais  seul  en  avant  vis-à-vis  du  prince  de  Conti  ;  qu'il  s'est 
obligé  seul  a  son  égard  ;  que  le  roi ,  caché  derrière  lui,  n'ap- 
paraissait en  aucune  manière. 

C'est  ce  qu'expliquent  plus  nettement  encore  ces  mots  : 
Monsieur  a  accepté  seul  la  vente  de  ces  domaines  ;  il  est 
donc  seul  obligé,  puisque  lui  seul  a  traité,  puisque  lui  seul 
a  accepté  la  vente. 

Voilà  la  relation  de  Monsieur  avec  le  vendeur,  parfaite- 
ment établie. 

Tout  ce  qui  suit  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  rapports 
de  Monsieur  avec  le  roi.  C'est  le  partage  de  l'acquisition 
faite  pour  le  compte  commun  ;  c'est  le  règlement  des  droits 
qui  resteront  à  chacun. 

Ainsi ,  Monsieur  conserve  l'usufruit  qu'il  a  acquis  pour 
lui-même  '.  Il  demeure  donc  acquéreur  en  cette  partie,  dans 
toute  la  force  et  l'étendue  du  mot. 

Ensuite,  il  remet  au  roi  la  nue-propriété.  Mais,  comme 
on  l'a  remarqué  dans  une  Consultation  pleine  de  logique  et 
de  force  a ,  cela  même  fixe  immuablement  en  la  personne  de 
Monsieur,  la  qualité  d'acquéreur  direct;  car  c'est  comme 
acquéreur  et  propriétaire  du  tout,  que  Monsieur  remet  d'une 
part  la  nue-propriété  au  roi ,  tandis  que  de  l'autre  il  se  ré- 
serve l'usufruit  ;  c'est  une  démission  partielle  de  la  propriété 
qu'il  avait  en  entier.  Saisi  de  la  totalité,  il  a  rétrocédé  une 
partie.  Impossible  de  voir  Ta  une  déclaration  de  command. 
C'est  une  véritable  revente,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
revente  a  gros  bénéfice. 

1  Cela  répond  suffisamment  à  l'allégation  que  l'usufruit  avait  été  donne 
à  Monsieur  par  le  roi.  Le  roi  ne  donne  rien  à  Monsieur;  Monsieur 
conserve ,  ce  qui  suppose  qu'il  avait  déjà.  D'ailleurs  on  va  voir  qu'une 
partie  du  prix  ,  très-faible  à  la  vérité  ,  restait  à  sa  charge. 

*  Consultation  du  savant  M.  Delacroix-Frainville ,  do  26  juin  1821 , 
Pag-  1- 
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En  effet,  Monsieur  n'était  âgé  que  de  vingt-huit  ans  a 
l'époque  de  la  vente-  et,  dans  cette  position,  on  sait  que 
l'usage  est  d'estimer  l'usufruit  a  la  moitié  de  la  valeur  du 
fonds.  Or,  non-seulement  le  roi  devait  faire  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  intégralement  les  capitaux,  mais  Monsieur 
n'était  pas  même  tenu  de  payer  les  intérêts,  qui  semblent 
être  une  charge  de  l'usufruit.  Il  contribuait  seulement,  sur 
le  produit  des  revenus,  à  l'acquittement  des  arrérages  de 
rentes  dont  l'extinction  successive  devait  dégager  sa  jouis- 
sance et  ne  lui  laisser  que  des  profits  sans  charges.  On  sait 
même  que ,  plus  tard ,  le  roi  se  détermina  à  accorder  7,500,000 
livres  en  bordereaux  de  l'emprunt  viager  de  1782,  et  qu'on 
acquit  avec  cette  somme  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
6-5,ooo  livres  par  an  sans  retenue,  laquelle  fut  établie  sur 
la  tête  de  Sa  Majesté  et  sur  celle  de  Monsieur  ',  pour  ac- 
quitter les  arrérages  des  rentes  au  paiement  desquelles  Mon- 
sieur devait  contribuer,  comme  représentant  le  prix  de  sa 
part  dans  l'acquisition. 

A  partir  de  cette  époque,  tout  fut  donc  bénéfice  pour  Mon- 
sieur. Son  usufruit  demeurait  entier;  il  n'était  plus  grevé 
d'aucune  charge.  De  plus,  a  mesure  que  les  rentes  viagères 
s'éteignaient  par  le  décès  des  rentiers,  Monsieur  profitait 
d'autant  dans  la  rente  viagère  de  675,000  liv.  Et,  comme  le 
remarquait  l'homme  d'affaires  chargé  de  rendre  compte  de 
cette  opération  :  «  Les  extinctions  de  rentes  viagères  dues 
par  la  propriété  des  biens  acquis  devant  profiler  au  roi  et  à 
Monsieur  ,  et  la  rente  viagère  acquise  sur  leurs  têtes  ne  pou- 
vant décroître  pendant  leur  vie ,  il  en  résulte  qu'après  la 
libération  des  rentes  viagères  établies  sur  la  propriété,  le  roi 
et  Monsieur  auront  la  jouissance  libre  des  revenus  et  de 
la  rente  viagère  de  675,000  liv. 

1  Voyez  Réplique  devant  la  cour  royale  de  Paris. 


iK8  ELOQUENCE  JUDICIAIRE. 

Ainsi  donc,  la  déclaration  du  7  octobre  1783  n'a  point 
altéré  le  contrat  primitif  intervenu  entre  Monsieur  et  le 
prince  de  Conti,  soit  qu'on  la  considère  comme  une  véri- 
table déclaration  de  command ,  soit  qu'on  l'envisage,  avec 
plus  de  raison  ,  comme  une  revente  a  bénéfice. 

On  a  bien  senti  ce  qu'il  y  avait  d'illégal  a  opposer  au 
prince  de  Conti  un  acte  dans  lequel  il  n'a  point  figuré;  mais 
pour  colorer  cette  prétention,  on  a  soutenu  qu'il  en  avait  eu 
parfaite  connaissance,  que  tout  s'était  passé  d'accord  avec 
lui  et  de  son  consentement. 

i°.  C'est  vouloir  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  C'est  vouloir,  par  conséquent,  ce  c\ue  les  lois  défen- 
dent. (V.  Ordonnance  de  Moulins,  art.  54;  et  Code  civil, 
art.  1 34i  •  ) 

20.  Cette  allégation  est  démentie  par  la  déclaration  elle- 
même  ,  qui  nous  apprend  que  Monsieur  ayant  fait  hommage 
au  roi  de  l'acquisition  proposée  par  M.  le  prince  de  Conti, 
le  roi  consentit  d'acquérir  la  nue-propriété;  mais  a  condition 
que  tout  se  consommerait  entre  lui  et  Monsieur  ,  sous  le  nom 
duquel  le  contrat  en  serait  passé.  Ni  le  prince  de  Conti 
n'avait  donc  entendu  traiter  avec  le  roi,  ni  le  roi  n'avait 
entendu  traiter  avec  le  prince  de  Conti. 

3°.  Si  le  prince  de  Conti  avait  été  dans  le  secret  du  roi  et 
de  Monsieur  ,  ou  l'acte  de  vente  eût  été  fait  directement  à 
Monsieur  et  au  roi;  ou  il  eût  contenu ,  de  la  part  de  Mon- 
sieur, réserve  de  déclarer  un  command;  ou  du  moins  le 
prince  de  Conti  eût  été  appelé  à  la  déclaration  du  7  oc- 
tobre 1783.  Mais  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu  :  d'où  il  faut 
conclure  que,  jusqu'à  ce  que  la  vente  eût  été  entièrement 
consommée,  la  part  que  le  roi  voulait  prendre  dans  l'acqui- 
sition était  un  mystère  pour  le  prince  de  Conti  ;  ce  qui  s'ex- 
plique d'une  manière  très-satisfaisante,  par  la  délicatesse  du 
monarque,  qui  ne  voulait  pas  gêner  la  liberté  du  vendeur. 
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4°.  Qu'importe  d'ailleurs  la  connaissance  qu'aurait  eue  le 
prince  de  Conti ,  du  partage  convenu  et  opéré  entre  le  roi  et 
Monsieur,  si ,  dans  le  fait,  ce  prince  n'a  traité  qu'avec  Mon- 
sieur, si  Monsieur  est  le  seul  qui  se  soit  obligé  dans  l'acte 
de  vente? 

Mais  enfin,  puisque  l'objection  nous  est  faite,  voyons  sur 
quelles  preuves  ou  sur  quelles  conjectures  elle  repose. 

On  oppose,  en  première  ligne,  la  déclaration  du  roi,  qui 
aurait  affirmé  personnellement  le  fait  avancé  par  la  liste  civile , 
en  telle  sorte,  nous  dit-on,  qu'on  ne  peut  soutenir  ou  juger 
le  contraire,  sans  offenser  sa  délicatesse  personnelle! 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  un  pareil  moyen. 
Il  ne  blesse  pas  seulement  les  convenances  ;  il  est  subversif 
des  principes  reçus  de  tout  temps  dans  la  monarchie,  in- 
digne de  la  majesté  royale,  et  contraire  a  toutes  les  traditions 
judiciaires. 

Même  dans  les  matières  de  gouvernement,  le  roi  est  censé 
ne  jamais  agir  par  lui-même,  mais  seulement  par  ses  minis- 
tres ou  ses  agens.  C'est  sur  cette  fiction  que  repose  la  double 
garantie  d'un'état  bien  constitué  ;  la  responsabilité  des  agens , 
et  l'inviolabilité  du  prince.  Tout  le  bien  qui  se  fait,  c'est  du 
souverain  qu'il  émane;  tout  le  mal  qui  s'opère,  c'est  a  ses 
conseillers  qu'on  l'impute.  Et  c'est  ainsi  que  la  royauté  nous 
apparaît  dans  cette  brillante  sphère  d'inviolabilité,  toujours 
majestueuse  et  pure,  toujours  digne  de  nos  respects  et  de 
nos  hommages,  toujours  la  vivante  image  de  la  divinité  sur 
la  terre.  On  ne  doit  donc  jamais  faire  intervenir  la  per- 
sonne du  roi  dans  les  débats  publics  ou  privés  qui  s'agitent. 
Autrement,  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible.  Plus  parti- 
culièrement dans  les  procès  où  le  roi  est  intéressé,  outre  qu'il 
y  aurait  inconvenance  a  faire  descendre  personnellement  le 
prince  dans  l'arène,  et  a  le  faire,  en  quelque  sorte,  compa- 
raître à  la  barre  des  tribunaux ,  il  y  aurait  oppression  à  mettre 


igo  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

ainsi  un  sujet  en  présence  de  son  roi.  Alors  ,  en  effet,  plus 
d'égalité  dans  cette  lutte ,  plus  de  liberté  dans  les  défenses  ou 
les  attaques,  plus  d'indépendance  pour  les  tribunaux.  Que 
si  au  contraire  les  agens  du  prince  viennent  seuls  combattre 
pour  ses  intérêts,  on  peut,  sans  blesser  la  majesté  royale, 
accuser  leurs  paroles  d'erreur,  leurs  actes  d'illégalité,  leur 
zèle  d'aveuglement.  Ils  ne  sont  point  couverts  de  l'inviola- 
bilité royale.  Sans  doute,  on  leur  doit  de  justes  égards,  mais 
rien  de  plus.  Avec  eux  la  défense  ne  perd  point  ses  privi- 
lèges et  ses  franchises  ;  la  vérité  peut  faire  entendre  sa  voix 
sévère  ;  la  résistance  ne  saurait  être  taxée  de  révolte,  la  cri- 
tique d'irrévérence,  la  contradiction  d'offense  personnelle. 

De  là  l'ancienne  maxime  :  qu'en  France  le  roi  ne  plaide 
que  par  procureur  ' . 

Cette  maxime,  qu'introduisit  la  sagesse  de  nos  pères,  avait 
pour  but  tout  à  la  fois  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  parties, 
de  maintenir  l'inviolabilité  du  roi ,  et  de  ne  pas  abaisser  de- 
vant lui  la  majesté  des  tribunaux  fondée  sur  leur  indépen- 
dance. 

Par  l'a  le  combat  judiciaire  conserve  sa  dignité.  Ce  n'est 
plus  la  lutte  impuissante  d'un  sujet,  que  le  respect  désarme, 
contre  un  souverain,  que  sa  grandeur  rend  invulnérable; 
c'est  une  lutte  de  franchise  et  de  bonne  foi,  pour  laquelle  les 
armes  sont  égalisées.  Le  prince  reste  hors  le  débat;  le  pro- 
cureur qui  prend  sa  place  est  seul  exposé  aux  traits  d'une 
discussion  franche  et  libre;  et  la  Justice,  dominant  toutes 
les  parties  sans  être  dominée  par  aucune  d'elles  ,  arbitre  indé- 
pendant des  questions  qui  s'agitent  à  ses  pieds,  tient  d'une 
main  ferme  et  sûre  sa  balance,  qui  obéit  toujours  au  poids 
de  la  vérité ,  non  à  celui  de  la  puissance. 


1  On  pourrait  dire  également,  et  dans  le  même  sens,  qu'il  gouverne 
par  procureur,  c'est-à-dire  par  des  ministres  responsables. 
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Appelés  par  la  loi  du  8  novembre  1824  a  exercer  les  actions 
judiciaires  de  Sa  Majesté,  que  les  agens  de  la  liste  civile  rem- 
plissent donc  ce  mandat,  mais  qu'ils  ne  cherchent  point  à  se 
couvrir  du  manteau  de  l'inviolabilité  royale  ;  qu'ils  ne  fassent 
point  intervenir  le  nom  du  souverain  dans  un  procès  qui  ne 
doit  se  vider  qu'avec  eux. 

D'ailleurs,  où  est  la  preuve  de  ces  paroles  qu'ils  mettent 
dans  une  bouche  auguste  ? 

Et  pujs  enfin,  quand  elles  seraient  certaines,  que  faudrait- 
il  en  conclure?  Que  le  roi  aurait  dit  vrai  en  fait,  mais  qu'il 
se  serait  trompé  en  droit. 

Il  aurait  dit  vrai  en  fait,  en  répondant  aux  renseignemens 
demandés  par  la  liste  civile,  qu'il  a  entendu  acheter  la  nue- 
propriété  ,  non  pas  pour  lui ,  mais  pour  la  transmettre  au  roi , 
son  frère. 

Mais  il  se  sérail  trompé  en  droit ,  s'il  en  avait  conclu  qu'il 
n'était  point  obligé  personnellement.  C'est  ce  que  nous  avons 
démontré  plus  baut  :  Si  spoponderis  pvo  amico  tuoy  illa- 
queatus  es temetipsum  libéra. 

Voila  ce  que  les  agens  de  la  liste  civile  n'ont  sans  doute  pas 
expliqué  a  Sa  Majesté,  et  ce  qu'eût  parfaitement  compris  sa 
justice. 

Pour  corroborer  son  système,  et  pour  effacer  l'obligation 
personnelle  de  Monsieur  ,  la  liste  civile  a  articulé  :  —  Que  le 
prince  de  Conti ,  grevé  de  dettes  immenses  ,  était  menacé  de 
tomber  en  déconfiture;  que  pour  le  sauver  de  ce  désastre,  il 
fallait  lui  acheter  ses  biens  moyennant  une  somme  exorbi- 
tante; et  alors,  se  jetant  dans  de  nombreux  calculs  tendaos  à 
déprécier  les  domaines  vendus,  on  a  cherché  à  établir  que 
le  prix  dépassait  de  plusieurs  millions  leur  valeur  réelle.  Or, 
a-t-on  dit,  le  roi  seul  pouvait  pousser  aussi  loin  la  généro- 
sité. Donc  le  prince  dé  Conti  savait  bien  qu'il  traitait  avec  le 
roi,  par  l'intermédiaire  de  Monsieur. 
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Cette  allégation  n'est  pas  facile  à  concilier  avec  ce  qui  est 
énoncé  clans  la  déclaration  du  7  octobre  :  Que  c'est  à  Mon- 
sieur et  non  au  roi  que  le  prince  de  Conti  a  adressé  ses  pro- 
positions, et  que  Monsieur  s'est  empressé  d'en  faire  l'hom- 
mage au  roi;  car,  si  c'était  un  hommage  fait  au  roi,  ce 
n'était  donc  pas  une  grâce  qu'on  demandait  à  Sa  Majesté. 

Au  surplus,  l'allégation  fût-elle  vraie,  nous  dirions  tou- 
jours :  Qu'importe,  si  c'est  Monsieur  qui  a  promis  en  son 
nom  personnel? 

Mais  nous  allons  démontrer  que  les  calculs  de  la  liste  civile 
sont  tout  a  fait  erronés. 

D'abord ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  prince  de  Conti 
fût  menacé  de  déconfiture.  Il  n'avait  que  très- peu  de  dettes 
personnelles;  jamais  prince  ne  fut  plus  exact  que  lui.  Mais 
il  avait  beaucoup  de  dettes  du  chef  du  prince  son  père;  il 
tenait  à  honneur  de  se  libérer.  Pour  cela,  il  offrit  a  Monsieur 
de  lui  vendre  les  biens  provenant  de  la  succession  paternelle, 
qui  suffisaient  à  cette  libération.  Il  conservait  d'ailleurs  son 
comté  de  la  Marche,  qui  produisait  5o,ooo  liv.  de  rente;  sa 
belle  terre  du  Plessis-Lalande,  celle  du  Plessis-la-Marche, 
deux  hôtels  a  Paris ,  valant  plus  de  800,000  liv.  ;  600,000  liv. 
de  rentes  sur  l'état;  des  forêts  considérables  en  Corse;  sa  pen- 
sion comme  prince  du  sang;  ses  charges  a  la  cour,  etc.,  etc. 

Quant  a  la  valeur  et  aux  produits  des  biens  vendus,  on  a 
opéré  sur  des  bases  tout  a  fait  inexactes. 

i°.  On  a  dit  que  suivant  les  baux  énoncés  au  contrat  de 
vente,  le  produit  était  seulement  de  195,000  liv.  Sur  quoi 
grandes  exclamations  !  onze  millions  pour  avoir  195,000  liv. 
de  revenus  !  —  llya  d'abord  une  erreur,  en  ce  que  le  total 
des  baux  énoncés  dans  le  contrat  de  vente  est  de  211,788  fr. , 
et  non  pas  de  195,000  fr.  —  Ensuite  il  eût  fallu  ajouter, 
ce  que  dit  le  contrat  lui-même,  savoir  :  que  dans  ces  énon- 
ciations  n'entrent  pas  :  i°.  plusieurs  baux  a  ferme  et  a  loyer, 
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ainsi  que  nombre  de  cens,  surcens,  rentes  et  redevances,  etc.; 
2°.  la  moitié  des  lods  et  ventes  des  terres  du  Languedoc  et 
du  Dauphiné;  3°.  le  bail  des  greffes  de  Pézénas;  4°-  les  biens 
que  le  prince  faisait  régir  par  des  receveurs  particuliers  ; 
5°.  une  foule  de  droits  seigneuriaux  de  péage,  de  hallage, 
de  mesurage,  etc.  —  Il  eut  fallu  dire  encore  que,  dans  le 
prix  des  baux  n'entrait  point  le  produit  des  bois,  notamment 
celui  des  bois  de  l'Ilc-Adam,  qui  seuls  s'élevaient  à  5,196 
arpens.  —  Enfin,  il  eût  été  convenable  de  faire  remarquer 
que  des  réserves  considérables  avaient  été  faites  par  le  prince, 
et  devaient  retourner  au  vendeur. 

20.  On  a  parlé  des  comptes  d' administration  présentés  par 
les  intendans  ou  régisseurs.  —  Mais  on  comprend  sur  le 
seul  énoncé  d'un  pareil  titre,  que  c'est  une  mauvaise  base 
a  prendre,  pour  connaître  la  valeur  réelle  d'une  propriété, 
que  les  comptes  des  régisseurs  d'un  prince.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  disons  un  mot  de  ceux  qu'on  nous  oppose. 

Le  premier  compte  est  celui  de  l'année  1784.  —  Dans  un 
préambule  dressé  de  main  d'intendant,  on  fait  un  exposé 
qui  réduit  les  produits  à  2^0,000  liv.  On  pourrait  contester 
l'exactitude  de  ce  résultat;  mais  nous  nous  contenterons  de 
faire  observer  que  les  revenus  de  cette  année  se  trouvaient 
affaiblis  par  plusieurs  réserves  au  profit  du  vendeur. 

Quant  au  deuxième  compte,  il  embrasse  les  années  1785, 
1786  et  1787.  —  Suivant  un  tableau  de  récapitulation  qui  s'y 
trouve,  les  recettes  de  1780  s'élèvent  à      025,0781.  18  s.  2  d. 

Celles  de  1786,  a 529,980      18     4 

Et  celles  de. 1787  ,  à 515,989     16      5 

Total 1,571,054  1.  12s.  11  d. 

Mais  il  faut  noter  que  ce  compte  ne  comprend  pas  :  i°.  le 
compte  de  l'administration  de  M.  Deschamps,  régisseur  par- 
ticulier du  domaine  de  l'Ile-Adam,  dont  on  ne  parle  que 

i3 
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pour  mémoire;  i°.  les  produits  des  terres  d'Argely  et  de 
Mays,  en  Bourgogne,  louées  6,55o  liv.;  3°.  la  terre  de  Go- 
mevilîe,  louée  i/>,  100  liv.  ;  4°-  les  produits  de  la  moitié  des 
lods  et  ventes  en  Languedoc  et  Dauphiné  ;  5°.  les  produits  dos 
greffes  de  Pézénas,  etc. ,  etc.  ■ 

Le  produit,  d'une  partie  seulement,  des  terres  dépassait 
donc  5oo,ooo  liv.  Or,  a  cinq  pour  cent ,  onze  millions  don- 
neraient 55o,ooo  liv.  Mais  on  sait  que  les  biens  sont  loin  de 
se  vendre  a  un  taux  aussi  avantageux-,  d'où  il  faut  nécessai- 
rement conclure  que  le  prix  des  domaines  compris  en  l'acte 
de  1783,  loin  d'être  exorbitant  en  considération  de  leur  va- 
leur réelle  ,  a  été  réglé  dans  des  proportions  tout  h  l'avantage 
de  l'acquéreur. 

Aussi,  des  difficultés  ayant  été  suscitées  ultérieurement 
au  prince  de  Conti ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  livré  tout 
ce  qui  était  énoncé  au  contrat  de  vente,  il  offrit,  pour  justi- 
fier sa  bonne  foi,  de  résilier  ce  contrat  et  de  reprendre  les 
objets  vendus;  mais  il  fut  démontré  que  les  agens  s'étaient 
trompés,  et  la  vente  fut  maintenue. 

De  même,  en  1793,  la  Convention  agita  la  question  de 
savoir  si  on  maintiendrait  au  profit  de  la  république  la  vente 
du  domaine  de  l'Ile-Adam.  Pour  se  déterminer,  elle  n'exa- 
mina point  s'il  y  avait  un  contrat ,  et  s'il  était  juste  de  le  res- 
pecter; elle  ne  s'occupa  que  de  la  question  de  savoir  s'il  lui 
serait  utile  de  s'en  appliquer  l'exécution.  Alors,  renseigne- 
mens  pris,  ses  comités  réunis  d'aliénation  et  des  domaines 
lui  firent  un  rapport  dont  il  résulte  :  «  Qu'en  prenant  pour 
base  les  états  des  revenus  fournis  par  les  agens  de  la  liste 
civile,  dans  des  circonstances  où  ils  étaient  intéressés  à  dimi- 
nuer les  produits ,  et  en  comparant ,  d'après  cette  même  base , 

'  Suivant  le  compte  de  1792,  les  recettes  s1élevèrent ,  pour  cette 
aimée ,  à  652, 000  liv. ,  et  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  aux  biens ,  si  les  frais 
île  régie  ont  entraîné  îles  preièvemens  considérables  sur  ces  recettes. 
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la  valeur  présumée  de  la  revente  de  ces  domaines,  au  taux 
très-modéré  de  deux  et  demi  pour  cent l ,  avec  les  capitaux 
restant  à  payer  pour  raison  de  l'acquisition,  il  se  trouve, 
à  l'avantage  de  l'acquéreur ,  une  différence  en  capital  d'en- 
viron quatre  millions  quatre  cent  mille  livres.  » 

En  conséquence  on  conclut  qu'il  est  de  Z'intérêt  même 
de  la  république,  comme  il  est  de  sa  dignité  et  de  sa  jus- 
tice,  de  suivre  l'effet  de  la  vente;  —  ce  qui  fut  fait  par  le 
décret  du  16  juin  1793. 

Voila  ce  que  nous  présentons,  non  pas,  à  l'exemple  de  la 
liste  civile,  comme  un  acte  digne  de  tous  les  respects  dus  a 
à  la  loi,  mais  comme  une  vérification  de  fait ,  qui  mérite 
d'autant  plus  de  créance,  qu'elle  est  émanée  d'une  partie  in- 
téressée à  ce  qu'elle  fût  exacte. 

Disons,  de  plus,  qu'aujourd'hui  même  l'état  possède,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  8,000  arpens  de  bois,  pro- 
venant de  la  vente  de  1 783  ,  et  2,5oo  dans  le  département  de 
l'Oise.  — A  raison  de  l'augmentation  de  valeur  de  cette  espèce 
de  propriété,  ces  io,5oo  arpens  suffiraient  aujourd'hui  pour 
acquitter  le  prix  total  de  l'acquisition  ;  et  l'on  refuse  de 
payer  un  reliquat  qui  n'en  présente  guère  que  la  neuvième 
partie  ! 

Enfin,  les  portions  conservées  du  domaine  de  l'Ile-Adam 
sont  si  considérables ,  que  le  roi ,  dans  sa  munificence ,  a  donné 
une  pension  de  4oo,ooo  fr.  a  madame  !a  duchesse  de  Saint- 
Leu  ,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  cette  terre  qui  lui  avait 
été  donnée  en  apanage  pendant  l'usurpation.  —  Générosité 
qui  honore  le  prince,  et  qui  du  moins  aurait  dû  empêcher 
les  agens  de  la  liste  civile  de  repousser  le  créancier  légitime  ! 

De  tout  ce  qui  précède,  concluons  que  l'acquisition  de  1783 

'  Nous  avons  vu  que  le  taux  de  la  vente  de  178'J  était  à  plus  de  cinq 
pour  cent. 

i3. 
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ne  fat  point  une  libéralité  exercée  par  le  roi  envers  M.  le 
prince  de  Conti.  Ce  fut  un  acte  avantageux  pour  l'acquéreur  , 
avantageux  surtout  pour  Monsieur  ,  qui ,  au  moyen  de  la 
revente  partielle  faite  au  roi,  conserva,  sans  bourse  délier, 
l'usufruit  de  ces  importantes  propriétés.  Loin  de  trouver  là 
un  motif  pour  le  dégager  de  sou  obligation  personnelle ,  la 
cour  y  verra  au  contraire  une  raison  de  droit  et  d'équité  a  la 
fois,  pour  maintenir  cette  obligation  dans  toute  sa  force. 

Faut-il  maintenant  énumérer  et  discuter  les  actes  posté- 
rieurs à  l'acte  de  vente,  et  rappeler  tout  ce  qui  a  été  dit  a 
l'audience ,  sur  les  conséquences  qu'on  peut  en  tirer  ?  ■ —  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

D'ailleurs  ils  sont  analysés  dans  les  pièces  justificatives 
placées  à  la  fin  de  la  réplique  prononcée  devant  la  cour  royale 
de  Paris. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  observations  sui- 
vantes : 

i°.  Ces  actes  étant  postérieurs  a  l'acte  de  vente,  ne  peu- 
vent établir  ,  qu'à  l'époque  du  contrat ,  le  prince  de  Conti 
connaissait  les  conventions  entendues  entre  le  roi  et  Mon- 
sieur, et  qu'il  traitait  avec  le  roi,  par  l'intermédiaire  de 
Monsieur  ; 

2°.  Ils  ne  contiennent  aucune  novation  ;  au  contraire ,  ils 
expriment  tous  qu'il  n'est  rien  innové  au  contrat  de  vente 
du  7  octobre.  Or,  la  novation  ne  se  présume  pas;  elle  doit 
être  expresse  et  formelle; 

3°.  La  circonstance  que  le  prince  de  Conti  aurait  traité 
directement  avec  le  roi ,  ne  prouve  rien.  En  effet,  le  roi  était 
son  obligé  comme  tiers-détenteur.  Mais  l'obligation  du  roi 
n'effaçait  point  celle  de  Monsieur.  Aussi  voit-on ,  dans  tous 
ces  actes,  que  Monsieur  y  figure  à  côté  du  roi,  parce  que 
l'un  était  obligé  comme  signataire  du  contrat,  l'autre  comme 
bien  tenant.  Traiter  avec  tous  deux ,  ce  n'était  donc  pas  abdi- 
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quer  ses  droits  contre  l'un  ou  contre  l'autre;  c'était  les  con- 
server contre  chacun.  Rien  de  plus  évident. 

Reste  le  décret  du  16  juin.  1793,  que  ramène  perpétuel- 
lement la  liste  civile  ». 

Sans  doute  la  cour  a  vu  avec  affliction  l'insistance  qu'on 
met  a  faire  valoir  cette  déplorable  autorité!  aussi  nous  ne 
l'en  entretiendrons  pas  longuement. 

Deux  mots  suffisent  à  la  réfutation  du  moyen  qu'on  puise 
dans  cette  source  impure  : 

i°.  C'est  une  inconvenance  intolérable;  un  attentat  au 
principe  de  la  légitimité,  comme  l'a  dit  la  cour  royale  de 
Paris,  d'invoquer,  au  nom  du  roi ,  un  décret  de  la  Conven- 
tion, qui  l'outrage  nominativement! 

2°.  Le  décret  ne  décide  rien  sur  l'obligation  personnelle  de 
Monsieur,  a  l'égard  du  prince  de  Conti. 

Il  faut  donc  l'écarter  du  procès ,  et  le  laisser  dans  les  san- 
glantes archives  de  l'autorité  qui  l'a  rendu. 

Ainsi,  rien  ne  déroge  a  l'acte  de  vente  du  7  octobre  1783: 


1  Les  hommes  le  plus  dévoués  au  roi  et  à  sa  dynastie  se  sont  élevés 
contre  ce  mode  de  défense.  Aussi ,  dans  un  article  fort  remarquable  sur 
la  nécessité  de  réformer  les  lois  révolutionnaires,  un  écrivain  de  la  Quo- 
tidienne, qu'on  n  accusera  ni  de  sédition,  ni  de  tiédeur  dans  ses  affeclions 
monarchiques,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  liste  civile  (et  qu'on  re- 
marque bien,  la  iisLe  civile)  est  poursuivie  par  les  légataires  du  prince 
de  Conti,  en  paiement  du  restant  du  prix  de  nie- Adam  :  savez-\ous 
dans  quelle  loi  elle  puise  les  principaux  argumens  de  sa  défense?  Dans 
une  loi  du  16  juin  1793,  rendue  contre  le  ci-devant  roi,  qui  proclame  son 
gouvernement  dilapidaleur ,  et  qui  confisque  l'Ile- Adam  au  profit  de  la 
république.  Vainement  la  cour  royale  de  Paris  déclarera-t-elie  que  les 
lois  de  confiscation ,  fuites  conti  e  le  roi  dans  le  seul  intérêt  de  la  révo- 
lution, sont  attentatoires  au  principe  sacré  de  lu  légitimité}  la  liste  civile 
n'en  persiste  pas  moins  à  invoquer  devant  la  cour  de  cassation  la  loi  du 
iG  juin  1793;  elle  développe  dans  un  mémoiie,  avec  une  attention  scru- 
puleuse, les  grkfs  de  la  couronne  contre  Tan  et  de  Paris;  et  elle  ose  même 
appeler  étrange  ie  principe  qu'il  consacre!  » 
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il  demeure  dans  toute  sa  force,  et  avec  lui  l'obligation  per- 
sonnelle de  Monsieur  ,  qui  en  découle. 

Aussi,  dans  toutes  les  juridictions  que  le  procès  a  déjà 
parcourues,  on  a  reconnu  l'existence  de  cette  obligation  per- 
sonnelle. 

Le  jugement  de  première  instance,  dont  la  liste  civile 
demande  la  confirmation  par  ses  conclusions,  avoue  :  «  que 
les  énonciations  des  actes  résistent  à  ce  que  l'on  considère 
Monsieur,  acquéreur  apparent,  comme  dès  lors  déchargé 
de  l'action  civile  :  »  et  c'est  seulement  dans  l'avènement  a  la 
couronne  qu'il  trouve  la  libération! 

La  cour  royale  de  Paris  a  jugé  que  :  «  Monsieur  s'est 

obligé  en  son  propre  et  privé  nom qu'aucune  réserve  de 

déclaration  de  command  n'ayant  été  faite  pour  le  tout  ou 
partie  des  domaines  acquis,  le  vendeur  n'a  pu  et  dû  traiter 
que  sous  la  foi  de  l'engagement  personnel  de  Monsieur, 
seul  acquéreur  ;  que  la  revente  ou  cession  d'une  propriété 
faite  au  roi  Louis  xvi,  hors  la  présence  du  prince  de  Conti, 
premier  vendeur,  n'a  pu  changer  la  nature  et  l'ordre  des 
actions  nées  du  contrat  originaire;....  que  la  faculté  d'inter- 
préter les  actes  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  substituer  un  débi- 
teur à  un  autre ,  contre  la  lettre  et  l'esprit  des  conven- 
tions.... etc.  » 

Enfin,  la  cour  de  cassation  elle-même,  en  rejetant,  au  moins 
forma  negandi,  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  la  cour 
royale  de  Paris  avait  jugé  que  Monsieur  était  l'acquéreur 
direct  du  prince  de  Conti,  et  accueillant,  au  contraire,  le 
moyen  de  libération  par  voie  d'avènement,  qui  suppose  en 
fait  une  obligation  préexistante,  s'est  associée  a  l'opinion  ad- 
mise dans  les  deux  premières  juridictions. 

C'est  donc  une  vérité  désormais  bien  acquise  au  procès ,  et 
dont  aucun  nuage  ne  pourra  obscurcir  l'évidence,  que  Mon- 
sieur était  personnelltnienl  obligé  envers  le  prince  de  Gonli. 
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Mais  a-t-il  été  libéré  par  son  avènement  a  ia  couronne? 
c'est  l'objet  de  notre  deuxième  proposition. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Le  roi  na  point  été  affranchi  de  son  obligation  person- 
nelle ,  par  son  avènement  à  la  couronne. 

Cette  question  a  été  longuement  et  disertement  discutée 
dans  les  plaidoiries  prononcées  en  première  instance ,  en  appel , 
et  devant  la  cour  de  cassation.  Elle  l'a  été  dans  des  consul- 
tations et  mémoires  sortis  de  la  plume  savante  de  M.  Dela- 
croix-Frainville.  Nous  l'avons  traitée  nous-mêmes  dans  une 
consultation  produite  contre  le  pourvoi  de  la  liste  civile. 

Tous  ces  écrits  sont  sous  les  yeux  de  la  cour. 

Les  nombreuses  autorités  qu'ils  renferment  ont  été,  pour 
la  plupart,  reproduites  à  son  audience. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  les  rappeler  sommairement,  et  de 
les  grouper. 

Prenant  la  question  a  sa  plus  grande  hauteur,  nous  voyons 
que  c'est  une  loi  sur  laquelle  repose  la  société  entière,  que 
toute  promesse  lie,  que  tout  contrat  oblige;  que  toute  per- 
sonne doit  tenir  sa  parole  et  remplir  ses  engagemens.  Ce  n'est 
pas  une  loi  de  circonstance,  ou  qui  soit  seulement  à  l'usage 
du  commun  des  hommes;  c'est  une  loi  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  lieux ,  de  toutes  les  conditions.  Non  est  alia  Romœ, 
alla  Aihenis ;  alia  nunc,  alia  posthac.  Dieu  lui-même,  dont 
la  puissance  est  infinie,  et  qui  n'est  enchaîné  par  aucune  autre 
loi  que  celles  de  sa  justice,  Dieu  se  glorifie  d'être  le  Dieu 
fidèle  à  ses  promesses!  Il  aime  a  redire  à  son  peuple,  et  a 
entendre  dire  dans  les  cantiques  destinés  à  chanter  ses  per- 
fections infinies  : 
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Que  sa  parole  est  stable  et  ne  trompe  jamais. 

Racine,  Ath.  ' 

Si  nous  interrogeons  les  plublicistes  les  plus  célèbres,  les 
plus  dignes  de  notre  confiance  et  de  nos  respects,  Grotius, 
Puffendorff,  Cocceius,  Gronouius ,  tous  nous  répondent  qu'il 
faut  distinguer  dans  le  monarque  deux  personnes,  l'homme  et 
le  roi;  qu'il  peut,  comme  homme,  ut  privatus ,  faire  dans 
son  intérêt  particulier  tous  les  actes  de  la  vie  civile;  qu'alors 
le  droit  civil  régit  ces  actes;  qu'enfin  ils  sont  obligatoires 
pour  lui  comme  pour  un  simple  citoyen. 

Si  nous  appelons  en  témoignage  nos  anciens  auteurs,  l'ar- 
chevêque de  Turin ,  Claude  de Seyssel ,  Brillon ,  Dutillet  * , 
ils  nous  disent  que  nos  rois  peuvent  contracter  en  qualité  de 
particuliers  ;  que  s'ils  s'obligent,  les  relations  indispensables 
entre  eux  et  leurs  sujets  ne  permettent  pas  quils  doivent 
rien;  qu'on  obtient  justice  contre  eux  comme  à  V encontre 
de  leurs  moindres  sujets  ;  que  la  justice  de  France,  gardant 
la  droiture  es  procès  des  rois,  qui  le  veulent  et  endurent, 
ou  plutôt  le  commandent ,  r*end  à  toute  la  terre  très-grande 
preuve  de  la  bonté  et  équité  desdits  rois ,  auxquels  ne  peut 
advenir  plus  grand  honneur,  puisque  justice  est  fermeté  du 
trône  royal.  Ils  nous  disent  enfin  que  les  arrêts  et  jugemens 
es  causes  du  roi  sont  en  son  nom  ;  et  que  par  ses  juges,  il 
se  condamne  quand  il  a  tort. 

D'Aguesseau ,  dont  le  nom  rappelle  l'éloquence  la  plus 

'  Fidelis  enim  est  qui  repromish  Deus.  ELebr.  x,  23.  —  Implevisti 
verba  tua,  quoniàm  justus  es.  Nehem.  ,  îx,  8.  —  PolLicitatio  et  jusjuran- 
dum ......  duœ  res  immobiles ,  quibus  impossibile   est  mentiri  Deum. 

Hjeer.  vi,  18.  —  I/Ecrilure  est  pleine  de  textes  pareils. 

a  Voyez  à  la  suite  de  la  réplique  devant  la  cour  royale,  Pièces  jusli- 
6catives  ,  pag.  m  ,  et  dans  les  Consultations  européennes  distribuées  à  la 
cour,  ubique  passim. 

3   Tous  sont  cités  en  texte  dans  la  réplique. 
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pure,  jointe  a  la  vertu  la  plus  sévère,  disait  '  :  «  Les  plus 
nobles  images  de  la  Divinité  ,  les  rois  ,  que  l'Ecriture  appelle 
les  dieux  de  la  terre  ,  ne  sont  jamais  plus  grands  que  lors- 
qu'ils soumettent  toute  leur  grandeur  à  la  justice,  et  qu'ils 
joignent  au  titre  de  maîtres  du  monde  celui  d'esclaves  de  la 
loi  :  »  J'ajouterai  celui  d'esclaves  de  leurs  conventions ,  qui 
sont  aussi  une  loi  sacrée  pour  ceux  qui  les  ont  consenties. 

Evoquons  les  souvenirs  de  notre  histoire  :  nous  ne  voyons 
pas  un  seul  de  nos  rois  repousser  ses  créanciers  personnels, 
revendiquer,  comme  une  prérogative  de  sa  couronne,  la  dis- 
pense de  payer  ses  dettes.  —  Loin  de  là,  François  n,  dési- 
rant décharger  la  conscience  du  feu  roi  son  père,  prend  la 
résolution  de  payer  celles  de  ses  dettes  qui  seront  loyale- 
ment dues  \  Henri  iv,  si  fidèle  a  payer  les  siennes ,  Henri  iv, 
ce  modèle  de  grandeur  et  de  loyauté,  paya  également  celles 
de  son  prédécesseur,  vu  qu'il  allait  non-seulement  de  sa 
réputation,  mais  aussi  de  L'acquit  de  la  conscience  dudit 
seigneur  feu  roi*.  Louis  xn  ,  le  père  du  peuple,  disait  que 
la  justice  d'un  prince  l'oblige  à  ne  rien  devoir,  plutôt  que 
sa  grandeur  a  beaucoup  donner'5.  —  Enfin,  Sa  Majesté  a 
elle-même  joint  l'autorité  de  son  exemple  à  celui  de  ses  pré- 
décesseurs. Une  des  premières  pensées  de  la  restauration  a 
été  l'acquittement  des  dettes  contractées,  dans  des.  temps 
moins  heureux  ,  sur  une  terre  hospitalière. 

Ouvrons  les  registres  de  nos  anciennes  cours  souveraines, 
ce  dépôt  sacré  des  principes  conservateurs  de  la  monarchie. 
Nous  voyons,  en  i555,  le  Parlement,  rappelant  à  Henri  n 

'  Tome  i ,  pag.  <j. 

*  Lettre  écrite,  le  19  janvier  155g,  aux  seigneurs  des  Ligues-Suisses. 

3   Voyez  Répliqne,  pag.  14G  et  suiv. 

'•  Histoire  de  Louis  xn,  par  Delaroche,  qui  ajoute  :  «  Celte  sage  maxime 
n'était  pas  du  goût  des  courtisans.  »  —  Mais,  à  coup  sûr,  elle  sera  do 
goût  des  magistrats. 
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«  que,  s'il  contracte  avec  ses  sujets,  auquel  cas  doit-il  être 
tenu  et  obligé  entretenir  ses  contrats  et  conventions,  comme 
étant  un  droit  constitué  entre  les  hommes ,  dès  le  commen- 
cement du  monde  et  avant  toutes  les  monarchies  ' .  >,  —  ]\oug  j 
trouvons  les  mêmes  principes  dans  la  bouche  de  l'illustre  et 
vertueux  L'Hospital ,  parlant  au  nom  du  roi,  devant  le  Par-  I 
lement  \  -  Même  langage  sous  Henri  iv,  soit  au  Parlement ,  ' 
soit  à  la  Chambre  des  comptes. 

Enfin,  arrêtons  «.os  regards  sur  l'édit  de  1607  ,  qui  a  fixé 
les  principes,  jusqu'alors  incertains  et  flottans,  de  la  réunion  ' 
par  avènemeut.  Le  Parlement  revendique  les  droits  de  l'état  j 
le  bon  Henri  stipule  les  intérêts  de  ses  créanciers  ;  et  l'on  ne 
sort  de  cette  lutte  que  par  une  sorte  de  transaction  qui  con- 
cilie tous  les  intérêts.  Le  Parlement  obtient  la  réunion  ;  mais 
le  roi  fait  insérer  dans  l'édit  cette  clause  de  justice  où  l'on 
reconnaît  Henri  iv  :  «  Les  droits  néanmoins  de  nos  créan 
ciers  demeurant  en  leur  entier  et  en  la  même  force  et  vertu 
qu'ils  étaient  auparavant  notre  avènement  à  la  couronne.  » 

Dans  quelle  cause  trouvera-t-on  jamais  un  concours  d'au- 
torités plus  imposant  ?  à  quelle  source  plus  abondante  et  plus 
pure  ira-  ton  puiser  la  conviction?  Tout  ce  qui  peut  rassurer 
la  consc.ence  des  magistrats  et  raffermir  leur  opinion  person- 
nelle ne  se  rencontre-t-il  pas  ici?  Lois,  religion,  histoire, 
pubhcistes,  magistrats,  jurisconsultes;  tout  parle  en  faveur 
du  créancier  du  prince,  tout  repousse  le  système  de  la  liste 
civile. 

Et  sur  quoi  repose-t-il  donc  cet  étrange  système? 

Y  a-t-il  une  loi  qui  affranchisse  nos  rois  de  l'obligation 
d'acquitter  leurs  engagemens  contractés  avant  l'avènement  a 
la  couronne?  —  Nulle  part. 


1    Voyez  Réplique,  pag.  ^o. 
1  Ibid.,  pag.  i<2. 
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En  l'absence  d'une  loi ,  y  a-t-il  un  auteur  qui  ait  osé  pré- 
senter ce  mode  de  libération  comme  un  principe  de  la  monar- 
chie? —  On  n'eu  peut  citer  aucun. 

A  défaut  d'écrivains,  trouve-t-on  un  exemple,  un  précé- 
dent qui  puisse  autoriser  les  prétentions  de  la  liste  civile? 

—  Il  n'en  existe  pas;  et  les  exemples  contraires  abondent 
dans  notre  histoire. 

Mais ,  dit-on  ,  l'état  a  les  biens  ,  il  doit  supporter  les  charges. 

—  D'accord.  L'état  est  obligé,  comme  détenteur  des  biens, 
en  vertu  de  l'action  réelle,  qui  les  affecte  et  les  suit  en  quel- 
ques mains  qu'ils  passent.  Mais  le  prince  n'en  reste  pas  moins 
soumis  à  l'obligation  personnelle ,  qui  ne  s'attache  qu'à  la 
personne,  qui  la  suit  au  milieu  de  toutes  les  mutations  d'état, 
de  rang  et  de  fortune,  et  qui  ne  s'éteint  que  par  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  ou  par  la  mort  du  débiteur. 

C'est  une  injustice  !  s'écrie  la  liste  civile.  Comment  voulez- 
vous  que  le  prince,  dépouillé  de  ses  biens ,  puisse  payer  ses 
créanciers?  —  Ce  serait  une  injustice,  s'il  n'avait  point  un 
recours  en  garantie  contre  l'état.  Mais,  au  moyen  de  ce  re- 
cours, tous  les  droits  sont  conciliés,  tous  les  intérêts  sont 
satisfaits. 

Disons-le  donc  :  toutes  ces  raisons,  ou  pour  mieux  dire, 
tous  ces  prétextes  de  la  liste  civile  ,  sont  frivoles  et  sans  vérité. 

Mais  il  est  une  autorité  sur  laquelle  elle  a  paru  fonder 
toutes  ses  espérances  :  c'est  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
On  l'a  cité  comme  un  flambeau  placé  devant  la  cour  d'Or- 
léans,  et  pour  ainsi  dire  comme  un  oracle  infaillible  auquel 
cette  cour  devait  soumettre  sa  propre  sagesse. 

INous  respectons  assurément  la  cour  de  cassation,  comme 
une  autorité  grave  et  impesante  ;  mais  les  magistrats  qui  la 
composent  peuvent  errer,  puisqu'ils  sont  hommes  :  et  l'on 
m'accordera,  sans  doute,  que  ses  arrêts  laissent  un  libre 
arbitre  aux  cours  royales,  qui  sont  cours  souveraines. 
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Or,  je  crois  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  erroné; 
je  dirai  même  qu'il  se  réfute  par  son  propre  dispositif.  Qu'a- 
t-il  jugé,  en  effet?  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paiis  a 
formellement  violé  l'art.  20  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4- 
Mais  que  porte  cet  article  20?  que  «  les  biens  particuliers 
du  prince  qui  parvient  au  trône  sont ,  de  plein  droit  et  a 
l'instant  même,  réunis  au  domaine  de  l'état;  et  l'effet  de 
cette  réunion  est  perpétuel  et  irrévocable.  »  —  Eh  bien  !  la 
cour  royale  de  Paris  a-t-elle  dit  le  contraire?  Nullement!  Elle 
a  reconnu  le  principe  de  réunion;  mais  elle  a  pensé,  comme 
Henri  iv ,  et  elle  a  dit,  comme  l'édit  de  1607  ,  que  les  droits 
des  créanciers  demeuraient  néanmoins  en  leur  entier  et  en 
la  même  force  et  vertu  qu'ils  étaient  auparavant  V avè- 
nement à  la  couronne.  Elle  n'a  donc  point  violé  la  loi  du  8 
novembre  1814 1  qui  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  et  se 
réfère,  par  conséquent,  aux  anciens  principes  non  abrogés. 

Espérons  que  la  cour  royale  d'Orléans,  consultant  ses 
propres  inspirations  et  ses  lumières  personnelles,  ne  cédera 
point  il  l'autorité  d'un  arrêt.  Espérons  qu'elle  s'associera  a  la 
jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris,  comme  étant  la 
seule  vraie,  la  seule  juste,  la  seule  même  qui  soit  digne  de 
la  majesté  royale.  Dans  la  ville  qu'illustra  l'immortel  auteur 
du  Traité  des  obligations ,  ce  jurisconsulte ,  homme  de  bien  , 
qui  écrivait  toujours  sous  les  inspirations  de  sa  conscience, 
que  li  nature  avait  doué  d'un  prodigieux  instinct  d'équité, 
dont  la  plume  religieuse  soumettait  toutes  les  transactions 
humaines,  non-seulement  aux  lois  des  hommes,  mais  a  celles 
qui  nous  sont  venues  d'en-haut,  qui  les  jugeait  d'après  les 
règles,  tant  du  for  de  la  conscience  que  du  for  extérieur  ; 
il  ne  sera  pas  dit  qu'une  obligation  sacrée,  également  obli- 
gatoire in  utroque  foro ,  sera  brisée  sous  le  vain  prétexte  que 
l'obligé  est  devenu  roi.  Cet  accroissement  de  dignité,  de 
puissance,  de  richesse,  u 'est-il  pas  un  lien  de  plus?  Et  lors- 
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que,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  ,  les  oracles  de  la  juris- 
prudence, les  magistrats,  les  jurisconsultes  que  la  renommée 
signale  comme  les  plus  doctes  et  les  plus  graves,  nous  attes- 
tent que  partout  les  obligations  contractées  par  les  princes 
les  suivent  jusque  sur  le  trône  ' ,  la  cour  royale  d'Orléans 
voudra  que,  dans  ce  corps  de  droit  européen,  son  arrêt  figure 
glorieusement  pour  son  roi,  glorieusement  pour  la  France, 
glorieusement  pour  elle-même. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  la  discussion ,  nous  de- 
vons consigner  ici  une  observation  importante. 

Dédaignant,  avec  juste  raison,  toutes  les  subtilités  méta- 
physiques que  la  liste  civile  avait  jusqu'alors  appelées  à  son 
secours,  son  dernier  défenseur,  cédant  a  l'évidence  des  prin- 
cipes et  des  faits  historiques,  nous  a  concédé  qu'avant  la 
révolution,  nos  rois  n'étaient  point  libérés  par  l'avènement 
à  la  couronne,  parce  que,  nous  a-t-il  dit,  ils  disposaient 
alors  de  toute  la  fortune  publique.  Mais  aujourd'hui  tout  est 
changé.  Le  roi  ne  peut  plus  disposer  que  de  la  liste  civile, 
qui  a  une  destination  spéciale  ,  l'éclat  du  trône. 

D'abord,  cela  ne  fait  rien  a  l'obligation  personnelle,  qui 
est  indépendante  des  moyens  de  libération  ,  et  qui  ne  s'at- 
tache qu'a  la  personne. 

Mais  en  admettant  même  cette  conséquence  qu'on  (ire  du- 
nouvel  étal  des  choses,  nous  dirons  qu'elle  ne  sauraitatteindre 
les  représentans  du  prince  de  Conti. 

En  effet,  chacun  sait  que  les  lois  ne  disposent  que  pour 
l'avenir  >  qu'elles  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  qu'elles  laissent 
intacts  tous  les  droits  légalement  acquis.  (Art.  2  du  Code 
civil.  ) 

Or,  le  contrat  de  vente  du  7  octobre  1783  est  antérieur 


1  Voir  les  Consultations  données  par  des  jurisconsultes  d/s  diverses 
monarchies  européennes. 
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au  nouvel  ordre  établi.  Il  a  été  passé  sous  l'empire  de  noire 
ancienne  constitution  monarchique. 

Si  donc  on  nous  accorde  que,  suivant  la  législation  alors 
en  vigueur,  les  rois  n'étaient  point  affranchis  de  leurs  obli- 
gations personnelles  en  montant  sur  le  trône,  il  est  évident 
que  cette  législation,  qui  est  celle  du  contrat,  doit  le  régir 
encore,  et  que  la  législation  nouvelle  n'a  pu  altérer  les  droits 
antérieurement  acquis. 

C'est  ainsi  que  tous  les  contrats  de  mariage  passés  sous 
l'ancien  régime  sont  encore  régis,  dans  tous  leurs  effets  ,  par 
les  lois  et  coutumes  du  temps  où  ils  ont  été  faits. 

Pour  rendre  cela  plus  sensible,  je  suppose  que  le  prince 
de  Conti  ait  traité  sous  une  législation  suivant  laquelle  les 
rois,  en  montant  sur  le  trône,  auraient  été  déchargés  de 
toutes  obligations  antérieures;  il  eût  été  prévenu  que,  ce 
cas  arrivant,  il  n'aurait  plus  que  l'état  pour  débiteur;  il  eût 
accepté  celte  condition;  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre. 

Mais,  au  contraire,  il  a  traité  avec  Monsieur,  à  une 
époque  où  l'avènement  à  la  couronne  n'était  pas  un  mode 
de  libération.  On  en  convient  :  il  a  donc  dû  penser  que 
l'obligation  personnelle  serait  indissoluble  jusqu'à  parfait 
paiement.  Il  n'a  pu  prévoir  que  l'état  serait  substitué  au 
débiteur  avec  lequel  il  a  contracté  et  qu'il  a  voulu  seul  pour 
obligé. 

Dès  lors  on  n'a  pas  pu  changer  cet  ordre  de  choses  a  son 
préjudice.  On  n'a  pas  pu  briser  un  droit  qui  lui  avait  été 
acquis.  Une  loi  nouvelle  n'a  pu  détruire  la  force' et  les  effets 
d'un  contrat  formé  sous  la  foi  et  la  garantie  d'une  législation 
préexistante.  Que  cette  loi  nouvelle  domine  l'avenir,  qu'elle 
règle  les  conventions  qui  interviendront  sous  son  empire  ! 
soit.  Mais  qu'elle  ne  rétroagisse  point.  Qu'elle  respecte  le 
passé.  Il  n'est  plus  de  son  domaine. 

Ainsi ,  dans  tous  les  cas,  les  effets  que  la  cour  de  cassa- 
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tion  veut  faire  produire  a  la  loi  du  8  novembre  181 4,  ne 
pourraient  s'appliquer  qn'nux  contrats  passés  depuis  que  cette 
loi  est  promulguée  ,  mais  non  au  contrat  du  prince  de  Conti, 
qui  était  préexistant,  et  qui  appartient  a  la  législation  anté- 
rieure, sous  la  garantie  de  laquelle  il  a  été  formé. 

QUESTION  SUBSIDIAIRE. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'établir  nous  semble  la  vérité 
même  ,  et  notre  confiance  est  entière  dans  la  solidité  de  ces 
moyens  ,  comme  dans  l'équité  de  la  cour. 

Cependant  nous  voulons  nous  prêter  à  cette  idée  si  chère 
a  la  liste  civile,  mais  véritablement  si  affligeante  pour  un  bon 
français,  que,  par  son  avènement  a  la  couronne,  le  roi  de 
France  est  affranchi  de  l'obligation  de  payer  ses  créanciers. 

Alors  se  présente  une  question  importante,  que  nous  de- 
vons examiner  subsidiairement ,  et  qui  est  neuve  au  procès  : 

A  quelle  époque  s'est  opérée  la  réunion  par  voie  d'avène- 
ment relativement  aux  biens  qui  ont  apartenu  a  S.  A.  R. 
Monsieur,  aujourd'hui  roi  de  France? 

Nous  nous  sommes  efforcés,  dans  la  discussion,  de  bien 
expliquer  quel  est  l'intérêt  de  cette  question ,  en  quoi  elle 
nous  touche,  quelle  influence  elle  peut  avoir  au  procès.  Nous 
devons  le  rappeler  avec  soin. 

Lorsque  la  liste  civile  vient  dire  :  ce  n'est  plus  le  prince 
qui  doit,  c'est  l'état,  qu'on  s'adresse  à  l'état,  les  magistrats 
pourraient  croire,  dans  la  droiture  de  leurs  cœurs,  que  cela 
veut  dire  :  a  défaut  du  roi ,  l'état  paiera  ;  et  il  semblerait  alors 
que  le  procès  n'aurait  plus  d'intérêt,  qu'il  y  aurait  même 
une  sorte  d'affectation  et  de  mauvaise  volonté  a  s'attaquer  au 
monarque- 
Mais  qu'on  se  garde  bien  de  cette  idée.  Ce  serait  une  sur- 
prise faite  à  la  religion  de  nos  juges. 


ao8  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

Lorsque  la  liste  civile  dit  :  c'est  l'état  qui  est  votre  débi- 
teur, elle  n'ajoute  jamais  :  l'état  vous  paiera.  Elle  a  au  con- 
traire l'arrière-pensée,  elle  a  la  certitude  que  l'état  ne  paiera 
point.  Elle  sait  que  le  domaine  tient  en  réserve  contre  madame 
Desgraviers,  des  lois  de  confusion  ,  de  déchéance,  et  toutes 
les  fins  de  non-payer  sorties  de  la  législation  révolutionnaire. 
Et  c'est  pour  faire  tomber  cette  malheureuse  veuve  sous  le 
coup  de  ces  lois  spoliatrices ,  qu'on  s'efforce  de  substituer  a 
l'ancien  débiteur  qu'on  libère  de  sa  dette,  un  débiteur  nou- 
veau qui  saura  bien  s'affranchir  de  la  sienne! 

En  un  mot,  il  importe  que  ceci  soit  bien  entendu  dans  la 
cause;  ce  qu'on  sollicite,  c'est  une  libération  sans  paiement, 
une  quittance  sans  bourse  délier.  On  veut,  à  toute  force, 
saluer  le  créancier  d'une  fin  de  non-recevoir,  quelle  qu'elle 
soit-  car,  en  la  forme  comme  au  fond,  c'est  toujours  par 
des  fins  de  non-recevoir  qu'on  se  «léfend  ,  c'est-à-dire  par  le 
moyen  le  moins  favorable,  le  moins  digne  du  prince  au  nom 
duquel  on  le  présente,  et  qui  devrait  être  réservé  aux  plai- 
deurs de  mauvaise  foi.  Ainsi ,  l'on  n'ose  point  dire  :  la  créance 
n'existe  pas,  vous  avez  été  payé.  Ou  reconnaît  au  contraire 
la  légitimité  de  nos  droits;  mais  on  nous  dit:  Vous  êtes  non- 
recevable  à  vous  faire  payer  de  ce  qu'on  vous  doit;  vis-à-vis 
du  prince,  parce  qu'il  a  été  libéré  par  son  avènement  à  la 
couronne;  et  vis-a-vis  de  l'état,  parce  qu'il  trouve  une  quit- 
tance dans  les  lois  révolutionnaires  de  déchéance  et  de  con- 
fusion. 

Nous  avons  donc  intérêt  à  examiner  quand  s'est  opérée 
cette  réunion  par  voie  d'avènement  a  la  couronne. 

Car,  si  elle  s'est  opérée  sous  l'empire  des  lois  révolution- 
naires, nous  serons  frappés  de  déchéance,  quelque  indigne 
que  soit  ce  moyen. 

Mais  si  la  réunion  n'a  eu  lieu  qu'à  une  époque  où  les  lois 
révolutionnaires  avaient  perdu  leur  empire,  au  moins  nous 
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n'aurons  pas  perdu  notre  action  ,  et  peut-être  on  pourra  trou- 
ver un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts. 

Et  qu'on  ne  dise  point  qu'il  n'appartient  pas  a  la  cour  de 

décider  cette  question;  qu'elle  est  hors  de  sa  compétence 

Puisqu'on  lui  demande  de  prononcer  que  le  prince  a  été  libéré 
par  suite  de  la  réunion  par  avènement,  on  lui  soumet  néces- 
sairement la  question  de  savoir  si  cette  réunion  a  eu  lieu, 
a  quelle  époque  et  de  quelle  manière  elle  s'est  opérée.  C'est 
la  base  de  l'exception.  C'est  sur  elle  que  doit  s'asseoir  et  la 
défense  de  la  liste  civile,  et  la  décision  de  la  cour,  si  cette 
défense  était  accueillie. 

Il  faut  donc  l'examiner. 

Si  l'avènement  du  prince  à  la  couronne  avait  eu  lieu  dans 
des  temps  ordinaires,  la  question  ne  serait  pas  douteuse. Tout 
se  serait  passé  dans  l'ordre  ordinaire  et  légal  ;  et  de  même 
qu'on  n'aurait  point  a  nous  opposer  des  lois  de  déchéance  et 
de  confusion,  de  même  aussi  nous  n'aurions  point  de  peine  il 
fixer  l'époque  précise  où  la  dévolution  des  biens  du  prince  à 
l'état  se  serait  opérée. 

Mais  tout  s'est  passé  au  milieu  de  nos  orages  politiques  ; 
c'est  donc  au  sein  de  ces  tempêtes  qu'il  faut  un  moment  nous 
placer  par  la  pensée.  Il  faut  nous  reporter  à  ces  temps  de 
fâcheuse  mémoire,  et  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  législation 
qui  a  exercé  une  influence  et  produit  des  effets  qu'on  ne 
saurait  méconnaître. 

Il  est  deux  choses  qu'on  doit  éviter  de  confondre ,  car  elles 
n'ont  rien  de  commun  ;  elles  sont  régies  par  des  principes 
tout  à  fait  différens.  Je  veux  dire  : 

i°.  Les  droits  et  prérogatives  de  la  royauté; 
20.  Les  droits  et  les  intérêts  matériels  que  peut  avoir  le 
souverain,  comme  homme  ,  comme  personne  privée. 

Les  droits  et  prérogatives  de  la  royauté  sont  hors  de  toute 
atteinte.  Ils  sont  imprescriptibles,  ils  sont  inviolables  et  sa- 
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crcs.  C'est  une  conséquence  de  la  légitimité,  celle  espèce  de 
dogme  politique,  qui  est  devenu  comme  le  fondement  et  lu 
pierre  angulaire  de  notre  droit  public. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  intérêts  matériels,  des  inté- 
rêts de  propriété ,  des  intérêts  purement  pécuniaires.  Ils  peu- 
vent "varier;  ils  peuvent  naître  et  mourir;  êlre  accrus,  dimi- 
nués ou  détruits;  se  trouver  suspendus  pour  un  moment  et 
revivre  ensuite  ;  en  un  mot ,  ils  peuvent  subir  tous  les  cli.m- 
gemens,  toutes  les  révolutions  qu'amènent  le  temps,  les  cir- 
constances et  les  lois,  sans  que  l'état  en  souffre,  sans  que  la 
royauté  y  perde  rien  de  son  éclat  et  de  sa  force,  sans  que  le 
souverain  voie  diminuer  la  plénitude  de  son  pouvoir. 

Ainsi,  les  décrets  de  la  Convention  et  toutes  les  lois  révo- 
lutionnaires n'ont  jamais  pu  atteindre  les  droits  de  la  royauté. 
On  a  pu ,  par  le  fait,  porter  une  main  sacrilège  sur  les  per- 
sonnes; on  a  pu  substituer,  pour  un  temps,  la  violence  h 
l'ordre  légal  ;  mais,  par  la  force  inaltérable  du  principe  im- 
prescriptible de  la  légitimité,  le  droit  n'en  subsistait  pas 
moins;  le  roi  de  France  n'en  était  pas  moins  roi.  A  son  re- 
tour, tout  ce  qui  était  attentatoire  aux  prérogatives  de  sa 
couronne  s'est  effacé  de  plein  droit.  Il  a  ressaisi  son  pouvoir 
dans  toute  sa  force,  dans  toute  sa  plénitude  et  son  énergie. 
Il  n'a  dû  faire,  il  n'a  fait,  à  cet  égard  ,  aucune  concession 
de  principe. 

Mais  à  l'égard  des  biens,  ce  fut  autre  chose.  Ils  avaient  pu 
subir  Pinfluence  de  la  législation;  ils  avaient'  pu  passer  en 
d'autre  mains.  Leur  possession  n'intéressait  point  les  droits 
de  la  souveraineté.  La  paix  publique  exigeait  qu'on  en  fît  le 
sacrifice.  On  pouvait  les  abandonner  sans  danger  :  plaie  d'ar- 
geîit,  dit-on  ,  n'est  pas  mortelle. 

C'est  ce  qui  fut  fait  ;  et  le  monarque  lui-même  a  consacré 
la  distinction  que  nous  nous  efforçons  d'établir,  par  l'acte  le 
plus  solennel  de  son  règne. 
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Dans  le  préambule  de  la  Charte  qu'il  a  donnée  à  ses  peu- 
ples, il  proclame,  pour  l'honneur  des  principes  et  la  conser- 
vation du  droit  qu'il  tenait  de  ses  prédécesseurs,  qu'autre- 
fois V autorité  tout  entière  résidait,  en  France,  dans  la 
personne  du  roi  :  il  date ,  ce  grand  acte  législatif,  de  la  dix- 
neuvième  année  de  son  règne,  pour  protester  contre  toutes 
les  usurpations  intermédiaires.  —  Mais ,  après  avoir  fait  ainsi 
la  part  de  la  légitimité ,  séparant  les  intérêts  privés  des  grands 
intérêts  du  trône,  il  veut,  pour  la  paix  de  son  royaume,  que 
les  propriétés  dites  nationales,  soient  maintenues  sans  dis-r 
tinction,  entre  celles  qui  avaient  été  confisquées  sur  lui  et 
celles  qui  auraient  pu  être  confisquées  sur  d'autres.  Il  veut 
enfin  que  les  lois  alors  existantes  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Cette  distinction  Lien  entendue,  l'a  solution  de  la  question 
qui  nous  occupe  devient  facile. 

Il  n'est  pas  douteux,  et  je  n'entends  assurément  pas  con- 
tester, que  le  titre  auguste,  les  droits  glorieux  de  roi  de 
Fiance,  ont  été  acquis  a  Sa  Majesté  le  jour  même,  le  jour  fu- 
neste où  les  horribles  attentats  commis  contre  la  famille  de 
nos  souverains ,  atteignirent  le  royal  enfant  qui  devait  recueil- 
lir leur  héritage.  Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  :  c'était  le  cri 

de  nos  pères,  cri  de  douleur  et  de  consolation  à  la  fois  ! 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  intérêts  sacrés  du 
trône. 

Mais  la  réunion  des  biens  ayant  appartenu  à  Sa  Majesté 
s'est-elle  opérée  a  cette  époque?  c'est  ce  qui  reste  en  ques- 
tion. 

Rappelons-nous  l'état  des  choses,  au  temps  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Lorsque  Monsieur  devint  roi,  il  n'avait  plus  aucune  pro- 
priété en  France  :  tout  avait  été  confisqué  par  les  décrets 
rendus  contre  ce  piince  et  contre  sa  famille.  —  Le  domaine 

i4. 


2i5  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

de  l'Ile  Adam,  en  particulier,  avait  été  précédemment  attri- 
bué a  l'état,  par  un  décret  du  16  juin  1793. —  C'est  un  fait 
que  rien  ne  peut  détruire. 

La  réunion  par  voie  d'avènement  a  la  couronne  ne  pou- 
vait donc  pas  s'opérer  à  cette  époque;  car,  d'une  part,  le 
prince  et  l'état ,  bien  qu'unis  par  le  lien  indissoluble  de  la  lé- 
gitimité, étaient  séparés  par  le  fait;  et  d'un  autre  côté,  il 
n'y  avait  pas  entre  les  mains  du  prince  de  biens  qui  pussent 
se  réunir  au  domaine. 

Il  est  bien  vrai  qu'à  cette  époque  l'état  possédait  tous  les 
biens  qui  avaient  appartenu  au  prince  alors  considéré  comme 
émigré.  Mais  il  ne  les  possédait  point  à  titre  de  réunion.  Et 
qui  pourrait  en  effet  concevoir  les  biens  du  roi  de  France 
réunis  au  fisc  de  la  Convention,  par  voie  d'avènement  ?  N'est-ce 
pas  une  monstruosité  révoltante,  une  alliance  d'idées  impos- 
sible? 

Le  domaine  possédait  alors  les  biens  à  titre  de  confis- 
cation. 

Mais  on  sait  que  la  confiscation  n  avait  point  pour  effet  de 
libérer  le  confiscataire.  Témoins  les  émigrés  qui  sont  restés 
soumis  aux  dettes  qu'ils  avaient  contractées  avant  l'émigra- 
tion ,  malgré  l'entière  confiscation  de  leurs  propriétés. 

Or,  cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  l'époque  de  la  res- 
tauration. 

Alors  le  roi  a  repris  possession  de  son  trône;  alors,  je  le 
répète,  il  a  ressaisi  la  plénitude  de  sa  puissance  et  autorité 
royale  ;  alors  se  sont  évanouies  de  plein  droit  toutes  les  lois , 
tous  les  actes  et  décrets  qui  avaient  porté  atteinte  à  cette  au- 
torité sacrée.  —  Mais  aussi,  nous  l'avons  vu,  tous  les  actes 
relatifs  aux  biens  ont  été  maintenus  sans  distinction.  L'état 
a  donc  conservé  les  biens  au  même  titre  qu'auparavant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  loi  du  5  décembre  181 4- 
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Alors  a  commencé  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Cette  loi  a  eu  pour  objet  de  purifier  le  domaine  de  l'état, 
en  rejetant  de  ses  possessions  et  en  rendant  aux  anciens  pro- 
priétaires, les  Liens  acquis  par  la  voie  injuste  et  violente  des 
confiscations. 

De  ce  jour,  par  conséquent ,  l'état  a  cessé  de  posséder,  a 
ce  titre,  le  domaine  de  l'Ile  Adam  et  les  autres  biens  qui 
avaient  appartenu  à  MoNSiEm ,  aujourd  hui  roi.  —  Mais  il 
les  a  gardés  à  un  autre  titre  plus  noble  et  plus  légitime,  au 
titre  de  réunion  par  voie  d'avènement. 

En  effet,  le  prince  eût  repris  ces  biens,  sans  ce  principe 
de  réunion.  Mais  tout  ce  qu'il  possédait  avant  d'être  roi,  se 
trouvant  acquis  a  l'état  par  son  avènement  au  trône,  l'état 
s'est  appliqué  le  bénéfice  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4>  et 
a  conservé,  comme  étant  aux  droits  du  roi,  ce  que,  sans  cela, 
le  roi  eût  pu  revendiquer  lui-même. 

C'est  donc  a  cette  époque  que  l'état  a  cessé  de  posséder  à 
titre  de  confiscation,  et  qu'il  a  commencé  à  posséder  en  vertu 
du  principe  de  réunion. 

C'est  donc  à  cette  époque  aussi  que  serait  née  l'action  du 
chevalier  Desgraviers  contre  l'état,  et  que  se  serait  éteinte  la 
créance  qui  jusqu'alors  avait  affecté  la  personne  du  prince. 

Cependant  la  liste  civile  a  voulu  nous  ravir  cette  dernière 
ressource,  bien  qu'elle  soit  sans  intérêt  dans  la  question  ! 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  contesté  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  elle  l'eût  vainement  tenté;  mais  elle  a  voulu 
en  détourner  l'application  ,  tant  elle  semble  avoir  à  cœur 
que  la  créance  réclamée  ne  soit  pas  payée,  même  par  l'état! 

Je  vous  coucède  tout  ce  que  vous  voudrez,  a  dit  son  dé- 
fenseur, pourvu  qu'on  déclare  que  le  roi  n'a  jamais  été  obligé, 
et  que  le  roi  Louis  xvi  était  votre  acquéreur  direct  :  qu'on 
juge  ainsi,  et  l'état  devient  votre  débiteur,  et  le  domaine 
paiera  sans  doute. 
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Non,  il  ne  paiera  pas!  il  ne  pourrait  même  pas  payer,  si 
on  décide  que  le  roi  Louis  xvi  était  seul  obligé  vis  a  vis  le 
prince  de  Conti. 

En  effet,  l'art.  a  de  la  loi  du  26  mai  1791  ,  porte  que  1;» 
nation  ne  sera  tenue  au  paiement  d'aucune  dette  contractée 
par  le  roi  en  son  nom. 

De  plus  ,  la  confusion  nous  serait  opposée,  parce  que  l'état 
ayant  représenté  en  même  temps  le  roi  Louis  xvi  et  le  prince 
de  Conti,  il  aurait  réuni  la  double  qualité  de  débiteur  et  de 
créancier. 

Enfin,  la  créance  serait  frappée  de  déchéance  par  le  décret 
du  25  février  1808;  elle  serait  plongée  dans  l'abîme  de  l'ar- 
riéré, qu'il  est  désormais  impossible  de  rouvrir  sans  boule- 
verser l'état. 

Si  donc  la  cour  d'Orléans  admettait  le  système  de  la  cour 
de  cassation,  il  ne  nous  resterait  qu'une  seule  planche  de  sa- 
lut, ce  serait  de  déclarer  i°  que  Monsieur  s'était  obligé  per- 
sonnellement envers  le  prince  de  Conti;  sjq  que  sa  dette  n'a 
passé  à  l'état ,  qu'a  l'époque  où  la  réunion  par  voie  d'avène- 
ment s'est  opérée  relativement  aux  biens  qui  avaient  appar- 
tenu à  ce  prince  j  3°  que  cette  réunion  n'a  eu  lieu  qu'après  la 
loi  du  5  décembre  i8i4>  qui  a  mis  fin  à  la  confiscation. 

Mais  nous  attendons  mieux  de  nos  juges.  Nous  osons  espé- 
rer une  justice  plus  entière!  leur  dévouement  même  pour  le 
prince  nous  est  un  garant  qu'ils  adopteront  les  principes  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  comme  les  plus  conformes  à  la  dignité 
du  trône.  Ils  ne  voudront  pas  concourir  a  briser  un  des  plus 
beaux  monumens  de  notre  jurisprudence  ;  ils  ne  voudront  pas 
déshériter  la  magistrature  française  d'une  des  plus  telles 
pages  de  son  histoire. 
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AFFAIRE  FORT. 


Le  34  mars  1825 ,  Pierre-Louis  Fort,  accusé  de  vol 
et  d'assassinat ,  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  de 
Paris. 

Entré  au  service  militaire  à  l'âge  de  vingt-quatre 
ans,  Fort  avait  été  nommé  maréchal-des-logis  en  1808 , 
et  envoyé  à  Angoulème,  où  son  régiment  devait  sé- 
journer. Il  avait  reçu  de  ses  chefs  la  mission  de  faire 
confectionner  divers  objets  d'équipemens  militaires; 
mais,  le  a  janvier  1809,  il  disparaît,  laissant  beau- 
coup de  confusion  dans  sa  comptabilité.  Arrêté  et  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre,  il  ne  fut  cependant 
accusé  que  du  crime  de  désertion  ,  et  condamné  à  subir 
pendant  dix  ans  la  peine  du  boulet.  Une  amnistie  géné- 
rale pour  tout  les  délits  militaires  ayant  été  proclamée 
peu  de  temps  après,  Fort  fut  déchargé  de  sa  peine  par 
un  nouveau  jugement,  et  entra  dans  un  escadron  de 
gendarmerie  qui  était  attaché  à  l'armée  d'Espagne. 
En  1812,  il  devint  maréchal-des-logis,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  du  commandant  de  place  de 
Briviesca;  mais  il  déserta  à  l'ennemi  et  emporta  une 
partie  des  sommes  qui  lui  avaient  été  confiées  par  son 
chef. 

A  la  suite  de  celle  désertion  ,  il  obtint  du  "ouverne- 
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ment  espagnol  un  emploi  civil  de  peu  d'importance.  Il 
se  maria  avec  la  demoiselle  Munilla,  s'établit  à  Bur- 
gos,  et  se  mit  à  la  tête  d'une  agence  d'affaires.  Il  e'tait 
encore  en  cette  ville  en  i8i5,  lorsque  les  c've'nemcns 
des  cent  jours  contraignirent  le  duc  de  Bourbon  à  s'y 
retirer.  Fort  eut  occasion  de  rendre  de  légers  services 
aux  personnes  de  la  suite  du  prince,  et  lorsque  S.  A.  R. 
rentra  en  France,  elle  consentit  à  l'employer  auprès  de 
sa  personne  et  lui  accorda  1200  francs  d'appointemens. 
Depuis  cette  e'poque,  les  appointemens  et  les  attribu- 
tions de  Fort  furent  successivement  augmente's;  il  par- 
vint enfin  à  l'emploi  de  contrôleur  des  dépenses  de  S. 
A.  R.,  et  obtint,  en  cette  qualité',  8000  francs  d'ap- 
pointemens et  un  logement  dans  le  palais  du  prince. 

M.  Lemoine  de  Gatigny ,  intendant  gênerai  du  duc 
de  Bourbon,  e'tait  dépositaire  de  toutes  les  sommes  qui 
appartenaient  à  S.  A.  R.  Il  avait  en  Fort  une  confiance 
illimitée;  celui-ci  entrait  librement  dans  son  cabinet  et 
même  dans  le  lieu  où  la  caisse  e'tait  déposée.  Des  sommes 
considérables  furent  soustraites  pendant  les  années 
1822,  1825  et  1824.  Cependant  rien  n'avait  encore 
décelé'  ni  l'auteur  de  ces  infidélités  ni  ces  infide'lite's 
mêmes,  lorsque  vers  l'anne'e  1824  M*  de  Gatigny  an- 
nonça l'intention  de  procéder  à  une  révision  ge'ne'rale 
de  sa  comptabilité.  Cette  opération  parut  singulière- 
ment de'plaire  à  Fort  :  il  ne  put  s'empêcher  d'en  témoi- 
gner son  me'contentement,  et  dit  assez  ouvertement  à 
cette  occasion,  que  dans  peu  de  temps  il  y  aurait  du 
nouveau. 

JjC  4  novembre,  la  famille  de  M.  de  Gatigny  e'tait 
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partie  pour  la  campagne;  M.  de  Gatigny  et  son  do- 
mestique restaient  seuls  au  palais. 

Dans  la  matinée,  Fort  s'introduit  dans  la  chambre 
de  l'intendant  gênerai,  ouvre  son  secrétaire,  prend  la 
clef  d'une  cuisine  qui  communique  par  un  escalier  in- 
térieur à  l'appartement  de  M.  de  Gatigny;  de  là  il  se 
rend  dans  la  cuisine,  déplace  un  crochet  qui  fermait  la 
porte  en  dedans ,  et  part  pour  Colombe  ,  que  son  épouse 
habitait.  11  devait  dans  la  soire'e  y  assister  à  une  fête; 
mais  il  revient  à  Paris  vers  neuf  heures  du  soir,  après 
avoir  conduit  sa  femme  dans  la  maison  où  ils  étaient 
l'un  et  l'autre  invités. 

A  onze  heures  il  se  renferme  chez  lui ,  renvoie  son 
domestique  et  se  met  au  lit  tout  habillé.  11  se  leva 
quand  l'horloge  eut  sonné  minuit,  prit  une  paire  de 
pistolets  chargés  à  balle  et  un  rasoir  qu'il  plaça  dans 
ses  poches,  s'arma  d'une  épée  et  sortit  de  sa  chambre. 
Un  bonnet  de  soie  noire  couvrait  une  partie  de  son 
visage,  une  chemise  était  passée  par  dessus  son  panta- 
lon ,  et  des  gants  couvraient  ses  mains  ,  afin  d'éviter  au- 
tant que  possible  les  taches  de  sang. 

Après  avoir  fermé  la  porte  de  sa  chambre  et  retiré  la 
clef,  il  se  dirige  vers  l'appartement  de  l'intendant  gé- 
néral; arrivé  près  d'un  réverbère  qui  donne  de  la 
lumière  dans  cet  appartement,  il  abaisse  la  mèche  pour 
en  diminuer  l'éclat,  dépose  sur  la  rampe  du  petit  esca- 
lier le  carrick  dont  il  était  couvert ,  monte  en  silence 
l'escalier  qui  conduit  à  l'appartement  de  M.  de  Gati- 
gny, et  entre  dans  une  pièce  où  couchait  Véry,  domes- 
tique de  l'intendant.  Ce  domestique  dormait  profondé- 
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ment  ;  Fort  s'approche  du  lit ,  ouvre  sou  rasoir  et ,  (Un* 
l'obscurité,  en  frappe  Very  :  mais  la  couverture  amortit 
les  coups.  Very  se  réveille;  une  lutte  s'engage,  le  ra- 
soir est  rompu.  Fort  veut  faire  usage  de  son  e'pe'e;  Very 
a  le  bonheur  de  la  briser  :  mais  le  tronçon  reste  entre 
les  mains  de  Fort,  et  il  en  frappe  Ve'ry  à  plusieurs 
reprises. 

Croyant  l'avoir  mis  hors  d'état  de  s'opposer  à  ses  pro- 
jets ,  Fort  quitte  aussitôt  la  chambre,  traverse  rapide- 
ment un  corridor  qui  communique  à  la  salle  à  manger 
servant  d'antichambre  à  M.  de  Galigny,  entre  dans 
cette  pièce  et  fait  un  mouvement  pour  ouvrir  la  porte 
qui  la  se'pare  de  celle  où  se  trouvait  l'intendant.  Mais 
le  domestique ,  qui  avait  devine'  son  dessein ,  l'avait 
suivi  avec  intrépidité  ;  il  se  cramponne  à  cette  porte, 
appelle  son  maître  de  toutes  ses  forces  et  s'écrie  :  Mon- 
sieur, ne  sortez  pas  :  c'est  à  vous  qu'on  en  veut;  le  mons- 
tre veut  vous  assassiner. 

M.  de  Gatigny  ouvrit  aussitôt  une  fenêtre  et  appela 
du  secours.  Quelques  personnes  se  présentèrent;  les 
unes  entrèrent  par  la  fenêtre  au  mojTen  d'une  échelle, 
d'autres  arrivèrent  par  l'escalier.  Fort,  effraye,  se  re- 
tire précipitamment  :  on  se  met  a.  sa  poursuite;  il 
frappe  avec  le  tronçon  de  son  e'pe'e  ceux  qui  s'appro- 
chent de  trop  près,  intimide  les  autres,  et  parvient  à 
se  réfugier  dans  une  cave,  où  il  dépose  ses  armes  et 
jette  sous  une  paillasse  sa  chemise  ensanglantée;  il  sort 
aussitôt  du  palais,  franchit  l'un  des  murs  du  jardin  et 
s'éloigne  de  Paris. 

Il  arriva  pendant  la  nuit  à  Passy,  chez  le  sieur  Le- 
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mort,  fournisseur  du  duc  de  Bourbon.  Lemort  était 
absent;  Fort  fit  éveiller  son  épouse.  Il  lui  expliqua  ,  de 
manière  à  éloigner  les  soupçons  ,  les  causes  de  son  arri- 
vée subite  et  du  desordre  dans  lequel  il  était.  Elle  lui 
donna  des  chaussures,  un  habit,  un  chapeau,  de  l'ar- 
gent, et  lui  procura  un  cheval.  Il  prit  aussitôt  la  route 
de  Versailles,  où  il  arriva  à  quatre  heures  et  descendit 
dans  une  auberge.  Le  jour  n'avait  pas  encore  paru  qu'il 
demanda  du  papier  timbre  et  du  papier  à  lettre.  Il  sor- 
tit quelques  momens  après  pour  s'en  procurer  lui- 
même,  et  rentra  dans  l'auberge,  où  il  écrivit  la  lettre 
suivante  à  sa  femme. 

<c  Ma  chère  et  malheureuse  Jeanne,  pre'pare  ton  cœur 
«  au  coup  le  plus  terrible  que  tu  aies  jamais  reçu.  Il  est 
«  possible  que  tu  sois  déjà  instruite  de  l'événement  de 
«  cette  nuit.  Ton  mari  était  sans  doute  devenu  fou  :  le 
«  diable  me  tenta;  car  je  ne  puis  pas  m'expliquer  en- 
«  core  quels  étaient  mes  vrais  projets.  Je  suis  criminel; 
«  mais  c'est  la  crainte  de  Dieu  qui  m'a  empêche  de  le 
«  devenir  encore  davantage.  Tu  es  la  plus  malheureuse 
«  de  toutes  les  femmes.  Tu  as  perdu  ton  mari  pour 
et  toujours  ;  dans  quelques  heures  je  ne  serai  plus.  J'au- 
«  rais  mis  fin  à  mon  horrible  existence  cette  nuit  mal-  ê 
«  heureuse;  mais  Dieu  m'a  fait  souvenir  de  ma  ver- 
«  tueuse  épouse....  Ton  indigne  epoux  qui  rendra  pour 
«  toi  le  dernier  soupir.  » 

Après  avoir  adresse  cette  lettre  à  sa  femme,  il  en 
écrivit  une  seconde  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Bourbon  : 

«  Monseigneur,  un  homme  que  vous  avez  honore 
«  de  vos  bontés  vient  de  s'en  rendre  indigne  par  une 
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«  faute  infâme  qu'il  expiera  bien  cher,  puisqtie,  quand 
u  V.  A.  R.  recevra  cette  lettre ,  il  n'existera  pas  ;  il  aura 
«  mis  lui-même  fin  à  une  vie  qu'il  abhorre.  Mais  que 
u  sa  vertueuse  femme  ne  soit  point  victime  de  l'égare- 
«  ment  de  son  mari.  Elle  est  digne  de  toutes  vos  bonte's , 
u  Monseigneur;  je  vous  la  recommande  de  mon  lit  de 

«  repentir  et  de  mort Le  bien  coupable,  mais  bien 

«  plus  repentant  Fort. 

«  P.  S.  Monseigneur,  puisque  le  coupable  va  cesser 
«  d'exister,  qu'il  ne  soit  pas  question  de  sa  faute  par 
(f  rapport  à  sa  famille.  » 

Cependant  il  n'exécuta  pas  le  projet  de  suicide  dont 
il  parlait  dans  ces  deux  lettres.  Il  quitta  Versailles,  sui- 
vit à  pied  la  route  de  Saint-Cyr,  arriva  dans  le  village 
de  Guyancourt  et  se  rendit  directement  à  l'église. 

Le  cure'  expliquait  le  catéchisme  à  ses  paroissiens. 
Fort  écouta  avec  les  dehors  de  la  plus  fervente  pie'tc' 
cette  instruction  chrétienne  :  elle  e'tait  à  peine  achevée, 
qu'il  supplia  le  curé  de  l'entendre  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence.  La  religion  couvre  de  ses  mystères  ce  qui  se 
passa  entre  Fort  et  ce  vénérable  ecclésiastique;  mais  ce 
dernier  n'hésita  pas  à  faire  accueillir  dans  une  hôtellerie 
un  homme  qui  n'avait  point  de  passe-port,  mais  qui 
lui  paraissait  animé  des  meilleurs  sentimens.  De  cette 
auberge,  il  écrivit  de  nouveau  à  sa  femme  pour  lui 
demander  un  passe-port  qu'il  avait  laissé  chez  lui,  des 
effets  et  de  l'argent.  Mais  cette  lettre  fut  interceptée  et 
mit  la  justice  sur  les  traces  du  coupable,  qui  fut  arrêté 
dans  la  soirée. 

Interrogé  par  les  magistrats  ,  il  s'avoua  aussitôt  Tau- 
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teur  des  blessures  de  Ve'ry;  mais  il  ajouta  que  ectte 
action  avait  e'te'  involontaire.  Il  raconta  qu'il  avait  eu 
l'intention  de  se  suicider  parce  qu'une  femme  mariée, 
dont  il  refusa  de  dire  le  nom  ,  n'avait  pas  voulu  condes- 
ceudre  à  ses  désirs;  qu'il  avait  forme  ce  projet  depuis 
long-temps  :  mais  que ,  depuis  quinze  jours ,  il  en  mé- 
ditait l'exécution,  et  que  c'était  dans  cette  intention 
qu'il  avait  pris  la  clef  de  la  cuisine  dans  le  secrétaire  de 
M.  de  Gatigny;  qu'il  voulait  pe'nëlrer  jusqu'au  cabinet 
où  il  travaillait  comme  contrôleur,  pour  y  mettre  sa 
comptabilité  en  ordre ,  afin  que  sa  femme  n'eût  point 
d'embarras  après  lui ,  y  faire  son  testament  et  s'y  donner 
ensuite  la  mort;  qu'arrive'  au  haut  de  l'escalier,  il  avait 
entendu  remuer  Ve'jy,  et  qu'après  avoir  attendu  envi- 
ron dix  minutes,  il  avait  pénètre  sans  lumière  jusqu'à 
son  lit  pour  s'assurer  s'il  dormait;  que  Ve'ry,  effraye, 
avait  aussitôt  crie'  au  voleur!  qu'il  avait  voulu  mettre 
sa  main  sur  le  domestique  pour  le  faire  taire  :  qu'alors 
celui-ci  s'était  élancé  sur  lui ,  et  qu'ils  avaient  lutté  en- 
semble jusque  dans  la  salle  à  manger,  d'où,  voyant 
son  projet  de  suicide  échoué,  il  s'était  retiré  par  le 
même  chemin  qu'il  avait  suivi  auparavant;  mais  qu'ar- 
rivé à  la  porte  de  son  appartement,  il  s'était  aperçu 
qu'il  avait  perdu  sa  clef,  et  qu'alors  il  s'était  enfui  pour 
échapper  à  ceux  qui  le  poursuivaient.  Il  a  ajouté  qu'en 
traversant  dans  sa  fuite  le  pont  d'Iéna,  il  était  monté 
sur  le  parapet  pour  se  jeter  à  l'eau;  mais  qu'une  voix 
intérieure  lui  avait  crié  de  songer  au  salut  de  son  âme, 
et  que  cette  voix  l'avait  ramené  à  lui. 

Des  perquisitions  furent  faites  dans  le  domicile  de 
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Fort;  on  y  découvrit  une  scie  propre  à  rompre  le  fer, 
une  clef  informe  qui  ouvrait  une  des  portes  de  l'appar- 
tement de  M.  de  Gatigny,  un  porte-feuille  contenant 
le  dessein  d'une  clef  et  une  note  de  chiffres  sur  trois  co-^ 
lonnes.  Quelques  jours  après,  M.  de  Gatigny  reconnut 
une  erreur  de  20,000  francs  dans  une  des  additions  de 
ses  registres.  Celte  découverte  amena  tin  examen  eéné- 
rai  de  sa  comptabilité ,  et  le  résultat  de  ce  travail  dé- 
voila le  détournement  d'une  somme  totale  de  180,000 
francs.  Fort  avoua,  relativement  à  la  note  trouvée 
parmi  ses  papiers,  que  la  première  colonne  de  chiffres 
indiquait  l'exercice  de  l'année,  la  seconde  la  page  du 
registre,  et  la  troisième  la  dixaine  de  mille  ajoutée  ou 
retranchée  dans  les  additions. 

Mais  il  soutint  que  les  falsifications  n'étaient  point 
de  son  fait,  et,  oubliant  les  sentimens  de  reconnais^ 
sauce  et  d'afiection  qu'il  avait  jusqu'alors  te'moigne's  à 
M.  de  Gatigny,  il  lui  imputa  ces  malversations  et  pré-1 
tendit  n'avoir  recueilli  ces  renseignemens  que  dans  l'in- 
tention de  dévoiler  an  prince  les  infidélités  de  son 
intendant.  Il  assura  même  qu'il  se  serait  donne'  la  mort 
uniquement  pour  que  sa  révélation  eût  plus  de  poids, 
et  déclara  en  même  temps  qu'il  avait  déjà  essayé  d'eu 
avertir  le  prince;  mais  que  S.  A.  R.  n'avait  pas  voulu 
l'écouter  :  qu'alors  il  avait  résolu  de  se  tuer  et  de  lais- 
ser, en  mourant,  une  lettre  pour  faire  connaître  la 
vérité  au  prince,  et  lui  donner  par  là  une  dernière 
preuve  de  dévouement. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  résultaient  de  l'acte 
d'accusation  et  qui  furent  appuyés  par  de  nombreux 
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témoignages.  I^^s  débats  du  procès  durèrent  pendant 
quatre  jours;  M.  le  vicomte  de  Peyronnet,  avocat  gé- 
néral, soutint  l'accusation,  et  Me.  Berville  porta  la 
parole  en  faveur  de  l'accuse.  Quand  M.  le  président 
eut  fermé  les  débats  et  résumé  la  cause,  les  questions 
suivantes  furent  soumises  à  la  délibération  du  jury  : 

Première  question  :  Pierre-Louis  Fort  est-il  coupable 
d'avoir,  dans  le  courant  des  années  1822,  1825  et 
1824,  soustrait  frauduleusement  et  à  diverses  reprises 
diverses  sommes  montant  ensemble  à  180,000  francs, 
au  préjudice  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de  Bourbon  ,  et  ce 
dans  le  palais  de  S.  A.  R. ,  où  il  travaillait  habituel- 
lement  ? 

Deuxième  question  :  Ledit  Fort  est-il  coupable  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  4  au  5  novembre  1824,  commis 
volontairement  une  tentative  d'assassinat  sur  la  per- 
sonne de  M.  Mathieu  Véry,  et  ce  avec  préméditation  ? 

Troisième  question  :  Cette  tentative  a-t-elle  été  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs? 

Quatrième  question  :  A-t-elle  été  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution  ? 

Cinquième  question  :  A-t-elle  manqué  son  effet  par 
des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  Fort? 

Sixième  question  :  Ledit  Fort  est-il  coupable  d'avoir, 
dans  la  même  nuit,  commis  volontairement  une  tenta- 
tive d'assassinat  sur  la  personne  de  M.  Lemoine  de  Ga- 
tigny,  et  ce  avec  préméditation? 

Après  deux  heures  et  demie  de  délibération ,  les  jurés 
rentrèrent  dans  la  salle  et  reprirent  leur  place.  Le  chef 
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du  jury  se  leva  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  dit  : 
Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury  est, 

Sur  la  première  question ,  Non  l'accuse  n'est  pas 
coupable; 

Sur  la  deuxième  question ,  Oui  l'accuse  est  coupable, 
mais  sans  préméditation  ; 

Sur  la  troisième  question  ,  Oui  l'accuse'  est  coupable; 

Sur  la  quatrième  question  ,  Oui  l'accusé  est  coupable  ; 

Sur  la  cinquième  question  ,  Oui  l'accuse  est  coupa- 
ble, à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 

La  cour,  après  quelques  minutes  de  délibération, 
déclara  se  réunir  à  la  majorité  du  jury,  sur  la  question 
par  lui  décidée  à  la  simple  majorité.  Alors  l'avocat- 
général  se  leva,  requit  l'application  de  la  peine,  et  la 
cour  prononça  son  arrêt,  qui  condamna  Fort  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  à  l'exposition  et  à  la 
marque. 

Pendant  la  prononciation  de  sa  sentence,  une  légère 
contraction  se  fit  remarquer  sur  le  visage  de  Fort  ;  il 
porta  son  poing  serré  à  sa  bouche ,  et  s'écria  :  J'aime 
mieux  être  condamné  innocent  qu'absous  coupable. 

■ 
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ESSIEURS  LES  JURES, 


Chez  un  peuple  voisin,  dont  les  institutions  nous  ont  sou- 
vent servi  de  modèle ,  l'accusation  et  la  défense  sont  regar- 
dées comme  superflues  après  que  le  débat  a  passé  sous  les 
yeux  du  jury  :  c'est  dans  le  débat  seul  que  la  conscience  des 
jurés  doit  chercher  des  lumières.  Je  conçois  un  tel  système 
dans  ces  affaires  extrêmement  simples,  que  l'esprit  embrasse 
d'un  seul  coup  d'œil  :  il  ne  me  serait  moins  facile  de  le  con- 
cevoir dans  une  affaire  compliquée ,  où  la  conviction  se  forme 
par  une  multitude  de  rapprochemens,  où  de  nombreux  té- 
moins viennent  déposer  sur  des  circonstances  également  nom- 
breuses, où  l'esprit  le  plus  exercé  a  peine  à  saisir,  a  moins 
d'une  étude  préparatoire,  les  élémens  divers  dont  se  compose 
l'ensemble  de  la  cause. 

i5 
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Combien  de  préventions,  d'ailleurs,  accumulées  dans  le 
cours  de  l'instruction  ,  la  défense  n'a-t-elle  pas  à  dissiper  !  Je 
ne  parle  pas  de  ces  bruits  que  les  journaux  ,  dans  la  préci- 
pitation obligée  de  leur  rédaction,  sont  exposés  h  recueillir 
et  à  répéter  :  si  ces  bruits  dont  vous  soupçonnez  maintenant 
la  source,  avaient  pu  faire  sur  vos  esprits  une  impression 
passagère,  sans  doute,  comme  le  magistrat  équitable  qui  pré- 
side à  ces  débats  nous  en  a  donné  l'assurance,  vous  l'avez 
déposée  en  entrant  dans  cette  enceinte.  Je  parle  de  ces  pré- 
ventions plus  redoutables,  que  l'accusation  traîne  à  sa  suite. 
Vous  le  savez,  c'est  assez  qu'un  malheureux  soit  soupçonné 
d'un  crime,  pour  que  tous  les  actes  de  sa  vie  soient  soumis  à 
l'exploration  la  plus  rigide,  à  l'interprétation  la  plus  sévère. 
Les  faits  les  plus  ordinaires,  les  propos  les  plus  naturels, 
s'interprètent  contre  lui.  Que,  dans  une  occasion  quelconque 
il  ait  laissé  échapper  ces  mots  si  simples  :  Il  y  aura  du  nou- 
veau; c'est  un  assassinat  qu'il  a  voulu  prédire  :  que,  poussé 
par  une  curiosité  naturelle,  et  plus  naturelle  encore  entre 
les  habitans  d'un  même  palais,  il  ait  demandé  à  un  jeune 
homme  s'il  irait  à  la  chasse  un  tel  jour;  c'est  un  obstacle 
qu'il  voulait  éloigner  :  qu'en  1817,  il  se  soit  procuré  une 
clef  pour  quelque  intrigue  galante,  celte  clef  était  nécessai- 
rement destinée  a  faciliter  des  soustractions  commises  en  1822 
et  1824. 

Ce  n'est  pas  assez  encore.  On  va  chercher  en  1809,  en 
1 81 3,  en  181 5,  des  faits  qu'on  puisse  incriminer  dans  sa  con- 
duite; comme  s'il  était  possible,  à  travers  le  double  intervalle 
des  temps  et  des  lieux,  d'en  discerner  sûrement  le  véritable 
caractère  ! 

Indépendamment  de  ces  préventions  }  trop  puissantes  sur 
les  esprits,  les  formes  de  l'instruction  assurent  a  l'accusation 
d'immenses  avantages.  Elle  parle  la  première  :  long-temps 
elle  parle  seule ,  et  dans  tout  le  cours  des  débats  sa  voix  est 
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prépondérante.  Ce  n'est  qu'au  terme  de  ces  débats  que  l'ac- 
cusé ou  son  défenseur  prend  la  parole  a  son  tour,  pour  expo- 
ser dans  son  jour  véritable  le  système  de  la  défense;  et  jus- 
que là,  combien  d'impressions  funestes  ont  eu  le  temps  de 
se  former! 

J'ose  espérer,  messieurs  les  jurés,  que,  vous  élevant  au 
dessus  de  toutes  les  préventions,  vous  avez  su  vous  défendre 
de  ces  impressions  trompeuses;  que  vous  avez  attendu  ce 
moment  pour  fixer  vos  idées  sur  l'accusation  et  sur  la  dé- 
fense, et  que  ma  voix,  en  commençant  de  se  faire  entendre, 
vous  trouvera  sans  préoccupation  et  sans  préjugés. 

Le  ministère  public  a  cru  devoir,  messieurs  les  jurés,  sys- 
tématiser les  faits  de  l'accusation  :  c'était  une  nécessité  de  sa 
cause.  Un  seul  fait  matériel  lui  était  donné  par  le  débat,  les 
blessures  de  Véry  :  fait  déplorable,  sans  doute,  mais  diffi- 
cile a  incriminer,  tant  qu'il  resterait  isolé.  Qui  jamais  eût 
pensé  que  Fort  eût  prémédité  d'assassiner  un  malheureux  do- 
mestique, contre  lequel  ne  l'animait  assurément  aucun  mo- 
tif d'ambition,  de  haine  ou  de  rivalité?  La  supposition  était 
trop  invraisemblable;  elle  eût  disparu  devant  nos  plus  lé- 
gères explications.  Il  a  donc  fallu  supposer  qu'en  frappant  le 
domestique,  c'était  au  maître  qu'on  voulait  arriver.  Mais  ici, 
nouvelles  difficultés  :  quels  motifs  aurait  donc  eu  l'accusé 
d'attenter  aux  jours  de  M.  de  Gatigny?  sur  quels  fondemens 
le  soupçonner  d'un  dessein  qu'aucun  indice  extérieur  ne  ré- 
vèle? car  enfin  ,  M.  de  Gatigny  n'a  point  été  frappé;  le  fer 
n'a  point  été  levé  sur  lui;  son  nom  n'a  pas  même  été  pro- 
noncé; trois  portes  l'ont  constamment  séparé  de  l'accusé.  Il  a 
donc  fallu  faire* un  nouveau  pas  dans  la  route  de  l'accusation , 
et  recourir  à  une  supposition  nouvelle  :  Fort,  a-t-on  pensé, 
voulait  se  défaire  de  M.  de  Gatigny,  ou  pour  commettre  des 
soustractions,  ou  pour  cacher  des  soustractions  déjà  coin- 

i5. 
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mises.  C'est  'dïnsi  que  de  progrès  en  progrès,  d'induction  eu 
induction  ,  l'accusation  est  arrivée,  d'un  fait  matériel  difficile 
a  incriminer  (  les  blessures  de  Very  ),  a  la  supposition  d'un 
assassinat  tenté  sur  M.  de  Gatigny,  et,  de  cette  supposition, 
a  celle  d'un  vol  commis  dans  la  caisse  du  prince. 

Si,  dès  lors,  reprenant  en  sens  inverse  les  hypothèses  de 
l'accusation,  je  parviens  à  démontrer  que  les  soustractions 
n'ont  pas  été  commises;  si,  ce  point  une  fois  Lien  établi,  je 
réussis  a  renverser  l'accusation  d'homicide  sur  M.  de  Gati- 
gnv;  &i ,  revenant  alors  a  la  tentative  de  meurtre  sur  Véry, 
je  la  rends  a  sa  nullité  première,  alors  peut-être  pourrai-je 
me  flatter  d'avoir  porté  dans  vos  esprits  une  conviction  favo- 
rable a  l'accusé. 

Mais  avaut  d'aborder  cette  triple  discussion,  il  est  un 
avantage  auquel  je  ne  puis  renoncer,  puisque  l'accusation  en 
a  profité  pour  elle-même,  celui  de  vous  retracer  dans  son  en- 
semble le  tableau  des  faits  de  la  cause,  tels  que  les  conçoit  la 
défense.  Par  là,  des  circonstances  difficiles  a  comprendre  dans 
l'isolement  où  le  débat  les  a  placées,  se  trouveront  naturel- 
lement expliquées  ;  par  la  aussi,  plusieurs  faits  préliminaires 
qui  ne  méritent  pas  une  discussion  spéciale,  mais  qu'il  est 
pourtant  utile  de  vous  bien  faire  apprécier,  seront  replacés 
dans  leur  véritable  jour. 

Le  caractère  de  Fort  vous  est  connu  par  ces  débats j  bon, 
sans  être  parfait,  mélange  de  beaucoup  de  qualités  et  de 
quelques  défauts,  et,  ce  qui  n'est  pas  indigne  de  remarque, 
incompatible,  par  ses  défauts  comme  par  ses  qualités,  avec 
les  desseins  qu'on  lui  suppose.  Une  foule  de  témoins  vous 
ont  attesté  la  bonté  de  son  cœur,  son  obligeance,  sa  généro- 
sité même;  de  telles  qualités  repoussent  le  soupçon  d'un 
crime  .  et  d'un  crime  rempli  de  férocité.  On  vous  a  aussi  parlé 
de  la  violence,  de  l'impétuosité  de  ses  passions,  de  cette  exal- 


BERTILLE.  229 

tation  qui  l'entraîne  quelquefois  dans  des  excès  instantanés; 
de  tels  défauts  repoussent  le  soupçon  d'un  crime  réfléchi  et 
long-temps  prémédité. 

Si  de  son  caractère  nous  passons  a  ses  antécédens,  nous  en 
trouvons  une  foule  de  favorables  a  la  défense;  nous  en  trou- 
vons aussi  quelques-uns  dont  l'accusaliou  a  cru  pouvoir  ti- 
rer avantage.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  tout  justifier.  Il  n'est 
point  d'hommes  sans  défauts  :  je  reconnais,  encore  une  fois, 
que  Fort  a  les  siens  :  on  a  pu  lui  reprocher  des  légèretés  de 
conduite,  une  trop  grande  facilité  de  mœurs;  mais  jamais  il 
ne  s'est  rendu  coupable  d'une  bassesse  ;  jamais  surtout  aucun 
de  ses  actes  ne  la  montré  capable  de  l'horrible  attentat  dont 
on  l'accuse. 

Né  d'une  famille  honorable  ,  Fort  a  d'abord  embrassé  la 
carrière  des  armes Ici  déjà  l'accusation  m'arrête  par  plu- 
sieurs reproches.  Il  faut  les  examiner. 

«  Il  s'est  attribué,  dit-on,  six  mille  francs  sur  le  prix  de 
vieux  effets  que  le  régiment  l'avait  chargé  de  vendre.  »  Non  : 
vous  avez  entendu  que  le  colonel  lui  avait  abandonné,  par 
un  traité  tacite,  tout  ce  qu'il  pourrait  obtenir  au  delà  du 
prix  demandé  par  lui-même  :  la  preuve  en  est  dans  l'aban- 
don volontaire  que  le  colonel  lui  a  fait  des  autres  six  mille 
francs.  Au  surplus,  ces  détails  ne  sont  connus  que  par  le  té- 
moin Peyronneau,  qui  lui-même  les  tenait  de  Fort;  et  vous 
sentez  que  Fort  n'aurait  pas  été  se  vanter  au  témoin  d'une  ac- 
tion qu'on  aurait  pu  considérer  comme  répréhensible. 

On  vous  a  parlé  encore  de  ce  jugement  par  contumace, 
résultat  d'uu  mal-entendu,  et  bientôt  effacé  par  une  abso- 
lution contradictoirement  prononcée.  La  loyauté  du  minis- 
tère public  a  rendu  ici  ma  défense  facile  :  lui-même  a  rendu 
hommage  a  la  vérité.  Remarquez  seulement  que  celte  absolu- 
tion, dont  l'existence  n'est  pas  constatée,  ne  peut  avoir  été, 
comme  on  semble  l'insinuer ,  la  suite  d'une  amnistie.  L'effet 
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de  l'amnistie  est  d'annuler  les  condamnations  prononcées, 
d'empêcher  les  prévenus  non  encore  jugés  de  passer  en  juge- 
ment. Mais  jamais  un  jugement  d'absolution  n'a  été  fondé  sur 
une  amnistie. 

Ce  qui  répond  d'ailleurs  d'une  manière  victorieuse  a  tous 
les  soupçons  élevés  sur  la  conduite  de  Fort ,  c'est  l'avance- 
ment qu'il  a  obtenu  depuis-,  non-seulement  dans  le  corps  où 
il  est  passé  plus  tard,  mais  dans  le  corps  même  où  il  servait 
lorsque  ces  faits  se  sont  passés. 

Appelé  plus  tard  à  l'armée  d'Espagne,  il  a  su  mériter  la 
confiance  de  son  chef,  le  colonel  Bellaton,  l'estime  des  offi- 
ciers et  l'affection  des  simples  soldats,  dont  il  était  la  Pro- 
vidence, vous  a  dit  un  témoin.  La  preuve  qu'il  avait  rendu 
beaucoup  de  services,  c'est  qu'à  son  départ  du  régiment,  il 
lui  était  dû  de  l'argent  par  beaucoup  de  personnes. 

Fort  s'était  marié  en  Espagne  à  l'époque  où  nos  armées 
couvraient  la  péninsule.  Après  la  bataille  de  Salamanque,  son 
régiment  reprit  la  route  de  France.  Fort  n'avait  point  de  res- 
sources dans  sa  patrie  :  son  établissement ,  ses  moyens  d'exis- 
tence, ses  liaisons,  son  épouse,  tout  le  retenait  en  Espagne- 
les  parens  de  sa  femme  le  pressaient  de  se  fixer  près  d'eux.  Il 
portait  à  regret  les  armes  dans  une  guerre  injuste,  contre  un 
peupla  qui  combattait  pour  son  indépendance  :  le  gouverne- 
ment qui  la  provoquait  avait  cessé  d'être  national.  Il  consentit 

a  quitter  l'armée Certes,  rien  ne  peut  excuser  a  mes  yeux 

l'homme  qui,  en  temps  de  guerre,  passe  sous  les  drapeaux 
ennemis,  et  porte  les  armes  contre  sa  patrie;  mais  Fort  ne 
combattit  point  contre  la  France  :  on  lui  offrit  d'entrer  dans 
l'armée  espagnole,  on  lui  promit  des  avantages,  il  refusa.  Il 
sollicita  près  de  la  junte  un  emploi  civil  qui  lui  fut  ac- 
cordé en  termes  flatteurs,  et  jamais  il  n'oublia  qu'il  était  né 
Français. 

Je  ne  m'appesantirai  point  sur  le  grave  reproche  d'avoir, 
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eu  quittant  Briviesca,  laissé  dans  la  caisse  de  la  ville,  au  lieu 
de  numéraire,  des  recouvremens  bons ,  et  qui  se  sont  réalisés 
sans  difficulté.  La  ville  de  Briviesca  a  montré  sur  ce  point 
moins  de  susceptibilité  que  le  ministère  public  :  elle  a  en- 
voyé a  Fort  une  députation  ,  l'a  gratifié  d'un  emploi ,  et,  de- 
puis ,  elle  a  environné  sou  existence  de  la  considération  que 
ses  services  lui  avaient  acquise. 

Vous  savez  qu'en  effet  l'accusé  jouissait,  a  Briviesca,  d'un 
sort  heureux  et  d'une  considération  parfaitement  établie, 
lorsque  les  événemens  de  i8i5  obligèrent  Mgr.  le  duc  de 
Bourbon  de  chercher  un  asile  en  Espagne. 

A  cette  époque,  Fort  ayant  perdu  sa  première  épouse, 
s'était  remarié  a  mademoiselle  Munilla  :  vingt  mille  francs 
que  sa  femme  avait  reçus  en  dot,  les  bénéfices  (précaires ,  il 
est  vrai,  mais  importans),  d'une  agence  qu'il  avait  établie, 
les  produits  de  son  commerce  de  vins  et  de  liqueurs,  néces- 
sairement lucratif  dans  un  pays  chaud,  lui  composaient  une 
assez  belle  aisance,  et  son  état  de  maison,  dont  plusieurs  té- 
moins nous  ont  parlé  ,  prouve  que  sa  situation  alors  était  flo- 
rissante. 

On  vous  a  déclaré  aussi  quels  services  l'accusé  a  eu  le  bon- 
heur de  rendre  a  cette  époque,  et  au  prince  lui-même,  et  à 
toute  sa  maison.  Vous  avez  entendu  qu'il  ne  s'agissait  point, 
comme  le  suppose  l'accusation,  de  quelques  légers  services, 
mais  de  services  nombreux  et  très-importans.  Des  témoins 
graves  vous  ont  entretenus  des  obligations  qu'ils  avaient  à 
Fort,  et  vous  savez  maintenant  par  quels  actes  il  a  su  acqué- 
rir la  bienveillance  du  prince  auquel  il  s'était  dévoué. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  qu'il  ait  sacrifié  les  avan- 
tages brillans,  mais  passagers,  dont  il  jouissait  en  Espagne, 
aux  avantages,  moins  grands  d'abord,  mais  plus  durables, 
que  lui  promettait  la  faveur  du  prince.  Sans  parler  des  senti- 
mens  qui  l'attachaient  à  son  protecteur ,  sans  parler  du  désir 
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si  naturel  de  revoir  sa  patrie,  la  seule  perspective  de  la  for- 
tune qu'il  pouvait  attendre  des  bontés  du  prince  était  plus 
que  suffisante  pour  déterminer  son  retour.  L'événement  a 
justifié  ses  espérances. 

A  sa  rentrée  en  France,  Fort  possédait  un  actif  d'environ 
quatre-vingt  mille  francs,  formé  par  la  dot  de  sa  femme,  par 
les  bénéfices  de  son  agence  et  de  son  établissement  de  com- 
merce, et  par  le  produit  de  la  vente  de  l'un  et  de  l'autre.  De 
cet  actif,  une  partie  était  déjà  réalisée;  l'autre  devait  se  réali- 
ser peu  à  peu.  C'est  au  moyen  de  ces  ressources  personnelles 
que,  dans  les  premiers  temps  de  son  retour,  il  a  pu ,  avec 
douze  cents  francs  d'nppointemens ,  entretenir  un  état  de  mai- 
son décent,  et  rendre  à  plusieurs  des  témoins,  qui  l'ont  dé- 
claré, des  services  pécuniaires  plus  ou  moins  importans. 

Cependant  ses  appointemens  ,  provisoirement  fixés  à  douze 
cents  francs ,  furent  progressivement  portés  a  huit  mille  francs. 
Avec  ce  traitement,  six  cents  francs  de  gratiûcation  annuelle, 
plus  de  trois  mille  francs  de  revenu  personnel ,  logé ,  chauffé , 
éclairé  aux  dépens  du  prince,  avec  un  domestique  égale- 
ment entretenu  par  le  prince,  avec  de  nombreux  cadeaux, 
tant  de  la  part  de  S.  A.  R.  que  de  la  part  des  amis  qu'il  obli- 
geait (car  vous  connaissez  son  obligeance),  vous  sentez  que 
Fort  a  pu,  sans  excéder  ses  ressources ,  tenir  une  maison  as- 
sez brillante;  qu'elle  a  même  dû  le  devenir  davantage  a  me- 
sure que  ses  appointemens  ont  augmenté;  ce  qui  effective- 
ment est  arrivé. 

En  1824,  Fort  a  renouvelé  son  mobilier  :  cette  dépense 
était  accidentelle,  et  n'étant  pas  de  nature  à  se  renouveler, 
elle  devait  être  facilement  couverte  par  les  épargnes  des  an- 
nées suivantes.  L'achat  même  de  ce  nouveau  mobilier  avait , 
comme  vous  le  verrez ,  un  but  d'économie. 

Maintenant,  nous  touchons  aux  faits  qui  ont  servi  de  base 
à  l'accusation. 
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Quelque  temps  après  son  entrée  dans  la  maison  du  prince, 
Fort  y  vit  arriver  M.  de  Gatigny  ;  d'abord  simple  trésorier  de 
Son  Altesse,  M.  de  Gatigny  réunit  bientôt  a  ces  fonctions 
celles  d'intendant-général.  Les  débats  vous  ont  assez  fait  sen- 
tir les  dangers  de  cette  cumulation. 

En  qualité  de  contrôleur,  Fort  aurait  dû  vérifier  la  comp- 
tabilité; mais,  comblé  de  prévenances  par  M.  de  Gatigny,  se 
sentant  d'ailleurs  a  la  discrétion  de  ce  dernier  pour  la  con- 
servation de  sa  place,  il  n'osa  point  faire  son  devoir.  On  ne 
lui  donna  rien  à  contrôler  :  il  n'exigea  rien.  Voila  sa  véri- 
table faute,  la  cause  de  tous  ses  malheurs,  la  source  de  tous 
les  reproches  que  sa  conscience  lui  fait  aujourd'hui. 

Fort  ne  fut  pas  long  temps  sans  apercevoir  l'abus  de  l'ordre 
de  comptabilité  établi  chez  le  prince.  Il  ne  vit  d'abord  que 
des  inconvéniens  généraux,  qu'un  mauvais  système  d'admi- 
nistration. De  là,  ces  plaintes,  également  générales,  que  plu- 
sieurs témoins  vous  ont  rapportées;  ces  propos  :  Je  ne  suis 
qu'un  mannequin ,  qu'un  contrôleur  de  paille  ;  ces  dilapida- 
tions ,  qu'il  ne  signalait  pas  encore  comme  réelles ,  mais  comme 
possibles. 

Plus  lard,  il  s'aperçoit  de  quelques  faits  plus  positifs.  Il 
demande  au  prince  une  entrevue.  Mais ,  dès  les  premières  ou- 
vertures, S.  A.  R.  croyant  qu'il  ne  s'agit  que  de  quelque 
tracasserie  entre  des  subalternes ,  lui  ferme  la  bouche  par  ces 
mots  :  vous  êtes  donc  mal  avec  Gatigny!  Craignant  que 
ses  révélations  no  fussent  attribuées  à  une  basse  jalousie, 
Fort  s'arrête  :  et  pourtant,  avant  de  quitter  le  prince,  il  lui 
signale  une  erreur  importante,  que  cet  avertissement  a  fait 
rectifier. 

Enfin,  vers  le  mois  d'octobre,  on  lui  fait  remarquer  une 
erreur  indifférente  dans  les  registres  de  comptabilité.  Cette 
erreur  le  frappe  :  il  examine  les  registres  ;  il  y  découvre  pour 
cent  quatre-vingt  mille  francs  d'erreurs,  qui  paraissent  avoir 
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servi  a  dissimuler  des  soustractions.  Cette  découverte  est  pour 
lui  un  affreux  trait  de  lumière.  Le  voile  tombe  :  il  voit  le 
prince  dépouillé,  dépouille  par  sa  faute,  de  sommes  impor- 
tantes. Esclave  d'une  coupable  faiblesse,  il  a  manqué  aux  de- 
voirs de  sa  place,  il  a  manqué  a  son  bienfaiteur,  et  les  con- 
séquences de  sa  faiblesse  ont  été  terribles.  Que  de  reproches 
n'a-t-il  point  ii  5e  faire  !  qui  sait  même  où  ses  soupçons 
pourront  s'arrêter?  qui  sait  s'il  ne  sera  pas  accusé  de  con- 
nivence? 

Pour  concevoir  l'effet  que  celte  révélation  terrible  a  dû 
produire  sur  son  imagination,  il  faut  se  rendre  compte  des 
impressions  diverses  dont  l'esprit  des  hommes  est  susceptible. 
L'homme  d'un  tempérament  paisible,  dont  aucun  chagrin 
antérieur  n'a  ébranlé  les  organes,  dont  la  conscience  est  sans 
repioche,  celui-là,  si  quelque  coup  imprévu  vient  à  le  frapper, 
en  mesurera  la  portée  et  saura  dominer  ses  chagrins  :  mais 
l'homme  d'un  caractère  inflammable,  l'homme  dont  les  idées 
s'exaltent  avec  facilité,  l'homme  chez  lequel  une  maladie  ré- 
cente a  laissé  des  traces  visibles  de  mélancolie,  l'homme  qui, 
nourrissant  dès  long-temps  une  passion  coupable  et  malheu- 
reuse, est  incessamment  tourmenté,  et  par  les  obstacles  qu'il 
rencontre,  et  par  les  reproches  qu'il  se  fait  a  lui-même, 
l'homme,  enfin,  dont  les  organes  sont  affaiblis  et  irrités  à  la 
fois  par  tant  de  causes  journellement  agissantes,  cet  homme 
ne  connaîtra  point  de  bornes  dans  ses  impressions  :  son  ima- 
gination fougueuse  portera  tout  à  l'extrême  :  il  se  précipitera 
dans  les  résolutions  les  plus  désespérées. 

Fort  ne  voit  plus  qu'un  moyen  d'expier  ses  torts  et  d'é- 
chapper au  déshonneur.  Il  faut  qu'il  se  justifie  du  soupçon  de 
complicité,  qu'il  éclaire  le  prince,  qu'ensuite  il  se  punisse 
lui-même,  et  que  le  sacrifice  d'une  vie  devenue  importune, 
imprime  le  sceau  de  la  vérité,  et  à  ses  révélations,  et  à  ses 
protestations  d'innocence. 
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L'exécution  de  ce  projet  n'était  pas  sans  difficultés.  Fort 
avait  une  caisse  particulière;  il  importait,  pour  ne  laisser 
aucune  prise  au  soupçon,  qu'à  sa  mort  elle  fut  parfaitement 
en  règle;  ce  qui  nécessitait  une  vérification  impossible  pen- 
dant le  jour,  au  milieu  des  survenans  qui  se  succédaient  sans 
relâche,  et  dont  la  plupart,  venant  pour  toucher  des  fonds, 
faisaient  varier  à  chaque  minute  l'état  de  la  caisse  :  il  fallait 
donc  pénétrer  de  nuit  dans  l'appartement  de  M.  de  Gatigny, 
où  se  trouvait  sa  caisse  particulière  :  il  fallait  saisir  un  jour 
où  le  prince  fût  à  Paris  :  il  fallait  enfin  prendre  des  mesures 
pour  que  des  maius  étrangères  ne  vinssent  pas,  avant  que  le 
prince  fût  instruit,  intercepter  les  renseignemens  que  Fort 
aurait  tracés  pour  lui. 

Le  4  novembre,  vers  midi,  Fort  apprend  que  le  prince, 
absent  depuis  quelques  jours,  devait  coucher  a  Paris  cette 
seule  nuit.  A  l'instant  même,  il  prend  son  parti.  La  journée 
est  employée  aux  préparatifs  de  l'acte  qu'il  médite.  A  minuit, 
il  entre,  par  un  escalier  dérobé,  dans  l'appartement  de  M.  de 
Gatigny.  Il  est  armé;  mais  ses  armes,  convenables  pour  un 
suicide,  sont,  de  toutes  celles  qu'il  a  pu  choisir,  les  moins 
propres  à  réaliser  un  projet  d'assassinat  :  le  rasoir,  dont  les 
coups  sont  terribles,  mais  incertains  et  dépourvus  de  portée; 
l'épée  de  deuil,  suffisante  pour  donner  la  mort  à  qui  s'offre 
de  lui-même  au  coup,  mais  impuissante  contre  un  adver- 
saire; les  pistolets,  dont  la  détonation  doit  nécessairement 
donner  l'alarme  et  faire  arrêter  l'assassin,  voilà  les  instru- 
mens  de  mort  dont  il  s'est  chargé.  Il  s'avance,  embarrassé  de 
cet  attirail  incommode,  portant  en  outre  un  briquet  phos- 
phorique ,  une  lumière ,  la  clef  de  son  appartement ,  que  nous 
lui  verrons  tenir  à  la  main  dans  sa  lutte  avec  Véry;  enfin,  la 
'clef  du  secrétaire  de  son  cabinet,  où  sont  déposés  tous  ses 
papiers  :  circonstance  d'un  intérêt  immense  dans  la  cause  ? 
puisqu'elle  nous  montre  où  se  dirigeaient  les  pas  de  l'accusé. 
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C'est  dans  cet  étrange  appareil ,  c'est  avec  ces  armes  si  sin- 
gulièrement choisies,  que,  s'il  faut  en  croire  l'accusation,  il 
s'avance  à  un  double  assassinat  ;  car  n'oubliez  pas  que,  d'après 
l'accusation,  ce  n'était  pas  un  homme  seul,  c'étaient  deux 
hommes  qu'il  s'agissait  d'égorger. 

Parvenu  au  haut  de  l'escalier,  Fort  dépose  ses  armes,  re- 
tire les  divers  objets  renfermés  dans  la  poche  de  son  gilet, 
pour  y  prendre  le  briquet  phosphorique  avec  lequel  il  allume 
sa  bougie,  et,  dans  ce  mouvement,  passe  à  l'un  des  doigts  de 
sa  main  gauche  la  clef  de  son  appartement,  déposée  d'abord 
dans  la  poche  du  gilet.  Avant  de  se  porter  en  avant,  il 
écoute  :  un  bruit  frappe  son  oreille,  il  paît  de  la  chambre  de 
Véry.  Fort  s'arrête  :  il  attend  environ  dix  minutes,  et,  n'en- 
tendant plus  aucun  bruit,  il  se  remet  en  marche  vers  sou 
cabinet.  En  passant,  il  voit  la  chambre  de  Véry  éclairée; 
c'était  le  réverbère  de  l'escalier,  dont  la  lumière  pénétrait  à 
l'intérieur  à  travers  les  carreaux.  A  cette  vue,  un  mouve- 
ment plus  rapide  que  la  pensée  le  pousse  vers  cette  chambre 
pour  s'assurer  si  Véry  sommeille.  Soit  qu'en  ce  moment  Véry 
s'éveillât  de  lui-même,  soit  que  Fort  eût  fait  quelque  bruit 
en  entrant ,  Véry ,  encore  à  demi  plongé  dans  le  sommeil ,  se 
soulève  ,  en  murmurant  :  Qui  est  là?  Qui  va  là?  A  ces  mots  > 
l'effroi  s'empare  de  Fort.  Véry  s'est  éveillé,  il  va  le  recon- 
naître :  tout  est  perdu  ,  son  projet  est  manqué  :  sa  situation  , 
déjà  si  cruelle,  s'est  agravée  de  tous  les  soupçons  que  peut 
faire  naître  une  introduction  nocturne,  avec  des  armes ,  dans  le 
domicile  d'autrui.  Sa  tête  se  perd.  Par  un  élan  machinal ,  il 
se  précipite  sur  Véry  pour  lui  fermer  la  bouche.  Pour  sur-i 
croît  de  malheur,  le  rasoir,  qu'il  avait  retiré  de  sa  poche  eu 
même  temps  que  le  briquet  et  la  clef,  s'était  ouvert  dans  sa 
main  (chacun  sait  que  rien  n'est  plus  ordinaire  qu'un  tel  acci- 
dent) ,  sans  que,  préoccupé  de  son  entreprise ,  il  eût  songé  à  le 
remarquer:  dans  la  brusquerie  de  sou  mouvement,  la  lame  du 
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rasoir  fait  à  la  joue  de  Véry  une  forte  incision.  Véry,  se  sentant 
blessé,  se  lève,  s'élance  sur  celui  qu'il  croit  un  assassin.  Une 
lutte  s'engage  :  de  part  et  d'autre ,  plus  de  mouvement  ré- 
fléchi. On  porte  des  coups,  on  les  pare;  l'un  saisit  son  ad- 
versaire, l'autre  cherche  h  s'échapper.  Le  rasoir,  l'épée  se 
brisent  sous  les  efforts  de  Véry.  Pressé  par  lui,  Fort  recule 
jusqu'à  la  porte  de  la  salle  à  manger  :  la ,  Véry  le  repousse, 
s'élance  dans  la  salle  et  tire  la  porte  sur  lui  :  la  porte,  en  se 
fermant,  rencontre  la  jambe  de  Fort,  qui  se  trouve  prise 
entre  cette  porte  et  la  cloison  :  la  douleur  lui  fait  faire  un  der- 
nier effort  :  il  ouvre  la  porte  avec  violence,  se  dégage,  et  sans 
s'acharner  sur  Véry,  que  la  perte  de  son  sang  allait  lui  livrer 
presque  sans  défense  ,  sans  chercher  a  pénétrer  plus  avant ,  il 
se  reùre  ,  et  fuit  vers  son  ap,  alternent  sans  être  poursuivi. 

Fort  ne  vous  dira  point ,  messieurs,  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  moment  terrible.  Il  n'en  sait  rien;  il  ne  l'a  jamais  su; 
Véry  ne  Ta  point  su  davantage.  Un  funeste  mai-entendu  a 
engagé  le  combat  :  une  fois  le  combat  engagé,  l'instinct  seul 
de  la  défense  a  tout  fait  :  de  part  et  d'autre  les  coups  ont  été 
portés,  non  pour  attenter  aux  jours  d'autrui,  mais  pour  se 
dégager  soi-même. 

.  Egaré,  hors  de  lui,  Fort  cherche  à  regagner  son  apparte- 
ment. S'il  eût  médité  un  assassinat,  il  n'eût  pas  manqué  de 
laisser  la  clef  sur  la  porte,  ou  plutôt  il  eût  laissé  la  porte 
entr'ouverte.  Il  le  pouvait  sans  danger ,  cette  porte  n'étant 
point  apparente.  Mais ,  éloigné  de  l'idée  d'un  crime ,  il  n'avait 
pris  aucune  précaution  :  sa  clef,  qu'il  avait  à  la  main,  était 
tombée  par  l'effort  qu'il  avait  fait  pour  dégager  sa  jambe  prise 
dans  ta  porte  de  la  salle  a  manger.  11  ne  peut  rentrer  :  il  prend 
la  fuite.  M.  Dubois  et  son  domestique  tentent  de  l'arrêter  :  il 
les  menace  du  tronçon  de  son  épée,  et  parvient  à  se  dégager. 
Alors  il  se  délivre  de  cet  attirail  souillé  d'un  sang  qu'il  n'avait 
point  voulu  verser.  Il  traverse  les  cours,  se  laisse  glisser  du 
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mur  sur  le  quai,  court  vers  Passy,  et  arrive  chez  madame 
Lemort  dans  l'état  le  plus  déplorable. 

Madame  Lemort  lui  prête  dos  vêtemens,  un  cheval,  un 
peu  d'argent.  11  la  quitte  et  prend  la  route  de  Versailles,  où 

il  arrive  avant  le  jour.  La,  il  repose  quelques  instans ,  ou 

plutôt,  non  ,  il  ne  repose  pas.  Sa  tête  est  en  feu  ;  toutes  ses 
facultés  sont  bouleversées.  A  peine  la  raison  commence-t-elle 
à  lui  revenir ,  qu'il  demande  du  papier  a  lettre  pour  écrire  a  sa 
malheureuse  femme  :  il  demande  du  papier  timbré  :  il  im- 
portune, pour  en  avoir,  et  les  domestiques  de  l'auberge  et 
les  voyageurs.  Le  papier  venu ,  que  va-t-il  faire?  tout  ce  qu'il 
voulait  faire  cette  nuit  même  en  se  rendant  dans  son  cabinet  : 
il  voulait  écrire  son  testament  ;  il  l'écrit  :  il  allait  dresser  son 
état  de  situation  ;  il  le  dresse  aussi  exactement  que  ses  sou- 
venirs le  lui  peuvent  permettre  :  il  allait  constater  l'état  de 
sa  caisse  et  l'intégrité  des  fonds  confiés  à  sa  foi  ;  il  avertit  sa 
femme  d'être  présente  a  l'ouverture  de  cette  caisse,  afin  qu'on 
ne  vienne  pas  lui  demander  ce  quelle  ne  doit  pas  ;  car, 
ajoute-t-il,  elle  ne  doit  rien;  il  prévient  le  prince  qu'on  ne 
pourra  profiter  de  sa  fuite  pour  faire  croire  à  un  déficit 
dont  on  voudrait  profiter. 

Insensiblement ,  quelques  consolations  commencent  à  pé- 
nétrer dans  son  cœur.  Au  milieu  du  inonde  et  des  plaisirs, 
Fort  avait  constamment  rempli  les  devoirs  qu'impose  la  reli- 
gion :  il  était  l'époux  d'une  femme  recommandable  par  la 
piété  la  plus  sincère  :  vous  ne  serez  donc  pas  surpris  que, 
n'attendant  plus  rien  des  hommes ,  il  se  soit  jeté  dans  les  bras 
de  la  divinité.  La  rencontre  du  respectable  curé  de  Guyan- 
court  vient  lui  fournir  des  consolations  nouvelles.  C'est  alors 
qu'il  forme  le  projet  d'expier,  dans  une  retraite  austère,  les 
torts  qu'il  se  reproche  avec  amertume.  Vous  savez  quels  ob- 
stacles ont  arrêté  l'exécution  de  ce  dessein. 

Instruit  par  les  journaux  que  son  projet  est  inexécutable , 
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certain  que  la  justice  est  a  sa  poursuite,  il  ne  cherche  point 
à  s'échapper.  Il  attend  ,  d'une  âme  tranquille  et  en  lisant  un 
livre  de  piété,  ceux  qui  doivent  l'arrêter.  Ils  arrivent:  Je  vous 
attendais  y  leur  dit-il.  Sur  la  route,  son  premier  soin  est  de 
s'informer  auprès  de  l'agent  de  police  qui  l'accompagne,  de 
la  situation  de  Véry  :  on  lui  apprend  que  les  blessures  ne  sont 
pas  mortelles  :  «  Ahï  s'écrie-t-il ,  de  quel  poids  vous  sou- 
lagez mon  cœur!  » 

Interrogé  par  la  justice,  la  sincérité  préside  à  ses  réponses  : 
une  foule  de  détails  recueillis  par  l'instruction  n'ont  été  con- 
nus que  par  ses  déclarations. 

On  lui  reproche  pourtant  des  réticences.  //  a  dissimulé  le 
vrai  motif  de  son  projet  de  suicide  ;  il  n'a  révélé  les  mal- 
versations qu'il  dénonce  aujourd'hui ,  qu'après  avoir  été 
dénoncé  lui-même ,  sur  le  fait  des  vingt  mille  fr  ânes ,  par 
M.  de  Gat.ignj. 

Ceux  qui  lui  ont  adressé  ces  reproches  ont  mal  apprécié  sa 
situa! ion.  Daignez  l'examiner  avec  moi. 

L'instant  de  l'exaltation  est  passé;  l'ascendant  de  la  reli- 
gion ,  la  main  pesante  de  la  nécessité  ont  comprimé  cette  fou- 
gue momentanée  dont  les  effets  ont  été  si  funestes.  Fort  est 
calme;  il  sent  qu'il  se  doit  encore  a  la  vie,  a  sa  famille,  à 
l'expiation  de  ses  fautes.  Il  veut  être  justifié  aux  yeux  des 
hommes.  Dans  cet  état,  qu'a-t-il  à  faire?  prévenir  un  éclat 
irréparable  ;  ne  s'ouvrir  qu'au  prince  sur  les  désordres  qu'il 
a  remarqués  ;  échapper ,  par  le  crédit  du  prince  ,  au  scandale 
d'un  jugement,  et  à  la  nécessité  d'une  révélation  publique; 
dans  cette  pensée,  solliciter  une  entrevue  avec  S.  A.  R.; 
garder  le  silence  jusqu'à  la  réponse,  et  jusque  là  ne  déclarer 
qu'un  seul  des  motifs  qui  le  portaient  au  suicide  :  tel  est  le 
plan  de  conduite  que  lui  traçait  la  prudence,  tel  est  celui  qu'il 
a  suivi. 

Vous  savez  que  ,  dès  les  premiers  momens  de  sa  détention, 
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Fort  a  écrit  au  prince,  puis  a  M.  de  Gatigny  lui-môme ,  pour 
obtenir  une  entrevue  particulière  :  dans  ces  lettres,  il 'an- 
nonce qu'il  va  parler ,  qu'il  ne  consentira  jamais  à  être 
flétri.  Ce  n'est  point  la  le  langage  d'un  coupable. 

C'est  lorsqu'il  a  vu  ses  lettres  rester  sans  réponse,  que, 
pressé  par,  la  nécessité  de  se  défendre,  il  a  enfin  rompu  le 
silence. 

Voila  les  faits,  messieurs  les  jurés  :  nous  avons  dû,  en 
commençant,  vous  les  présenter  dans  leur  ensemble,  pour 
vous  en  faire  apprécier  le  véritable  caractère.  Reprenons-les 
maintenant  pour  les  discuter  dans  leurs  rapports  avec  l'ac- 
cusation. 

Ici ,  notre  marche  est  tracée  par  la  nature  même  des  choses. 

]\ous  avons  d'abord  a  nous  occuper  des  faits  de  soustrac- 
tion ,  puisque  c'est  dans  ces  soustractions'prétendues  que  l'ac- 
cusation a  cherché  le  principe  et  l'explication  des  autres  faits  : 
nous  examinerons  ensuite  la  tentative  d'assassinat  sur  M.  de 
Gatigny,  puisque  c'est  là  que  l'accusation  a  cherché  la  cause 
de  la  tentative  qu'elle  suppose  avoir  été  faite  sur  Véry  :  enfin , 
nous  arriverons  à  cette  seconde  tentative,  et  c'est  là  que 
nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  le  seul  fait  matériel  dont 
l'accusation  puisse ,  en  dernier  résultat ,  se  prévaloir  contre 
l'accusé. 

Posons  d'abord  un  principe  bien  reconnu ,  mais  qu'il  est 
pourtant  utile  de  rappeler  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  à 
discuter  une  cause  criminelle  de  quelque  importance. 

On  l'a  dit  bien  des  fois  ,  et  l'on  ne  saurait  trop  le  redire  : 
l'accusation  est  astreinte  à  tout  prouver.  C'est  la  sa  charge, 
c'est  là  son  devoir.  L'accusé  n'a  aucune  preuve  à  faire  ;  il  n'a 
que  des  explications  à  donner. 

Vous  sentez  combien  de  raisons,  plus  puissantes  les  unes 
que  les  autres,  ont  déterminé  l'adoption  de  ce  principe. 

D'abord,  l'accusé  n'a  point  choisi  sa  position.  Ce  n'est  pas 
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lui  qui  s'est  oppelé  en  jugement,  qui  en  a  fixé  l'époque,  qui 
a  dirigé  l'instruction. 

De  plus,  il  est  loin  d'avoir,  pour  faire  une  preuve,  les 
mêmes  facilités  que  l'accusation.  L'accusé  est  dans  les  fers  : 
rien  n'obéit  à  sa  voix;  tout  lui  présente  des  obstacles.  Ses 
papiers ,  tous  ses  renseignemens  ne  sont  plus  à  lui  ;  ils  sont 
sous  la  main  de  la  justice.  S'il  communique  au  dehors,  ce 
n'est  qu'a  travers  des  verroux ,  et  par  des  intermédiaires  : 
l'instruction  ne  lui  est  pas  connue  ;  car  ce  n'est  qu'au  dernier 
période  du  procès  qu'il  est  informé  des  charges  élevées  contre 
lui,  qu'il  peut  invoquer  utilement  les  lumières  d'un  conseil; 
et  si,  dans  le  court  intervalle  qui  lui  reste  jusqu'au  jour  du 
jugement,  il  a  quelques  renseignemens  à  demander,  quelques 
communications  à  prendre,  il  ne  peut  le  faire  encore  que  par 
l'intermédiaire  d'un  défenseur.  Tout  se  réunit  pour  le  réduire 
a  l'impuissance  la  plus  absolue. 

De  quelle  puissance,  au  contraire  ,  ne  dispose  pas  l'accu- 
sation !  Elle  dit  un  mot ,  et  des  agens  innombrables  se  mettent 
en  mouvement  :  elle  dit  un  mot,  et  les  dépôts  publics  s'ou- 
vrent à  ses  recherches  :  elle  dit  un  mot,  et  Je  trésor  Dublic 
lui  fournit  des  fonds  :  elle  dit  un  mot,  et  des  commissions 
rogatoires  volent  sur  toute  la  surface  de  l'empire  :  elle  dit 
un  mot,  et  des  communications  diplomatiques  s'établissent 
pour  lui  fournir  des  lumières  nouvelles.  Il  est  bien  juste  que 
le  fardeau  de  la  preuve  soit  imposé  à  la  partie  qui  possède 
tous  les  moyens  de  prouver. 

11  est  encore  un  autre  motif.  L'accusation ,  comme  deman- 
deresse ,  doit  proposer  des  faits  concluans.  Or ,  par  cela  seul 
que  l'accusé  a  pu  opposer  à  ses  propositions  une  explication  , 
même  dénuée  de  toute  preuve,  il  a  démontré  (ce  qui  suffit  a 
sa  défense)  que  les  faits  proposés  n'étaient  pas  concluans. 
Pour  leur  rendre  ce  caractère ,  il  faut  que  l'accusation  prouve 
sur  nouveaux  frais,  et  qu'elle  détruise  les  explications  de  l'ac- 
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cusé.  Jusque  la,  ce  dernier  n'a  rien  à  faire,  il  lui  sufiil  d'al- 
léguer •  c'est  assez  que  l'allégation  puisse  ètie  véritable,  pour 
que  la  culpabilité  reste  douteuse ,  et  par  conséquent  pour  que 
le  juge  soit  obligé  d'absoudre. 

Ce  point  établi ,  entrons  dans  l'examen  du  premier  chef  d'ac- 
cusation, la  soustraction  des  cent  quatre-vingt  mille  Jfrau es , 
et  les  altérations  de  registres  qu'on  suppose  avoir  été  faites 
pour  les  déguiser. 

Loin  de  nous  ici  le  triste  plaisir  d'affliger  qui  que  ce  soit. 
Je  désirerais  bien  sincèrement,  je  le  déclare,  pouvoir  ne 
blesser  personne  dans  ma  défense.  Mais  enfin,,  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  choisi  les  faits  de  ma  cause  ;  je  ne  puis  pas  em- 
pêcher qu'une  partie  essentielle  de  la  défense  de  l'accusé  ne 
consiste  à( rejeter  sur  un  autre  les  soustractions  qui  lui  sont 
imputées.  Il  faut  donc  souffrir  qu'avec  toute  la  discrétion  que 
notre  ministère  nous  commande,  nous  examinions,  en  point 
de  fait,  sans  amertume  ,  sans  développemeus  injurieux,  tout 
ce  qui  peut  servir  au.  salut  de  l'accusé  et  a  la  manifestation 
de  la  vérité. 

Ainsi,  vous  n'entendrez  pas  un  mot  sur  les  reproches 
adressés  par  Fort  a  M.  de  Gatigny  sur  des  points  étrangers  au 
procès.  Fondés  pu  non,  ces  repioches  ne  sont  pas  rigoureu- 
sement nécessaires  à  la  défense  ;  je  les  supprime. 

J'épargnerai  également  a  M.  de  Gatigny  le  parallèle  que 
l'exemple  du  ministère  public  m'autoriserait  a  établir  entre 
lui  et  l'accusé. 

Mais,  quant  à  la  soustraction  des  cent  quatre-vingt  mille 
francs,  M.  l'avocat-géuéral  l'a  déclaré  lui-même  :  il  faut  que 
cette  soustraction  soit  ou  l'ouvrage  de  Fort,  ou  t ouvrage 
de  M.  de  Gatigny  :  le  nom  de  M.  de  Gatigny  ne  peut  donc, 
quelle  que  soit  notre  aversion  pour  les  personnalités,  rester 
étranger  a  la  défense  de  Fort. 
.    Sur  ce  premier  chef  d'accusation  ,  j'établirai,  par  l'examen 
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des  charges,  que  la  culpabilité  n'est  pas  démontrée;  j'établi- 
rai, par  le  développement  des  moyens  dé  défense,  que  l'inno- 
cence est  évidente. 

Voyons  d'abord  les  charges. 

La  première  est  cette  note  en  chiffres,  trouvée,  dans  le 
carnet  de  l'accusé, et  contenant  l'indication  des  soustractions 
commises.  Vous  étiez  instruit  de s  malversations ,  nous  a-t-on 
dit-  si  vous  n'en  eussiez  pas  été  fauteur,  vous  n'auriez 
pas  manqué  de  les  dénoncer. 

L'accusation  ici  va  au  devant  de  la  défense;  c'était,  vous 
le  savez,  précisément  pour,  dénoncer  les  malversations  com- 
mises que  Fort  voulait  pénétrer  dans  son  cabinet  pendant  la 
nuit  du  4  au  5  novembre. 

Une  seconde  charge  a  paru  grave  au  ministère  public.  Les 
registres  de  comptabilité  ont  été  altérés.  Soit  ;  mais  par  qui  ? 
Par  celui  qui  a  profité  des  soustractions.  C'est  ne  rien  dire 
encore  :  qui  a  profité  des  soustractions? 

Mais  le  témoin  Delorisse  déclare  que  Fort  lui  a  souvent 
fait  poser  des  chiffres  sur  des  registres.  Ai-je  besoin  de  vous 
rappeler  en  quels  termes  dubitatifs  Delorisse,  dont  vous  con- 
naissez d'ailleurs  la  faible  mémoire ,  a  l'ait  sa  déposition  ? 
D'ailleurs,  Delorisse,  commis  dans  les  bureaux  de  M.  deGa- 
tigny,  n'est-il  pas  sous  la  dépendance  de  celui  qu'il  nous  est 
permis  de  nommer  notruiadversaire?  Enfin,  son  témoignage 
n'est-il  pas  démenti  par  MM.  Révrin  etBladier,  qui,  tra- 
vaillant dans  le  même  bureau  que  Delorisse ,  n'ont  jamais  vu 
l'accusé  dicter  de  chiffres  à  ce  témoin? 

Les  chiffres  ajoutés  sur  les  registres,  continue  l'accusa- 
tion, ont  de  l'analogie  avec  les  chiffres  de  Fort  :  f  expert 
fa  ainsi  déclaré.  Lors  même  que  l'expert  aurait  affirmé  l'i- 
dentité, vous  n'ignorez  pas  combien  l'art  des  experts  est  con- 
jectural; cette  affirmation  ne  constituerait  encore  qu'une  pré- 
somption. Mais  l'expert  est  bien  loin  d'affirmer  l'identité;  il 
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duute  :  il  trouve  de  l'analogie,  mais  il  n'ose  assurer  que  les 
chiffres  soient  réellement  de  la  main  de  l'accusé.  Ce  n'est 
donc  quune  conjecture  de  conjecture ,  une  présojtiptioJi  de 
présomption  qu'on  vous  propose.  Et  que  signifie  encore  cette 
analogie  prétendue,  lorsqu'on  réfléchit  que  les  chiffres  dans 
lesquels  on  croit  trouver  quelque  rapport  avec  les  chiffres  de 
l'accusé,  sont  justement  de  ceux  auxquels  il  est  impossible 
d'assigner  un  caractère-  des  i ,  des  4  >  ues  7  >  formés  d'un 
simple  trait,  et  dans  lesquels  vous  ne  rencontrez  point  ces 
ondulations,  ces  contours  qui  nous  révèlent  plus  particuliè- 
rement les  habitudes  de  la  main?  si  l'on  réfléchit  encore  que 
ces  chiffres  ont  été  posés  sur  un  papier  gratté,  qui ,  par  con- 
séquent, buvait,  laissait  l'encre  s'étendre  autour  du  trait 
principal,  et  ne  lui  permettait  pas  de  conserver  une  forme 
certaine  ? 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  une  sorte  de  contradiction  a  pré- 
tendre qnn  l'accusé  aurait  écrit  lui-même  quelques-uns  des 
chiffres  substitués,  et  qu'il  en  aurait  fait  poser  d'autres  par 
Delorisse?  S'il  disposait  de  Delorisse  ,  pourquoi  fournir  contre 
lui  des  pièces  de  conviction  en  écrivant  lui-même?  S'il  ne 
craignait  pas  d'écrire  lui-même,  pourquoi,  sans  nécessité, 
préparer  un  témoignage  contre  lui  en  employant  la  main  de 
Delorisse? 

Mais,  je  le  demande  a  mon  tour,  pourquoi  l'accusé  au- 
rait-il altéré  les  registres  de  comptabilité?  Par  crainte  d'une 
vérification?  Non  ;  car  M.  de  Gatigny  ne  vérifiait  pas  sa  caisse 
sur  les  registres  de  comptabilité  ;  c'était  sur  sa  main-courante 
que  s'opérait  cette  vérification. 

Je  sais  que  M.  de  Gatigny  prétend  le  contraire.  Comme  ce 
fait  est  la  base  de  mon  raisonnement,  il  faut  lui  prouver  que 
sa  dénégation  n'est  pas  sincère.  Je  n'aurai  pas  besoin  pour 
cela  de  rappeler  toutes  les  objections  que  l'accusé  lui  a  faites 
dans  le  cours  des  débats  ;  un  seul  rapprochement  va  me  suffire. 
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Les  débats  vous  ont  fait  connaître,  messieurs  les  jurés, 
qu'il  existait  sur  les  registres  une  erreur  de  cent  mille 
francs  ,  qui  n'avait  été  découverte  qu'au  bout  d'environ 
huit  mois.  Vous  vous  rappelez  également  que,  sur  une  in- 
terpellation de  l'accusé,  M.  de  Gatigny  a  déclaré  que  la  vé- 
rification de  sa  caisse  avait  lieu  de  sa  part,  a  peu  près  tous 
les  mois.  M.  de  Gatigny  a  donc,  de  son  propre  aveu,  dû 
faire  au  moins  cinq  ou  six,  peut-être  huit  vérifications  de 
caisse ,  pendant  les  huit  mois  en  question.  S'il  les  a  faites  sur 
les  registres  de  comptabilité ,  comment  n'a-t-il  pas  aperçu 
l'erreur  de  cent  mille  francs?  Comment  lui  a-t-elle 
échappé,  je  ne  dis  pas  une  fois,  mais  cinq,  mais  six,  mais 
huit  fois?  Je  ne  connais  pas  de  réponse  à  cette  démon- 
stration. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  la  scène  qui  s'est 
passée  hier,  au  moment  où  celte  objection ,  assez  embar- 
rassante, a  été  proposée  a  M.  de  Gatigny.  Au  lieu  d'y  ré- 
pondre,  il  s'est  jeté  dans  un  mouvement  oratoire;  il  s'est  vi- 
vement indigné  des  soupçons  élevés  sur  son  compte;  il  a 
dirigé  contre  l'accusé  de  véhémentes  apostrophes.  Je  ne  cher- 
cherai point  comment  il  s'est  fait  que  cette  indignation,  si 
parfaitement  contenue  pendant  quatre  jours,  ait  subitement 
éclaté  pour  la  première  fois  au  moment  de  la  clôture  des  dé- 
bats, comme  si  l'on  eût  voulu  les  terminer  par  une  sorte  de 
péroraison  :  je  ne  m'iuformerai  point  comment,  a  l'impassi- 
bilité la  plus  complète,  ont  pu  succéder,  pour  ainsi  dire  a 
commandement ,  cette  colère  impétueuse  et  ces  bruyans  éclats  ; 
mais  j'admirerai  par  quel  heureux  hasard  ces  sentimens,  si 
long-temps  renfermés ,  ont  choisi ,  pour  faire  explosion  , 
précisément  l'instant  où  l'accusé  venait  d'adresser  au  témoin 
une  objection  fou  difficile  à  résoudre,  et  qu'il  n'a  point 
résolue. 

Mais,  dit  l'accusation,  les  altérations  doivent  être  l'on- 


a4.6  KLOQLT.N'CE  JUDICIAIRE. 

{•rage  de  Fort  :  nullement ,  il  n'aurait  pas  manqué  d'eu 
être  frappé. .  puisqu'il  a  vérifié  les  additions  portées  sur  les 
registres;  cartes  altérations  sont,  évidentes. 

On  n'a  pas  relléchi  que  celte  objection  prouve  trop,  et  que 
par  conséquent  elle  ne  prouve  rien. 

En  effet,  si  voire  argument  prouvait  quelque  chose  contre 
Fort,  il  prouverait  également  contre  M.  Bladier,  qui  avait 
comme  lui  les  registres  sous  les  yeux  ;  il  prouverait  surtout 
contre  M.  de  Gatigny  lui-même,  qui  prétend  avoir  toujours 
vérifié  sa  caisse  sur  les  registres  de  comptabilité. 

Enfin ,  vous  avez  témoigné  que  la  révision  récemment 
ordonnée  par  M.  de  Gatigny  vous  contrariait  :  à  cette  oc- 
casion ,  vous  avez  annoncé  qu'il  y  aurait  du  nouveau,  et 
Delorisse  a  déclaré  que  ce  propos  se  rapportait  au  travail 
en  question. 

Quoi  donc!  messieurs  les  jurés,  les  débats  ne  sont-ils  plus 
présens  a  votre  pensée?  Avez-vous  oublié  mes  vives  réclama- 
tions, lorsqu'une  première  fois  on  a  cru  pouvoir  donner  ce 
sens  à  la  déclaration  du  témoin  Delorisse?  Avez-vous  oublié 
!e  rappel  du  témoin;  mes  interpellations:  sa  réponse,  qu'a- 
lors il  n'était  pas  à  la  conversation?  son  aveu  qu'il  ne  rap- 
pelle rien  d'une  manière  précise?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  de- 
meuré constant  aux  débats  que  MM.  Bladier  et  Révrin  ont 
été  interrogés  a  diverses  fois  par  Delorisse,  qui  leur  deman- 
dait :  Mais  qu'est-ce  donc  que  veut  dire  M.  Fort  par  ses 
mots  :  lu  y  aura  du  nouveau?  il  n'attachait  donc  lui-même 
aucun  sens  à  ce  propos,  qu'au  reste  Fort  a  expliqué  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante. 

Il  me  res'.e  a  combattre  une  dernière  charge,  sur  laquelle 
l'accusation  paraît  fonder  une  grande  confiance.  Fous  avez, 
dit-elle ,  été  trouvé  possesseur  défausses  clefs  :  il  est  con- 
stant que  des  soustractions  ont  eu  lieu  :  or,  le  possesseur  des 
fausses  clefs  est  nécessairement  V auteur  des  soustractions. 
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Je  ne  veux  point  chicaner  sur  Se  terme  de  fausses  ùlefs , 
dont  je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  la  justesse. 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  si  l'argument  qu'on  en  tire 
♦^st  bien  juste,  surtout  lorsqu'il  est  constant  que  les  préten- 
dues fausses  clefs  n'ouvraient  aucune  des  serrures  qu'il  eût 
fallu  ouvrir  pour  consommer  les  sonstraclions. 

Non;  c'est  ici  que  les  moyens  de  l'accusation  doivent  se 
changer  en  moyen  de  défense.  J'ai  fait  voir  jusqu'à  présent  que 
rien  n'était  prouvé  de  la  part  de  l'accusation  :  maintenant,  je 
vais  prouver  moi-même  qu'il  n'y  a  point  eu  de  soustractions 
commises  par  l'accusé.  J'établirai  donc,  i°.  que  les  soustrac- 
tions n'ont  pu  être  commises  par  aucun  des  moyens  qu'a  sup- 
posés l'accusation  ;  20.  que  les  recherches  les  plus  sévères  sur 
la  fortune  de  Fort  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence,  que  rien 
n'a  été  soustrait  par  lui. 

Examinons  d'abord  (  puisque  ,  d'après  l'accusation  elle- 
même,  la  question  est  tout  entière  entre  Fort  et  M.  de  Ga- 
tigny),  examinons,  dis-je,  les  facilités  de  l'un  et  de  l'autre 
relativement  aux  soustractions. 

Qui  avait  plus  de  facilité  pour  détourner  les  deniers  du 
prince,  ou  de  celui  qui  en  était  dépositaire,  ou  de  celui  qui 
n'aurait  pu  y  arriver  que  par  des  voies  détournées  et  hasar- 
deuses? 

Qui  avait  plus  de  facilité  pour  déguiser  les  soustractions, 
ou  de  celui  qui  réunissait  aux  fonctions  de  trésorier  les  fonc- 
tions d'intendant-général,  c'est-à-dire,  le  maniement  des  fonds 
et  la  direction  suprême  de  la  comptabilité;  ou  de  celui  qui, 
simple  contrôleur,  n'avait  ni  le  droit  de  faire,  ni  le  droit  d'or- 
donner, mais  seulement  ta  mission  d'examiner? 

Jci ,  l'on  m'arrête  :  M.' de  Gatignj  n'avait  nul  intérêt  d'al- 
térer les  regislj'es  :  ce  11  était  pas  d'après  ces  registres  que 
les  comptes  devaient  être  rendus  au  conseil  du  prince  ;  c'é- 
tait d'après  les  pièces  comptables. 
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Oui ,  c'est  Ta  ce  qui  aurait  dû  être  fait;  mais  est-ce  bien 
là  ce  qu'on  aurait  fait?  Nous  n'en  savons  rien  ;  car,  depuis 
l'entrée  en  fonctions  de  M.  de  Galigny ,  il  n'a  pas  encore  été 
rendu  un  seul  compte. 

Qui  nous  dit  même  que  les  manœuvres  signalées  par  Fort 
n'avaient  pas  justement  pour  objet  d'éluder  la  production  des 
pièces  comptables  ? 

Je  n'affirme  rien  :  je  ne  veux  point  accuser  ;  mais  je  suppose 
que  l'on  se  fût  proposé  pour  but  de  faire  apurer  les  comptes 
par  le  conseil  du  prince,  sans  lui  soumettre  les  pièces  comp- 
tables, et  dans  cette  hypothèse,  je  me  demande  comment  on 
aurait  procédé. 

Premièrement,  on  aurait  commencé  par  réunir  dans  ses 
mains  les  fonctions  de  trésorier  et  celles  d'intendant;  c'est  ce 
qu'on  a  fait. 

Ensuite,  on  aurait  laissé  passer  plusieurs  années  sans 
rendre  de  comptes,  afin  que  l'examen  et  l'apurement  de  ces 
comptes  devinssent  de  plus  en  plus  difficiles.  Six  ans  se  sont 
passés  sans  qu'aucun  compte  ait  été  rendu. 

On  aurait  fait  contrôler  de  confiance  les  livres  de  compta- 
bilité par  un  homme  dont  on  aurait  gagné  l'amitié  par  des 
prévenances  multipliées,  et  qu'on  aurait  tenu  dans  la  dépen- 
dance par  l'intérêt  de  la  conservation  de  sa  place.  Vous  sa- 
vez ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 

Enfin,  après  un  certain  nombre  d'années,  n'aurait-on  pas 
aisément  pu  se  présenter  au  conseil ,  avec  des  bordereaux  de 
comptabilité  régulièrement  contrôlés?  N'aurait-on  pas  amené 
le  conseil ,  effrayé  par  la  masse  des  pièces  comptables  accu- 
mulées pendant  tant  d'années ,  à  ne  pas  s'engager  dans  ce  dé- 
dale de  pièces  justificatives,  à  se  contenter  des  bordereaux 
auxquels  le  visa  du  contrôleur  semblait  servir  de  garantie? 

Voilà,  je  ne  dis  pas  ce  qu'on  aurait  fait,  mais  ce  qui  eût 
été  possible.  C'en  serait  assez  pour  repousser  l'objection  tirée 


BER  VILLE.  a^ 

du  déf#Ut  d'intérêt.  J'ajoute  que  cette  considération,  nulle  en 
faveur  de  M.  de  Gatigny,  est  toute  puissante  en  faveur  de 
Fort.  En  effet ,  depuis  que  nous  avons  prouvé  que  M.  de  Ga- 
tigny vérifiait  sa  caisse  sur  sa  main-courante  et  non  sur  les 
registres  de  comptabilité,  n'est-il  pas  évident  que  Fort  était 
absolument  sans  intérêt  a  falsifier  ces  registres? 

Remarquez  que ,  dans  le  système  de  la  défense,  il  était  fa- 
cile au  trésorier  de  faire  concorder  l'état  des  registres  avec 
l'état  de  la  caisse,  puisqu'il  avait  l'un  et  l'autre  à  sa  disposi- 
tion ;  tandis  que,  dans  le  système  de  l'accusation,  il  était  im- 
possible à  l'accusé  de  faire  concorder  l'état  de  la  caisse  (en 
supposant  qu'il  en  eût  détourné  des  fonds  )  avec  la  main 
courante  de  M.  de  Gatigny.  Celui-ci  devait  nécessairement 
s'apercevoir  des  différences  ,  en  rechercher  la  cause,  et  la  dé- 
couvrir plus  tôt  ou  plus  tard. 

Toutes  les  présomptions  tirées  de  l'intérêt  et  de  la  facilité 
sont  donc  en  faveur  de  l'accusé.  Joignons-y  celles  qui  résul- 
tent de  toute  sa  conduite  :  ses  plaintes  sur  le  mode  d'admi- 
nistration; son  mécontentement  de  n'être  qu'un  contrôleur  de 
paille  ;  sa  lettre  a  sa  femme,  dans  un  moment  où ,  cerles,  il 
ne  songeait  pas  à  se  créer  des  armes  contre  M.  de  Gatigny  : 
Rends-toi  au  palais...  que  ton  bon  oncle  veuille  bien  f ac- 
compagner et  se  trouver  présent  à  la  vérification  de  ma 
caisse ,  afin  qu'on  ne  te  demande  pas  ce  que  tu  ne  dois  pas , 
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écrite  dans  le  même  moment  de  trouble  et  d'abandon  :  Je 
préviens  V.  si...  afin  que  personne  ne  profite  de  ma  fuite 
pour  faire  croire  à  un  déficit  dont  on  voudrait  profiter  ; 
enfin ,  sa  lettre  k  M.  de  Gatigny  lui-même ,  dont  le  style  n'est 
certainement  pas  celui  dont  on  écrit  a  un  homme  que  l'on 
sait  être  sans  reproche.  C'est  a  vous,  messieurs  les  jurés,  à 
peser  dans  votre  conscience  toutes  ces  circonstances,  toutes 
ces  probabilités. 


É  LOQU  KNC H  JUDICI AIR  E. 

Mais  il  est  temps  de  quitter  les  présomptions  pour  les 
preuves  CVt  ici,  je  ne  crains  pas  dé  l'annoncer  d'avarice, 
que  ma  discussion  va  prendre  un  caractère  d'évidence  irré- 
cusable. 

Pour  commettre  un  vol ,  il  faut  en  avoir  les  moyens.  Or,  je 
demandé  a  l'accusation  par  quels  moyens  Fort  a  pu  soustraire 
180,000  francs  a  M.  de  Galigny,  et,  qui  plus  est,  les  sous- 
traire sans  que,  pendant  plus  de  deux  années,  on  se  soit 
aperçu  des  sousti actions,  sans  qu'on  les  ait  soupçonnées? 

Ce  n'est  pas  dans  sa  caisse  particulière  que  Fort  a  pris  les 
cent  quatre-vingt  mille  francs;  cette  caisse,  destinée  a  des 
services  de  détail ,  n'a  jamais  contenu  plus  de  trente  a  qua- 
rante mille  francs.  Elle  a,  d'ailleurs,  été  trouvée  parfaite- 
ment en  règle  au  moment  de  la  vérification  :  il  manquait  seu- 
lement une  somme  de  dix-neuf  cents  francs  en  numéraire  que 
Fort  avait  empruntée  pour  quelques  jours  à  la  caisse,  et  pour 
sûreté  de  laquelle  il  avait  déposé  neuf  mille  francs  de  valeurs 
actives  ;  ainsi ,  la  caisse  était  plus  qu'au  complet. 

Ce  serait  donc  dans  la  caisse  de  M.  de  Gatigny.  Mais  dans 
quels  momens?  ce  n'est  pas  lorsque  M.  de  Gatigny  ouvrait  sa 
caisse  pour  y  puiser  les  fonds  qu'il  remettait,  soit  a  l'accusé, 
soit  a  d'autres  :  M.  de  Gatigny  vous  a  déclaré  lui-même  qu'il 
était  impossible  que  les  choses  se  fussent  passées  ainsi.  Ce 
serait  donc  en  l'absence  de  M.  de  Gatigny? 

Ici,  un  fait  précieux  nous  est  encore  attesté  par  la  propre 
bouche  de  M.  de  Gatigny.  La  caisse  était  fermée  à  clef;  elle 
était,  en  outre,  fermée  d'un  cadenas;  et  M.  de  Gatigny, 
toutes  les  fois  qu'il  s'éloignait,  conservait  soigneusement  par 
devers  lui,  et  la  clef  de  la  caisse,  et  la  clef  du  cadenas. 

Comment  donc  aurait-il  été  possible  d'arriver,  je  ne  dis 
pas  seulement  au  cabinet  ;  je  ne  dis  pas  à  l'arrière  cabinet, 
mais  a  la  caisse?  d'en  ouvrir  là  serrure,  d'en  ouvrir  le  cade- 
nas, de  tout  refermer  ensuite,  et  si  parfaitement  que,  mal- 
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«ie  la  fréquence  des  soustractions  ,  on  ne  se  soit  jamais  aperçu 
de  rien  ,  et  que  les  vols  n'aient  pu  se  découvrir  que  par  les 
registres? 

C'était  à  l'aide  de  fausses  clefs?  Qu'on  nous  représente 
donc  les  fausses  clefs  qui  ont  pu  servir  à  l'ouverture  du  ca- 
binet, de  l'arrière  cabinet,  de  la  serrure  de  la  caisse,  du  ca- 
denas. Et  c'est  ici  que  je  rends  grâce  a  la  vigilance,  a  la  sé- 
vérité qui  ont  présidé  a  l'instruction.  Tout,  dans  le  domicile 
de  Fort,  a  été  exploré  avec  le  plus  grand  soin  ;  tout  ce  qu'il 
renfermait  a  été  saisi  par  la  justice;  rien  n'a  pu  échapper  a 
ses  regards  scrutateurs  ;  on  a  multiplié  les  perquisitions  ;  , 
Fort,  vous  le  savez,  n'a  eu  le  temps  de  rien  cacher,  de  rien 
détruire  dans  la  nuit  du  4  au  5  novembre,  puisqu'il  est  con- 
stant qu'il  n'est  pas  entré  chez  lui  en  sortant  de  chez  M.  de 

Gatigny Il  est  donc  impossible  que  si  les  fausses  clefs  ont 

existé,  la  justice  ne  lésait  pas  saisies.  Où  sont-elles? 

On  a  parlé  d'une  scie  a  métaux,  d'un  dessin  ,  d'une  clef 
limée.  M'arrêterai-je  à  repousser  cette  vaine  fantasmagorie? 

Une  scie  a  métaux  !  Vous  en  connaissez  l'origine  ;  le  mar- 
chand vous  l'a  déclarée.  Cette  scie  faisait  partie  d'une  boîte 
d'outils  qu'il  a  vendue  a  Fort,  en  1819,  trois  ans  avant  l'é- 
poque des  premières  soustractions.  Fort  avait  fait  cette  ac- 
quisition, parce  qu'habitant  la  campagne  une  partie  de  l'an- 
née ,  il  trouvait  dans  les  exercices  mécaniques  un  amusement 
utile  h  sa  santé. 

Au  fond,  supposez- vous  que  cette  scie  ait  pu  servir  à 
couper  des  serrures?  dites-moi  donc  quelles  serrures  ont 
été  coupées.  J'interpelle  ici  M.  de  Gatigny  lui  même  :  qu'il 
nous  dise  si  jamais,  à  une  époque  quelconque,  il  s'est  aperçu 
que  l'on  ait  coupé  une  serrure  dans  ses  bureaux.  Que  préten- 
dez-vous donc?  que  la  scie  a  pu  servir  a  ouvrir  la  caisse? 
qu'importe  qu'elle  ait  pu  servir,  dès  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
n'a  pas  servi? 
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Parlerai-je  du  dessin  trouvé  sur  V agenda  de  Fort,  de  ce 
dessin,  d'après  lequel  le  serrurier  Clette  a  fabriqué  en  1817 
(c'est  lui  qui  nous  confirme  la  date),  une  clef  destinée  au   l 
succès  d'une  intrigue  d'amour? 

Je  pourrais  me  borner  a  répondre  qu'on  n'a  certainement  î 
pas  commandé  une  clef  en  181 7  pour  commettre  des  sous- 
tractions en  1822,  1823  et  1824  :  que,  d'ailleurs,  Fort,  en 
1817,  n'avait  pas  a  sa  disposition  les  registres  de  comptabilité 
a  l'aide  desquels  on  suppose  qu'il  espérait  déguiser  la  trace 
des  soustractions. 

Mais  daignez  comparer  ce  dessin  aux  clefs  qu'on  vous  a  re- 
présentées. Vous  ne  trouverez  pas  la  moindre  concordance 
dans  les  dimensions.  La  grandeur  diffère  de  près  de  moitié. 

D'ailleurs,  ce  n'était  rien  encore  d'ouvrir  la  porte  du  ca- 
binet ,  même  de  l'arrière-cabinet  ;  on  se  brisait  toujours  contre 
la  caisse.  La  caisse  même  ouverte,  restait  encore  le  cadenas; 
et  certes,  le  dessin  qu'on  vous  présente  n'a  pas  le  plus  léger 
rapport  avec  une  clef  de  cadenas. 

Allons  plus  loin  :  ce  n'est  pas  avec  un  dessin  qu'on  ouvre 
des  portes  :  c'est  avec  la  clef  faite  sur  ce  dessin.  Cette  clef, 
où  est-elle?  Si  elle  eût  existé,  comment  la  justice  ne  l'aurait- 
elle  pas  trouvée  ? 

Parlerai-je  enfin  de  la  clef  limée  qui ,  dit-on,  ouvre  inté- 
rieurement la  porte  des  deux  cabinets?  Je  l'ai  déjà  dit  :  je  ne 
■veux  point  être  amer.  Je  tairai  les  idées  que  font  naître  et  la 
découverte  si  tardive  de  cette  clef ,  que  personne  n'avait  aper- 
çue aux  premières  perquisitions ,  et  ces  coups  de  lime  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  d'autre  objet  que  de  donner  à  la  clef 
une  physionomie  suspecte,  et  ces  variations  dans  lesquelles  le 
témoin  qui  l'a  remise  est  tombé  lorsqu'il  a  été  confronté  avec 
mademoiselle  Dolores  j  deux  mots  me  suffiront. 

La  clef  ouvre  intérieurement  :  elle  ne  referme  pas  exté- 
rieurement ;  le  serrurier  le  déclare.  Celui  qui  en  aurait  fait 
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usage  pour  s'introduire  a  donc  nécessairement  dû  laisser  les 
portes  ouvertes  en  se  retirant.  Or  ,  M.  de  Gatigny  a  lui-même 
déclaré,  sur  l'interpellation  de  Fort ,  que  jamais  il  n'a  trouvé 
ouverte  la  porte  de  son  cabinet  ni  celle  de  son  arrière  cabi- 
net. Il  n'en  faut  pas  davantage  ;  il  est  constant  que  la  clef  n'a 
point  servi  a  pénétrer  dans  la  caisse. 

Et  puis,  reste  toujours  la  serrure  de  la  caisse,  reste  tou- 
jours le  cadenas,  contre  lesquels  viennent  échouer  les  hypo- 
thèses de  l'accusation. 

Il  reste  donc  invinciblement  démontré  que  ni  la  clef,  ni  le 
dessin ,  ni  la  scie  n'ont  servi  a  ouvrir  la  caisse  de  M.  de  Gati- 
gny :  j';ù  la  confiance  qu'aucune  argumentation  ne  détruira 
cette  démonstration. 

Ptepoussée  de  ce  côté,  l'accusation  se  rejette  sur  une  autre 
hypothèse  :  suivant  elle ,  M.  de  Gatigny ,  avant  de  serrer 
dans  sa  caisse  les  fonds  qui  lui  rentraient,  les  déposait  quel- 
quefois sur  son  bureau,  quelquefois  dans  son  secrétaire  a  cy- 
lindre, où  ils  demeuraient  plus  ou  moins  long-temps.  C'est 
dans  ces  intervalles  que  l'accusé  serait  entré  sans  être  aperçu, 
et  qu'il  aurait  soustrait  une  partie  des  fonds  en  question. 

A  cette  supposition  ,  je  pourrais  facilement  répondre  que 
MM.  Kévrin  et  Bladier,  qui  entraient  beaucoup  plus  sou- 
vent que  Fort  dans  le  cabinet  de  M.  de  Gatigny,  n'ont  ja- 
mais aperçu  d'argent,  soit  sur  le  secrétaire,  soit  sur  le  bu- 
reau ;  qu'il  est  ridicule  de  croire ,  sur  la  seule  parole  de  M.  de 
Gatigny,  qu'un  comptable  laisse  des  sommes  considérables 
sur  son  bureau,  quand  il  n'a  qu'un  pas  à  faire  pour  les  dé- 
poser dans  sa  caisse  ;  qu'il  sorte  sans  les  serrer  ;  qu'il  ne 
prenne  pas  même  la  précaution  de  fermer  son  cabinet  ;  qu'en 
rentrant,  il  ne  s'aperçoive  pas  qu'on  l'a  volé;  qu'il  serre  ses 

fonds  sans  les  compter je  pourrais  ajouter  que,  de  l'aveu  de 

M.  de  Gatigny  lui-même,  quand  il  sortait  de  son  bureau 
sans  avoir  eu  le  temps  de  tout  mettre  en  ordre,  il  avait  tou- 
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jours  soin  d'ordonner  au  garçon  de  bureau  llvuiy,  uV  i:e 
laisser  entrer  personne.  Je  néglige  toutes  ces  considérations 
pour  arriver  de  suite  à  l'argument  tans  réplique  que  l'accusé 
a  opposé  à  M.  de  Gatigny  dans  le  cours  des  débats. 

Nous  savons ,  par  la  vérification  que  M.  le  président  a  fait 
faire,  que,  du  icr  novembre  1822  au  20  décembre  de  la 
même  année,  les  recettes  en  espèces  se  sont  élevées  a  environ 
cent  vingt  mille  francs. 

Nous  savons  qu'a  l'époque  du  iet  novembre,  aucune  sou- 
straction n'avait  encore  eu  lieu;  à  celte  époque,  une  vérifi- 
cation a  été  faite  j  les  additions  ont  été  trouvées  parfaitement 
exactes. 

Nous  savons,  par  l'expert,  qu'au  20  décembre,  les  to- 
taux portés  sur  les  registres  n'avaient  pas  subi  d'altération 
matérielle. 

Cependant,  l'instruction  nous  apprend  que,  dans  cet  in- 
tervalle du  iCi  novembre  au  20  décembre  1822  ,  il  y  a  eu  pour 
soixante  mille  francs  de  soustractions. 

%  Ces  soustractions  n'ont  pas  eu  lieu  en  une  seule  fois  ;  car, 
dans  cet  intervalle,  le  plus  fort  article  de  recette  est  de 
trente-un  mille  francs,  le  deuxième  est  de  dix  mille  francs, 
tous  les  autres  sont  de  sommes  inférieures  :  ainsi,  il  a  failu 
un  assez  grand  nombre  de  vols  partiels  pour  composer  le  dé- 
ficit de  soixante  mille  francs. 

Or,  M.  de  Gatigny  est  convenu  qu'il  faisait  la  vérification 
de  sa  caisse  tous  les  mois,  ou  du  moins  toutes  les  six  se- 
maines ,  il  a  donc  nécessairement  fait  au  moins  une  et  peut- 
être  deux  vérifications  dans  l'intervalle  dont  il  s'agit. 

Supposez  donc  maintenant,  et  le  croie  qui  voudra,  que 
M.  de  Gatigny,  comptable  très-soigneux,  très-intelligent, 
très-exercé ,  a,  pendant  un  intervalle  de  cinquante  jours, 
laissé  dix  fois  ,  vingt  fois,  trente  fois  sur  son  bureau  ou  sur 
son  secrétaire  les  sommes  qu'il  venait  de  recevoir,  au  lieu  de 
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les  serrer  immédiatement  dans  sa  caisse  •  que  dix  fois,  vingt 
fois,  trente  fois,  il  soit  sorti  de  son  cabinet  sans  ies  avoir- 
serrées;  que  dix  fois,  vingt  fois,  trente  ibis,  il  ait  oublie,  en 
sortant,  de  défendre  au  garçon  de  bureau,  selon  sa  coutume, 
de  laisser  entrer;  que  dix  fois,  vingt  fois,  trente  fois,  l'ac- 
cusé ait  adressé  à  deviner  qu'il  y  avait  dans  le  cabinet  de  l'ar- 
gent qu'on  avait  oublié  de  serrer;  que  dix  fois,  vingt  fois,  trente 
fois,  il  se  soit  emparé  de  la  moitié  des  sommes  ainsi  laissées 
(puisque  les  recettes  ne  montent  qu'à  cent  vingt  mille  francs,  et 
que  les  soustractions  s'élèvent  a  soixante  mille);  qu'ensuite, 
dix  fois,  vingt  fois,  trente  fois .  -M.  de  Gatigny  ait  eu  l'inex- 
cusable étourderie  de  resserrer  son  argent  dans  la  caisse  sans 
le  compter  ;  que  dix  fois,  vingt  fois ,  trente  fois,  il  ne  se  soit 
pas  même  aperçu  ,  a  la  simple  vue,  que  sa  somme  était  dimi- 
nuée de  moitié;  qu'enfin ,  il  ait  vérifié  sa  caisse ,  et  ne  se  soit 
pas  davantage  aperçu  d'un  déficit  de  soixante  nulle  francs  : 
le  croie  qui  voudra;  pour  moi,  je  déclare  que  je  n'en  crois 
rien.  La  chose  est  impossible. 

Ainsi,  il  y  a  impossibilité  matérielle  que  Fort  soit  l'aiitern 
des  soustractions  :  les  deux  systèmes  que  l'accusation  a  pré- 
sentés pour  fondu-  a  cet  égard  une  ombre  de  possibilité  ne 
peuvent  soutenir  l'examen.  Mais  ce  n'est  pas.  tout  :  les  pre- 
mières soustractions,  et  ce  ne  sont  pas  les, moins  importantes, 
remontent  à  1822  :  or,  vous  vous  rappelez  qu'au  20  sep- 
tembre .1824,  M.  Bladier,  chargé  par  M.  de  Gatigny  de  vé- 
rifier les  additions  des  registres  de  comptabilité,  les  a  trou- 
vées exactes  :  ainsi,  au  20  septembre  182^,  les  chiffres  ajoutée 
par  le  voleur  aux  colonnes  des  dixaines  de  mille  et  des  cen- 
taines de  mille  n'avaient  pas  encore  disparu  :  ainsi,  de  ces 
chiffies,  les  uns  sont  restés  sur  les  registres  un  an,  d'autres 
dix  huit  mois,  d'autres  deux  ans;  et  M.  de  Gatigny,  qui  a 
fcouvent^exaniiné  ces  registres ,  qui  a  relevé  des  fautes  d'addi- 
tion assez  légères,  n'aurait  pas  aperçu  des  altérations  qui 


s5G  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

s'élevaient  à  cent  quatre-vingt  mille  francs!  Encore  une  foÎ3 , 
le  croie  qui  voudra;  pour  moi ,  je  n'en  crois  rien. 

Déjà,  vous  êtes  convaincus  que  Fort  n'a  point  commis  de 
soustractions;  il  n'en  a  pas  eu  les  moyens;  elles  n'auraient  pu 
d'ailleurs  échapper,  pendant  deux  ans  et  plus,  à  la  connais- 
sance de  M.  de  Gatigny.  Maintenant,  je -demanderai  a  l'ac- 
cusation de  nous  montrer  l'emploi  des  cent  quatre-vingt  mille 
francs  qui,  suivant  elle,  ont  passé  en  entier  dans  les  mains 
de  l'accusé.  J'ai  droit  de  le  lui  demander,  car  elle  a  tout  fait 
pour  connaître  cet  emploi,  et  les  moyens  qu'elle  a  mis  eu 
usage  n'ont  rien  laissé  d'obscur  ou  d'ignoré  dans  les  affaires 
de  Fort.  On  a  multiplié  les  perquisitions  dans  son  domicile; 
on  a  compulsé  ses  moindres  papiers,  interrogé  tous  ses  four- 
nisseurs ,  additionné  toutes  leurs  factures.  Grâce  à  ces  inves- 
tigations multipliées,  toute  sa  fortune,  toutes  ses  dépenses 
sont  aujourd'hui  à  découvert. 

Eh  bien  !  qu'a-t-on  trouvé? 

i°.  Trois  mille  cent  cinquante  francs  de  revenu  personnel, 
formant  un  capital  de  soixante  a  soixante-cinq  mille  francs. 

Fort  affirme  qu'il  possédait  cette  somme  en  quittant  l'Es- 
pagne; il  le  prouve,  en  produisant  le  compte  de  l'agent  de 
change  Gallot. 

Examinez  ce  compte,  ainsi  que  le  relevé  qu'en  a  fait  l'ex- 
pert :  vous  y  verrez  que,  du  21  juillet  1817  au  18  octobre  1822 
(par  conséquent  avant  V  époque  des  premières  soustractions) , 
Fort  a  versé  entre  les  mains  de  son  agent  de  change  une  somme 
totale  de i33,22o  fr.  16  c. 

Là-dessus,  il  convient  de  déduire, 
ainsi  que  Fort  en  convient  lui-même, 
les  versemens  qu'il  a  faits   pour   le 
compte  d'autrui,   et  qui  s'élèvent  a       75,847  fr.  70  c 
Reste 57,472  fr.  4§  c. 

Montant  de  son  avoir  personnel. 
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Ajoutez-y  ce  qu'il  a  dû  garder  d'argent  par  devers  lui  pour 
ses  besoins  journaliers;  6,000  francs  en  reconnaissances  de 
liquidation,  5, 000  francs  de  recouvremens  à  faire  sur  l'Es- 
pagne; 8,000  francs  de  recouvremens  à  faire  sur  diverses 
personnes  :  voila  donc  un  avoir  de  80,000  francs  justifié  par 
les  pièces  mêmes  du  procès,  et  dont  la  possession  est  anté- 
rieure a  toutes  les  soustractions  commises. 

Remarquez  encore  que  cette  preuve  concorde  parfaite- 
ment avec  l'aisance  dont  Fort  jouissait  en  Espagne;  avec  les 
dépenses  qu'il  a  faites  a  son  retour  en  France,  lorsqu'il  n'a- 
vait encore  que  1,200  francs  d'appointemens;  avec  les  prêts 
d'argent  qu'à  cette  même  époque  il  prouve  avoir  faits  a  plu- 
sieurs personnes,  notamment  à  son  frère. 

Remarquez  encore  qu'une  partie  des  valeurs  dont  se  com- 
pose la  fortune  actuelle  de  Fort  n'ont  point  été  achetées  au 
pair  :  ainsi  la  créance  de  21,000  francs  sur  M.  de  Rully  n'a 
coûté  que  i5  à  i  6,000  francs;  de  sorte  que  les  3,i5o  francs 
de  revenu  n'ont  guère  dû  coûter  qu'environ  4o,ooo  francs. 

20.  Près  de  4.0,000  francs  de  dépenses  pendant  les  trois 
années  1822  et  i82/j.- 

Il  faut  d'abord  rabattre  de  ce  calcul  tout  ce  que  Fort  a  pu 
acheter  pour  le  compte  d'autrui  :  plusieurs  témoins  vous  ont 
déclaré  avoir  connaissance  de  diverses  emplettes  de  ce  genre. 
Fort  vous  a  également  parlé  des  mémoires  de  l'épicier,  pen- 
dant les  huit  mois  qu'il  passait  à  Colombes,  chez  l'oncle  de 
sa  femme. 

Mais  je  veux  que  les  4o>ooo  francs  aient  été  pour  son  compte 
en  totalité  :  y  a-t-il  la  dépense  exorbitante? 

Fort  avait  3,i5o  francs  de  revenu  personnel,  8,000  francs 
d'appointemens,  600  francs  de  gratification  annuelle;  ce  qui 
fait  a  peu  près  12,000  fr.  a  dépenser  par  an,  ou  36, 000  fr. 
pour  trois  ans  :  suivant  les  calculs  de  l'accusation,   il  en 
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aurait  dépensé  4°>000-  La  dépense  aurait  donc  dépassé  la 
recette  de  4)000  francs  :  certes,  il  n'y  a  pas  la  de  quoi  se 
récrier. 

Bien  mieux  :  n'oublions  pas  que ,  dans  ce  total  de  4o,ooo  fr. , 
l'accusation  fait  entrer  l'acquisition  de  son  mobilier,  qu'il  a 
renouvelé  en  1824.  Or,  cette  acquisition  étant  une  dépense 
extraordinaire,  et  qui  ne  devait  pas  se  renouveler  les  années 
suivantes,  ne  peut  pas  entrer  dans  le  tarif  de  ses  dépensas 
habituelles.  Ce  sont  là  des  dépenses  de  premier  établissement , 
qui  commandent  un  effort  momentané,  et  qui  se  couvrent 
plus  tard  par  des  économies. 

(Ici ,  le  défenseur  entre  dans  quelques  détails  sur  les  dé- 
penses de  Fort ,  sur  ses  projets  d'économie  :  il  fait  remarquer 
que  ses  dîners  des  lundis,  dont  on  lui  fait  un  reproche,  n'a- 
vaient lieu  que  pendant  quatre  mois  de  l'année;  que  les  frais 
en  étaient  faits,  en  grande  partie,  par  les  cadeaux  que  l'ac- 
cusé recevait  tant  de  la  maison  du  prince  que  des  personnes 
qu'il  obligeait  tous  les  jours;  qu'au  surplus,  cette  dépense 
est  comprise  dans  le  calcul  des  4°>000  francs.  ) 

Voila,  poursuit  le  défenseur,  deux  points  sur  lesquels  l'ac- 
cusation est  forcée  de  nous  céder  le  terrain.  Continuons  l'exa- 
men de  ses  calculs. 

3°.  Fort  a  manifesté  l'intention  d'acheter  un  domaine. 
Il  est  impossible  de  prendre  pour  argent  comptant  l'inten- 
tion d'acheter.  Si  Fort  avait  acheté  un  domaine,  il  l'aurait 
payé  avec  le  prix  de  ses  renies,  et  vous  ne  lui  auriez  plus 
trouvé  60,000  francs  de  fortune  mobilière.  Songez  donc  que, 
s'il  avait  eu  d'autres  valeurs  que  ces  60,000  francs,  la  justice 
les  aurait  nécessairement  découvertes,  puisqu'elle  a  saisi  tous 
les  papiers,  tous  les  titres  de  Fort. 

En  fait,  il  est  vrai  qu'il  y  a  plusieurs  années,  Fort  avait 
eu  tin  moment  l'intention  d'acheter  une  petite  propriété  ru- 
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vale,  pour  faire  emploi  des  10,000  francs  restant  de  la  dot 
de  sa  femme.  C'eût  été  en  même  temps  pour  lui-même 
un  moyen  d'exercice  et  une  occasion  d'économie,  puisqu'il 
aurait  ainsi  diminué  sa  représentation  a  la  ville.  Il  a  fait 
quelques  démarches  à  ce  sujet;  puis,  M.  Arribas  lui  ayant 
donné  un  appartement  a  Colombes,  le  projet  a  été  aban- 
donné. 

Vous  voyez  que  V intention  d'acheter  ce  domaine  ne  gros- 
sira pas  beaucoup  l'inventaire  de  la  fortune  et  des  dépenses 
de  l'accusé. 

4°.  Enfin,  Fort  a  perdu  20,000  francs  à  la  Bourse. 

Fort  vous  a  expliqué  que  cette  perte  était  pour  le  compte 
d 'autrui.  Il  est  prouvé,  en  effet,  qu'il  a  souvent  opéré  pour 
autrui;  le  compte  de  M.  Gallot  est  plein  de  ces  opérations 
de  complaisance.  M.  Gallot  vous  a  d'ailleurs  rapporté  un 
propos  de  l'accusé,  qui  semble  confirmer  son  assertion.  Enfin , 
Fort,  sans  nommer  cette  personne  dont  il  est  forcé,  par  des 
motifs  de  délicatesse,  de  taire  le  nom,  l'a  pourtant  désignée 
de  manière  à  mettre  la  justice  a  même  de  rechercher  le  fait, 
si  elle  croyait  devoir  le  faire. 

Encore  un  article  à  rayer  du  compte  de  l'accusation. 

Ainsi,  au  4  novembre  dernier,  Fort  ne  possédait  qu'un 
avoir  égal  et  même  inférieur  a  celui  qu'il  avait  apporté  d'Es- 
pagne :  il  ne  dépensait  que  ce  que  son  revenu  lui  permettait 
de  dépenser.  Après  les  investigations  sévères  de  l'instruction, 
c'est  un  résultat  qui  nous  est  désormais  acquis  d'une  manière 
irréfragable,  et  ce  résultat  est  la  preuve  la  plus  décisive  de 
l'innocence  de  l'accusé,  relativement  au  vol  des  180,000  fr. 

Je  dis  plus  .--j'accepte  pour  un  moment  ces  mêmes  alléga- 
tions que  je  viens  de  réfuter  :  je  prends  tous  les  calculs  de 
l'accusation  tels  qu'ils  nous  sont  donnés  par  elle-même,  et 
je  ne  trouve  point  encore  Us  180,000  francs. 
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Eu  effet,,  comment  établit-elle  l'actif  de  Fort:' 

<io,ooo  fr.  eu  propriété  personnelle; 
4o,ooo  fr.  de  dépense  pour  les  trois  années 

de  1822  à  1824? 
20,000  fr.  de  pertes  sur  les  fonds  publics. 

Total 120,000  fr.     ' 

Maintenant,  quelle  est  la  somme  dont  l'accusation,  dans 
son  système,  aurait  a  trouver  l'emploi  : 

180,000  fr.  montant  des  soustractions  com- 
mises ; 
24,000  fr.  pour  trois  années  d'appointemens 
à  8,000  fr. 

Total 204,000  fr. 

Sans  compter  les  gratifications,  les  bénéfices  constatés  sur 

la  créance  Rully,  etc ,  et  en  supposant,  contre  l'évidence, 

que  Fort  n'ait  absolument  rien  rapporté  d'Espagne. 

Voilà  donc,  après  les  concessions  les  plus  larges  de  notre 
part,  plus  de  80,000  francs  dont  l'accusation  ne  peut  trouver 
l'emploi  ! 

Et  pourtant  il  est  démontré  que  rien  n'a  pu  échapper  à  ses 
investigations  ! 

JN'est-il  pas  dès  lors  évident  qu'ici  encore  l'accusation  prouve 
trop,  et  que,  par  conséquent,  sa  preuve  se  retourue  contre 
elle? 

Voilà  donc  le  premier  et  le  plus  important  des  trois  chefs 
d'accusation  irrévocablement  écarté.  Je  dis  le  plus  important  ; 
non  que  les  autres  ne  soient  d'un  caractère  plus  grave;  mais, 
dans  le  système  de  l'accusation ,  tous  sont  subordonnés  au 
premier  :  c'est  dans  celui-ci  qu'elle  va  chercher  le  principe 
de  tous  les  autres ,  Si  ce  premier  chef  lui  échappe,  l'accusa- 


BER  VILLE.  261 

fion  s'écroule  par  sa  base  :  elle  ne  pourra  expliquer  le  projet 
d'assassinat,  puisque,  suivant  elle,  les  soustractions  étaient 
le  motif  de  l'assassinat.  Dès  lors  nos  explications ,  fussent- 
elles  même  dénuées  de  tout  commencement  de  preuve ,  de- 
vront prévaloir  sur  une  accusation  démentie  par  son  propre 
système  et  dépourvue  des  appuis  sur  lesquels  elle  avait  essayé 
de  se  fonder  :  vous  voyez  donc  quel  pas  immense  nous  avons 
déjà  fait  dans  la  carrière  de  la  défense. 

Maintenant  que  nous  avons,  pour  ainsi  dire,  déraciné 
l'accusation  ,  examinons  la  tentative  d'assassinat  relative  a 
M.  de  Gatigny  :  examinons-la ,  non  plus  dans  ses  rapports 
avec  des  vols  que  je  prouve  n'avoir  jamais  eu  lieu,  mais  en 
elle-même,  et  dans  toute  sa  nudité  originelle. 

Peut  être,  sur  ce  point ,  me  suffirait-il  d'établir  qu'en  ac- 
ceptant même  toutes  les  suppositions  de  l'accusation,  la  ten- 
tative ne  réunirait  point  encore  les  caractères  indiqués  par  la 
loi.  (Ici,  le  défenseur  se  livre  a  une  discussion  de  droit,  pour 
démontrer  que  l'acte  que  la  loi  assimile  au  crime ,  sous  le  nom 
de  tentative,  est  l'acte  qui  précède  immédiatement  le  crime. 
Si ,  entre  cet  acte  et  le  crime  lui-même,  il  a  existé  un  inter- 
valle pendant  lequel  la  volonté  ait  pu  agir  et  revenir  sur 
elle-même,  il  est  impossible  d'affirmer  que  le  crime  n'ait  été 
arrêté  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'accusé.  Or,  l'accusé  n'est  point  entré  dans  la  chambre  de 
M.  de  Gatigny;  il  en  a  toujours  été  séparé  par  plusieurs 
portes  fermées.  D'ailleurs,  a  l'égard  d'un  homme  qui  n'a  point 
l'habitude  du  crime,  la  présomption  de  la  loi  est  pour  le  re- 
pentir   Après  cette  discussion,  le  défenseur  reprend  en 

ces  termes  :  )     " 

Mais  ce  n'est  point  assez  pour  moi  d'avoir  ôté  à  la  tenta- 
tive son  caractère  de  criminalité  :  par  là ,  j'aurais  détourné, 
il  est  vrai ,  la  condamnation  sur  ce  second  chef;  mais ,  puisque 
l'accusation  a  cru  pouvoir  expliquer  la  prétendue  tentative 
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d'assassinat  sur  Véry  par  le  projet  supposé  d'assassiner  M.  de 
Gatigny,  il  est  essentiel  que  j'efface  de  votre  esprit  cette  sup- 
position ,  que  j'y  fasse  péuétrer  la  conviction  contraire.  Voila 
quelle  tâche  m'est  imposée  :  osons  l'entreprendre. 

Ici ,  point  de  fait  matériel  sur  lequel  l'accusation  puisse  s'a- 
puyer.  M.  de  Gatigny  n'a  reçu  aucune  blessure;  aucun  coup 
n'a  été  dirigé  contre  lui  ;  l'accusé  n'est  pas  même  entré  dans  sa 
chambre  ;  il  y  a  constamment  eu  entreeux  deux  ou  trois  portes 
fermées;  son  nom  n'a  point  été  prononcé.  Rien  donc  ,  dans  les. 
octes  extérieurs,  ne  nous  signale  un  projet  d'assassinat  contre 
lui.  L'accusation  est  réduite  à  rechercher  une  intention , 
qu'elle  est  obligée  de  supposer  à  posteriori.  Suivons-la  dans 
cette  recherche. 

Nous  entreprenons  la,  messieurs  les  jurés,  une  tâche  bien 
grave,  une  tache  au  dessus  peut-être  des  forces  humaines.. 
Nous  entreprenons  de  lire  dans  les  cœurs,  de  déterminer  avec 
certitude  les  intentions  cachées  dans  le  sanctuaire  de  la  con- 
science. Nous  nous  associons,  si  j'ose  le  dire,  aux  fonctions 
de  la  divinité,  qui  ne  nous  a  point  associés  a  ses  lumières. 
Tâchons  du  moins  d'approcher  de  Ja  certitude  autant  qu'il 
nous  sera  possible  :  que  la  vérité  se  révèle  à  nous,  du  moins 
avec  toute  l'évidence  que  la  faiblesse  de  l'esprit  humain  nous 
permet  d'obtenir.  Recherchons-la  scrupuleusement  dans  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  et  quand  notre  exploration  sera 
complète,  voyons  s'il  nous  sera  possible  de  conserver  encore 
un  soupçon  contre  l'accusé. 

Quels  auraient  été  les  motifs  du  crime  ?  C'est  Ta  toujours  la 
considération  qui  s'offre  la  première;  c'est  la  plus  puissante. 
Quels  motifs?  et  surtout,  quels  motifs  si  importans?  car, 
messieurs  les  jurés,  ce  n'est  point  une  chose  vulgaire  que  le 
crime  :  l'homme  ne  s'y  résout  jamais  sans  de  nombreux  com- 
bats et  sans  de  longs  efforts.  Le  crime!  s'esl-on  bien  rendu 
compte  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  expression  terrible?  Le 
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crime!  révolte  contre  la  nature  humaine;  attentat  contre  ces 
stntimens  de  compassion  et  de  symphatie  qui  nousp  ortent  a 
épargner,  à  secourir  nos  semblables;  châtiment  immense, 
châtiment  d'autant  plus  terrible  que  le  crime  est  plus  grand  ; 
voila  ce  que  renferme  ce  mot  épouvantable. 

Quel  intérêt  si  puissant  a  donc  pu  balancer  tant  de  résis- 
tances? Donnez-moi  des  motifs ,  montrez-moi  des  causes  évi- 
dentes, graves,  puissantes.  Les  motifs?  les  motifs? 

Les  motifs  !  l'accusation  en  a  cherché  beaucoup.  Semblable 
a  ce  personnage  de  la  fable  que  la  poésie  nous  peint,  épou- 
vanté par  les  furies,  voyant  à  la  fois  deux  Argos,  deux  Ciy- 
temnestres,  deux  Agamemnons  ;  ainsi,  l'accusation,  préoccupée 
du  spectacle  terrible  d'un  assassinat,  a  vu  ,  de  tous  côtés  dts 
motifs  d'homicide.  Un  seul ,  mais  plausible,  aurait  suffi.  S'il 
en  est  un,  qu'on  me  le  montre,  et  je  laisse  le  champ  libre  à 
l'accusation  :  mais  s'il  n'en  est  pas,  il  faut  que  le  terrain  me 
demeure. 

Une  vérification  commencée  allait  révéler  les  soustrac- 
tions commises  par  V accusé.  J'ai  prouvé  que  l'accusé  n'a 
point  commis  de  soustraction  ;  il  n'a  donc  pas  dû  craindre  la 
vérification. 

La  haine,  la  vengeance?  Eh!  quelle  haine,  quelle  ven- 
geance pouvait  animer  Fort  contre  M.  de  Gatigny?  qu'on 
cherche,  qu'on  interroge  tous  ceux  qui  approchaient  l'accusé. 
Qu'ils  nous  disent  quelles  menaces  sont  sorties  de  sa  bouche. 
Que  M.  de  Gatigny  s'explique  lui-même  :  je  lappellerai  ses 
premières  dépositions  ;  je  ne  crains  pas  d'en  provoquer  de 
nouvelles. 

L'espoir  de. succéder  a  M.  de  Gatigny?  Comment  admet- 
trez-vous  que,  sur  un  espoir  aussi  douteux,  un  homme  s'ex- 
pose a  tous  les  dangers  inséparables  d'un  tel  dessein?  Com- 
ment! un  homme  à  qui  le  crime  est  resté  jusqu'alors  étranger 
débutera  par  deux  assassinats  les  plus  féroces  qu'on  puisse  ima- 
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giner;  il  bravera  raille  obstacles  accumulés  devant  ses  pas, 
et  dont  un  seul  suffit  pour  le  conduire  a  l'échafaud;  pour- 
quoi? pour  la  possibilité  de  succéder  a  M.  de  Gatigny!  mais 
cette  place  ,  objet  de  son  ambition  ,  était  donc  bien  éminente, 
bien  digne  d'envie!  si  l'on  nous  parlait  d'un  trône,  de  quel- 
que haute  dignité,  malgré  toute  ma  répugnance  à  croire  le 
crime,  je  pourrais  le  concevoir.  Mais  de  quoi  s'agissait-il, 
après  tout  ?  d'une  place  d'intendant-général  ,  d'un  emploi 
dont  les  bénéfices  sont  limités;  et  celui  qui  l'aurait  convoi- 
tée, n'était-il  pas  lui-même  dans  une  situation  heureuse  et 
florissante? 

D'ailleurs,  les  chances  étaient-elles  en  faveur  de  Fort? 
M.  de  Gatigny  n'avait-il  pas  un  fils,  qui  a  reçu  de  l'éduca- 
tion ,  qui  a  pris  ses  grades  d'avocat,  qui  n'est  pas  étranger  à 
la  comptabilité,  qui  travaille  dans  les  bureaux,  et  que  la 
bienveillance  du  prince  semble  appeler  a  la  place  de  son  père? 
N'était-ce  pas  là  le  successeur-né  de  M.  de  Gatigny? 

Non,  non  :  Fort  n'a  pu  se  promettre  de  succéder  a  l'in- 
tendant général.  Troisième  supposition  qu'il  faut  écarter,  et 
sur  laquelle,  il  faut  le  dire,  l'accusation  n'a  que  faiblement 
insisté. 

Enfin ,  on  a  supposé  que  l'accusé  avait  formé  le  projet 
de  voler  la  caisse  de  l'intendant  général.  Ce  système  est  tout 
nouveau  dans  la  cause  :  il  mérite  pourtant  d'être  examiné. 

D'abord,  pourquoi  voler?  Fort  était-il  connu  jusque  la 
comme  un  homme  capable  d'un  vol?  éprouvait-il  des  besoins 
pressans  ?  n'avait-il  pas  une  place  avantageuse?  pouvait-il 
abandonner  une  position  fortunée  pour  les  hasards  d'une  en- 
treprise à  la  fois  si  périlleuse  et  si  criminelle? 

Mais  comment,  dans  cette  hypothèse,  expliquez-vous  la 
possession  des  pistolets?  Qu'un  amant,  qu'un  époux  outragé 
saisisse  pour  se  venger  la  première  arme  qui  lui  tombe  sous 
la  main  ,  je  le  conçois  :  la  passion  ne  raisonne  pas.  Mais 
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l'homme  pour  qui  le  meurtre  n'est  qu'un  acheminement  au 
vol,  l'homme  qui,  après  le  meurtre  commis,  devra  encore 
s'introduire  dans  la  caisse ,  prendre  les  fonds,  les  mettre  en  sû- 
reté, faire  enfin  une  multitude  d'actes  pour  lesquels  il  faut  du 
temps  et  surtout  un  profond  silence,  cet  homme  qu'a-t-il  af- 
faire de  pistolets?  s'il  en  fait  usage,  il  faut  qu'il  renonce  au 
fruit  de  son  attentat.  Evidemment  le  port  des  pistolets  est  in- 
compatible avec  le  projet  de  voler  la  caisse. 

Mais  voici  qui  est  plus  décisif  encore  :  M.  de  Gatigny  de- 
vait partir  le  lendemain.  Fort  le  savait.  Qui  l'empêchait  d'at- 
tendre au  lendemain  ?  le  vol  ne  pouvait-ii  s'effectuer  dans  la 
nuit  du  5  aussi  bien  que  dans  la  nuit  du  4  novembre?  C'est 
alors  que,  s'il  avait  eu  les  moyens  qu'on  lui  suppose  de  for- 
cer la  caisse,  seul  dans  l'appartement,  il  pouvait  tout  à  loisir 
s'emparer  des  fonds,  sans  attenter  aux  jours  de  personne, 
sans  compromettre  les  siens. 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  dernier  motif  attribué  à  l'accusé. 
Cependant,  je  veux  faire  plus  :  je  veux  montrer  que,  dans 
cette  supposition,  la  tentative  d'assassinat,  déjà  si  hérissée 
d'obstacles  et  de  dangers,  se  serait  encore  compliquée  d'une 
foule  d'obstacles  et  de  dangers  nouveaux  et  tels,  que  la  témé- 
rité la  plus  insensée  n'eut  jamais  osé  se  promettre  le  succès 
de  l'entreprise.  C'est  ce  que  je  prouverai  dans  un  moment; 
mais  d'abord,  épuisons  tout  ce  qui  a  rapport  au  projet  d'as- 
sassinat considéré  en  lui-même. 

A  côté  du  défaut  de  motifs ,  j'ai  parlé  de  l'atrocité  du  crime. 
Elle  serait  effroyable;  or,  je  demande  si  ce  crime,  avec  tout  ce 
qu'il  a  d'atroce,  est  compatible  avec  le  caractère,  avec  les  an- 
técédens  de  l'accusé. 

Oui ,  je  le  répète ,  le  crime  serait  horrible.  S'il  ne  s'était  agi 
que  d'un  meurtre  isolé,  l'action  serait  bien  odieuse,  et  l'in- 
crédulité ne  serait  que  trop  légitime.  Mais,  suivant  l'accusa- 
tion, il  ne  s'agissait  pas  d'un  crime  unique;  il  s'agissait  de 
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deux  crimes  a  commettre  de  sang-froid.  11  s'agissait  de  poi-    j 
gnarder  un  malheureux  domestique,  non  par  un  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance,  mais  seulement  pour  écarter  un 
obstacle  !  Certes  ,  un  tel  forfait  a  dû  être  précédé  des  antécé- 
dens  les  plus  sinistres.  Quels  sont  les  antécédens  de  l'accusé? 
A  quelles  violences  s'est-il  livré?  Quels  reproches  a-t-on  a 
lui  faire?  S'est-il  montré  mauvais  fils,  mauvais  parent,  mau- 
vais ami  ?  L'a-t-on  vu  provoquer  dans  les  camps  ces  combats 
singuliers  que  la  morale  réprouve,  mais  que  le  préjugé  auto- 
rise et  que  la  profession  militaire  semble  quelquefois  rendre    ' 
inévitables?  Jamais  :  des  services  rendus,  des  parens  secou-    j 
rus  dans  leur  malheur,  voila  les  autécédens  sur  lesquels  vous    i 
devez  le  condamner. 

Le  crime  n'est  pas  seulement  atroce;  il  suppose  une  com- 
binaison profonde.  11  a  fallu  calculer  toutes  les  chances  du 
succès ,  méditer  de  longue  main  tous  les  moyens  d'exécution, 
prévoir  tous  les  obstacles... 

Fort  est-il  l'homme  qu'un  tel  crime  suppose?  Non,  mes-  : 
sieurs  les  jurés.  Fort  est  ardent ,  impétueux ,  tout  en  dehors , 
comme  l'a  dit  un  témoin,  toujours  dominé  par  son  imagina- 
tion. Eh  !  quel  besoin  même  de  témoins?  Jugez  l'accusé  tel 
que  les  débats  vous  l'ont  montré  ;  plein  de  facultés  brillantes, 
mais  incapable  de  les  régler;  s'exprimant  avec  facilité,  mais 
ne  sachant  point  s'arrêter;  louchant  l'idée  qui  devait  vous 
frapper,  et  perdant  aussitôt,  en  voulant  insister,  l'avantage 
qu'il  avait  obtenu.  Ni  mes  avertissemens  réitérés,  ni  le  sen- 
timent de  l'effet  qu'il  pouvait  produire,  rien  ne  pouvait  le  j 
retenir  :  sa  fougue  l'emportait  sans  cesse.  Non ,  non  :  cet 
homme-là  n'a  pas  gardé  long-temps  dans  son  cœur  et  mûri  a 
loisir  le  projet  d'un  crime. 

Et  quelle  nécessité,  d'ailleurs,  d'attendre  cette  nuit  pour 
consommer  son  attentat?  Etait-il  donc  si  difficile  à  Fort ,  qui 
vivait  dans  l'intimité  de  M.  de  Gatigny,  qui  le  voyait  sou- 
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vent  a  sa  campagne,  qui  voyageait  la  nuit  avec,  lui ,  de  trou- 
ver une  occasion  favorable,  un  endroit  écarté?  Etait-il  néces- 
saire de  pénétrer ,  à  travers  mille  obstacles ,  dans  une  babil  at  ion 
fermée,  entourée  de  voisins,  où  l'on  devait  rencontrer  deux 
adversaires  au  lieu  d'un? 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  un  penchant  naturel  h  qui  vent 
commettre  un  crime  :  c'est  d'aller  directement  a  sou  but.  Sui- 
vant l'accusation,  c'était  aux  jours  de  M.  de  Gatigny  que 
Fort  voulait  attenter  :  c'était  donc  vers  la  chambre  de  M.  de 
Gatigny  qu'il  devait  aller  d'abord ,  et  non  vers  celle  de  Véry. 
Autrement ,  il  s'exposait  a  se  trouver  arrêté  avant  d'avoir  ac- 
compli le  dessein  qui  l'amenait. 

«  Mais  si  V assassin  eût  trouvé  31.  de  Gatigny  éveillé , 
celui-ci  eût  appelé  Véry  à  son  secours.  »  Mais  la  chance 
était  la  même,  de  trouver  Véry  éveillé  en  allant  d'abord  a 
lui.  Il  y  avait  seulement  cette  différence,  qu'une  fois  M.  de 
Gatigny  frappé,  le  but  était  rempli  :  il  ne  s'agissait  plus  que 
d'échapper  a  la  poursuite  de  Véry;  tandis  que  Véry  étant 
frappé  ,  rien  n'était  fait  encore. 

«  Mais  la  sonnette  ,  qui  va  du  lit  du  maître  à  la  chambre 
du  domestique?  »  Encore  une  fois,  n'y  avait-il  pas  autant 
de  chances  pour  trouver  M.  de  Gatigny  endormi ,  que  pour 
trouver  Véry  endormi?  Etait-il,  d'ailleurs ,  si  difficile  a  celui 
qui,  pendant  la  journée  du  4>  avait  pu  ouvrir  la  porte  de  la 
cuisine  et  prendre  la  clef  de  l'escalier  dans  le  secrétaire  de 
M.  de  Gatigny  sans  être  remarqué,  de  couper  aussi  sans  être 
remarqué,  un  mince  cordon  de  sonnette?  Enfin  ,au  pis-aller, 
n'était-il  pas  encore  assez  facile,  M.  de  Gatigny  mort ,  d'évi- 
ter la  poursuite"  de  Véry,  soit  en  fermant  la  porte  en  dedans , 
soit  en  se  mettant  en  embuscade  pour  frapper  au  passage  Véry 
nu,  désarmé  et  sans  défiance? 

Ces  considérations  sont  graves  :  il  en  est  de  plus  graves 
encore. 


2G8  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

J'ai  parlé  de  la  témérité  de  l'entreprise,  en  supposant  que 
le  meurtre  de  M.  de  Gatigny  en  eût  été  le  but.  Parcourons, 
en  effet,  toutes  les  difficultés,  tons  les  dangers  de  cette  en- 
treprise, telle  que  l'a  conçue  l'accusation,  et  voyons  s'il  est 
un  homme  assez  aveuglé  par  l'amour  du  crime,  pour  oser 
jouer  sa  tête  contre  tant  de  hasards  accumulés. 

Déjà ,  il  avait  fallu  un  assez  grand  bonheur  pour  s'être  em- 
paré de  la  clef  de  la  cuisine  ,  pour  avoir  ôté  le  morceau  de 
bois  et  le  crochet  qui  fermaient  la  serrure,  sans  que  ni  l'un  ni 
l'autre  eussent  été  replacés  dans  le  cours  de  la  journée;  pour 
s'être  ainsi  ménagé  une  entrée;  pour  être  arrivé  de  Colombes 
sans  être  aperçu  ;  pour  avoir  traversé  l'escalier  avec  des  armes 
et  en  costume  de  nuit,  sans  rencontrer  personne;  pour  être 
enfin  parvenu  sans  encombre  au  haut  de  l'escalier  dérobé. 
C'était  beaucoup;  ce  n'était  rien.  Que  d'obstacles  encore  jus- 
qu'à la  consommation  du  double  assassinat! 

«  Vous  vous  flattiez ,  a  dit  le  ministère  public,  d'avoir 
bon  marché  de  deux  hommes  endormis.  »  Et  qui  donc  avait 
donné  parole  à  l'accusé  qu'il  trouverait  ces  hommes  endormis 
tous  les  deux?  Des  deux,  le  premier  est  dans  la  force  de 
l'âge  :  il  a  été  militaire  :  ce  n'est  pas  tout  de  le  trouver  en- 
dormi ;  il  faut  être  bien  sûr- de  ne  pas  l'éveiller  en  entrant. 
La  porte  du  cabinet  n'est  pas  bruyante  ,  il  est  vrai ,  mais  enfin  , 
elle  peut  faire  quelque  bruit ,  surtout  sous  la  maiu  tremblante 
d'un  assassin.  Il  faut  le  frapper  dans  son  sommeil  ;  il  faut  le 
tuer  du  premier  coup;  il  faut  en  être  sûr  d'avance;  car  au- 
trement, tout  est  perdu... 

Voyons  donc  de  quelles  armes  s'est  muni  l'accusé. 

Le  rasoir,  dont  les  coups  peuvent  être  terribles  ,  mais  sont 
loin  d'être  sûrs;  qui  n'a  point  de  portée  ,  presque  point  de  ré- 
sistance, point  de  fermeté  dans  la  main  :  l'épée  de  deuil,  arme 
faible,  vacillante  (celle-ci,  notamment,  ne  tient  presque  pas 
;i  la  poignée);  qui  n'a  point  de  tranchant;  dont  la  pointe,  en- 
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tièrement  émoussée,  était  incapable  de  surmonter  le  plus  lé- 
ger obstacle,  comme  de  percer  une  couverture-  dont  la  lame 
fragile  devait  se  briser  au  moindre  choc,  ainsi  que  la  chose 
est  effectivement  arrivée  :  les  pistolets,  dont  la  possession 
implique  contradiction  avec  l'idée  d'un  assassinat;  dont  on 
ne  pouvait  faire  usage  sans  donner  l'alarme  à  tout  le  voisi- 
nage, sans  que  l'assassin,  environne  de  toutes  parts  à  l'in- 
stant même  ,  ne  fût  arrêté  sur  le  théâtre  de  son  crime. 

Ainsi,  puisque  les  pistolets  ne  pouvaient  lui  servir,  c'est 
avec  le  rasoir  et  l'épée  de  deuil  que  Fort  se  serait  promis  de 
réussir  dans  un  double  assassinat ,  dont  le  premier  devait 
être  terminé  d'un  seul  coup,  à  peine  de  tout  perdre!  Mais 
du  moins,  ces  armes,  si  singulières,  Fort  les  a-t-il  choisies 
a  défaut  d'autres  armes?  Non.  Fort  est  garde  national  :  il 
avait  chez  lui,  le  fait  est  constant,  une  baïonnette,  arme 
terrible,  aussi  solide,  aussi  dangereuse  que  le  poignard  :  il 
avait  un  sabre  d'infanterie,  un  sabre  de  cavalerie,  avec  les- 
quels il  pouvait  se  promettre  de  donner  la  mort  du  premier 

coup Et  dans  une  entreprise  aussi  périlleuse,  il  aurait  eu 

la  folie  de  préférer  a  ces  armes  redoutables,  des  armes  fragiles 
qui  devaient  se  briser  ,  qui  se  sont  brisées  a  la  première  ré- 
sistance qu'il  a  rencontrée! 

Ces  armes  sont  assez  bonnes,  sans  doute,  pour  l'homme 
qui  ne  songe  qu'à  se  donner  la  mort  a  lui-même.  Sa  gorge  ne 
se  refusera  pas  aux  coups  du  rasoir,  sa  poitrine  aux  coups 
de  l'épée  :  l'explosion  des  pistolets  lui  sera  indifférente,  puis- 
que tout  sera  fini  au  moment  où  le  bruit  se  fera  entendre.  Mais 
pour  tuer  deux  personnes,  un  rasoir,  une  épée  de  deuil!.... 

Voila  Véry  tué  :  ce  n'est  rien  encore.  Rien  !  grand  Dieu  ! 
c'est  un  crime  épouvantable,  c'est  le  sang  innocent  versé, 
c'est  l'échafaud  affronté.  Mais  ce  n'est  rien  pour  le  succès  :  ce 
n'est  qu'un  obstacle  de  moins;  le  but  reste  à  atteindre.  Pour 
arriver  à  M.  de  Gatigny ,  il  reste  encore  trois  portes  a  ouvrir. 
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Lo  première  peut  être  fermée  en  dedans;  elle  peut  faire  <3n 
bruit  en  s'ouvrant.  La  seconde  peut  être  fermée  en  dedans;  elle 
peut  (aire  du  bruit.  La  troisième  peut  être  fermée  en  dedans; 
elle  peut  faire  du  bruit.  Vous  avez  tout  franchi?  et  si  M.  de 
Galigny  ne  dort  pas!  Il  dort?  et  si  vos  pas  le  réveillent!  Ainsi , 
vous  avez  assassiné  Véry,  et  votre  attentat  peut  rester  infruc- 
tueux. Voilà  un  crime  affreux  commis,  un  péril  immense  af- 
fronté, et  mille  chances,  plus  probables  les  unes  que  les  autres, 
se  présentent  pour  vous  empêcher  d'en  recueillir  le  fruit! 

Et  si  vos  armes,  ces  armes  si  fragiles,  se  sont  brisées  sur 
le  corps  de  la  première  victime!  (ceci  n'est  point  une  sup- 
position ;  vous  savez  ce  qui  est  arrivé);  vous  voilà  donc  dés- 
armé en  présence  de  la  seconde,  obligé  de  fuir,  poursuivi 
par  vos  remords,  tout  dégouttant  d'un  sang  inutilement  versé, 
exposé  à  la  juste  vengeance  du  ciel  et  des  hommes! 

Certes,  un  insensé  seul  a  pu  se  promettre  d'avance  le  con- 
cours de  tant  de  hasards  favorables,  et  sur  cette  confiance, 
s'engager  dans  une  entreprise  dont  le  prix  était  l'échafaud , 
si ,  de  cette  foule  de  hasards,  un  seul  venait  à  manquer. 

Poursuivons.  Tous  les  hasards  vous  ont  servi  :  vous  êtes 
entré  sans  être  entendu  dans  la  chambre  de  Véry  :  vous  l'avez 
étendu  à  vos  pieds ,  et  sans  fausser  ni  briser  vos  armes  :  M.  de 
Gatigny  est  également  tombé  sous  vos  coups  :  tout  vous  a 
réussi  :  pour  réunir  tant  de  chances  propices,  il  a  fallu  sans 
doute  être  étrangement  favorisé  par  le  génie  du  mal...  Eli 
bien  !  vous  n'avez  rien  fait  encore,  si ,  comme  l'accusation  est 
réduite  à  le  supposer ,  le  meurtre  n'était  point  le  but  du  meur- 
trier, mais  un  moyen  de  parvenir  à  la  caisse.  Ici  encore,  les 
obstacles  vont  renaître  et  se  multiplier  devant  vous. 

La  caisse  est  au  fond  de  l'arrière-cabinet.  La  porte  du  ca- 
binet est  fermée  avec  soin  :  il  faut  deviner  où  la  cbf  est  dé- 
posée,  ou  la  chercher  dans  toutes  les  pièces,  dans  tous  les 
meubles  de  ce  local  que  vous  venez  de  remplir  de  sang.  Vous 
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me  direz  que  la  clef  limée  ouvre  la  porte  du  cabinet  :  elle  ne 
l'ouvre  pas  en  dehors  ;  et  au  surplus,  l'objection  se  tournerait 
en  moyen  de  défense,  puisque  l'accusé  n'avait  pas  cette  clef 
avec  lui,  et  qu'elle  a  été  trouvée  dans  son  appartement,  oîi 
vous  savez  qu'il  n'est  point  rentré. 

Le  cabinet  ouvert,  il  faut  chercher  encore,  il  faut  trouver 
la  clef  de  l'arrière-cabinet. 

Le  cabinet  ouvert ,  il  faut  chercher  encore,  il  faut  trouver 
la  clef  de  la  caisse. 

La  serrure  de  la  caisse  ouverte ,  il  faut  chercher  encore,  il 
faut  trouver  la  clef  du  cadenas. 

Et  qui  vous  dit  que  cette  recherche  sera  fructueuse?  Qui 
vous  dit  que  la  nuit  suffira  pour  fouiller  ainsi  tout  l'appar- 
tement? Qui  vous  dit  que  le  bruit  n'éveillera  pas  les  voisins? 

Toutes  ces  difficultés  enfin  surmontées,  qui  vous  garantit 
encore  que  le  vol  de  la  caisse  vous  dédommagera  de  tant  de 
peines,  de  tant  de  périls?  La  caisse  peut  ne  renfermer  que 
de  faibles  sommes  :  elle  peut  en  contenir  d'importantes ,  dont 
il  vous  soit  impossible  de  profiter;  car  il  est  plus  d'une  ma- 
nière d'accumuler  dans  une  caisse  des  valeurs  considérables  : 
elles  peuvent  consister,  non  pas  seulement  en  billets  de  ban- 
que, mais  en  billets  à  ordre,  en  argent  blanc,  en  pièces  comp- 
tables. Il  faut  donc  que  vous  ayez  parole,  et  de  trouver  dans 
la  caisse  des  valeurs  considérables,  et  de  les  y  trouver  en  effets 
au  porteur. 

Non,  messieurs,  on  ne  peut  pas  réunir  tant  de  chances; 
on  ne  peut  pas  surtout  se  le  promettre  ;  on  ne  brave  pas  le 
supplice  sur  de  telles  espérances. 

Et  quels  motifs,  d'ailleuis,  l'accusation  nous  offre-t-elle 
en  faveur  de  son  système?  Un  seul.  Fort,  dit-elle,  ne  s'est 
pas  contenté  de  blesser  Véry  ;  il  l'a  poursuivi  jusque  dans  la 
salle  a  manger;  il  voulait  donc  pénétrer  chez  M.  de  Gatigny. 

J'aurais  peut-être  droit  de  contester  l'entrée  de  Fort  dans 
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la  salle  à  manger.  Fort  nie  le  fait;  Véry  n'a  pu  le  voir.  Reste 
la  circonstance  de  la  clef,  qui  ne  prouve  rien,  puisqu'elle  a 
pu  s'échapper,  et  tomber  à  quelque  distance. 

Je  pourrais  aussi  remarquer  que  la  direction  prise  par  Fort 
n'est  pas  purement  l'ouvrage  de  sa  volonté.  Véry  a  déclaré 
V avoir  repoussé  jusqu'au  bout  du  couloir.  C'est  en  s'enfer- 
mant  ensuite  dans  la  salle  à  manger,  que  Véry  ayant  tiré  la 
porte  sur  la  jambe  de  Fort ,  celui  ci  a  fait,  pour  se  dégager, 
un  mouvement  convulsif ,  dans  lequel  la  clef  qu'il  tenait  à  la 
main  s'est  échappée  et  a  sauté  a  quelques  pas.  Ainsi,  Fort 
a  plutôt  été  poussé  vers  la  salle  à  manger  qu'il  ne  s'en  est 
approché  volontairement. 

Au  fond,  que  nous  importe?  Véry  lui-même  déclare  qu'a 
partir  de  son  entrée  dans  la  salle  a  manger,  Fort  ne.  lui  a 
plus  porté  aucun  coup  ;  quil  n'a  fait  aucune  tentative  pour 
pénétrer  plus  avant.  La  force  des  choses  même  l'aurait  ar- 
rêté, puisque  ses  armes  étaient  brisées,  et  qu'il  ne  lui  aurait 
plus  été  possible  de  tuer  M.  de  Gatigny ,  quand  telle  eût  été 
d'abord  son  intention.  S'il  ne  pouvait  plus  donner  la  mort, 
son  entrée  dans  la  salle  a  manger  n'avait  donc  pas  pour  but 
de  la  donner  à  M.  de  Gatigny;  s'il  le  pouvait  encore,  il  ne 
l'a  pas  voulu,  puisqu'il  s'est  arrêté.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'entrée  dans  la  salle  à  manger  serait  insignifiante. 

Ainsi,  quant  à  l'intention  supposée  d'assassiner  M.  de 
Gatigny,  point  de  fait  matériel  d'où  cette  intention  se  puisse 
induire;  point  de  motif;  antécédens  contraires  à  cette  sup- 
position; conduite  également  contraire;  enfin,  toujours  dans 
cette  supposition,  concours  de  difficultés  tel,  que  la  témérité 
la  plus  folle  n'aurait  jamais  osé  se  promettre  d'en  sortir  avec 
succès. 

J'arrive  maintenant  a  l'accusation  de  tentative  d'homicide 
sur  Véry;  et  vous  sentez  avec  quel  avantage  je  vais  désor- 
mais l'aborder.  J'ai  dépouillé  l'accusation  de  tous  ses  antécé- 
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dens  ,  je  l'ai  attaquée  par  sa  base  :  il  faut  qu'elle  m'accorde 
désormais  qu'il  u'y  a  pas  eu  de  soustractions  commises;  que, 
par  suite ,  il  n'y  a  pas  eu  de  motif  ni  d'intention  d'attenter 
aux  jours  de  M.  de  Gatigny  :  il  faut  désormais  examiner  la 
tentative  sur  Véry  en  elle-même  ,  dégagée  de  tout  ce  prestige 
dont  on  l'avait  environnée.  L'avoir  isolée  ainsi ,  c'est  déjà 
l'avoir  réfutée. 

Cependant,  quelques  explications  deviennent  encore  ici 
nécessaires  :  c'est  ici  que  l'accusation  a  rassemblé  toutes  ses 
forces,  et  je  dois  reconnaître  qu'elle  a  en  sa  faveur  un  fait 
matériel  de  quelque  gravité  ,  l'introduction  nocturne  avec  des 
armes  dans  le  domicile  d'autrui. 

Pour  expliquer  ce  fait,  vous  avez  a  choisir  entre  la  sup- 
position d'un  projet  d'assassinat  et  celle  d'un  projet  de  sui- 
cide. C'est  un  calcul  des  probabilités  à  faire.  Je  me  trompe  : 
l'accusation  a  tout  h  prouver;  elle  doit  démontrer  la  réalité 
du  crime  ;  la  défense  n'est  tenue  qu'à  montrer  la  possibilité  de 
l'innocence. 

Pourquoi  Fort  aurait-il  voulu  assassiner  Véry?  Il  ne  s'agit 
plus  maintenant  de  supposer  que  l'assassin  voulait  arriver  au 
maître  sur  le  corps  sanglant  du  domestique,  puisqu'il  est 
constant  que  Fort  n'a  pu  méditer  la  mort  de  M.  de  Gatigny. 
Il  faut  que  l'on  nous  montre  des  motifs  personnels  a  Véry. 
Où  sont  ces  motifs? 

Fort  était-il  l'ennemi  de  Véry?  ambitionnait-il  sa  place? 
craignait-il  sa  surveillance?  Qui  pouvait  l'engager  a  cet  as- 
sassinat? 

Dira-t  on  qu'il  n'avait  pas  plus  de  motifs  pour  se  tuer  lui- 
même?  D'abord ,  le  raisonnement  serait  faux.  L'homicide  pré- 
médité est  un  acte  réfléchi,  qui  suppose  impérieusement  de 
graves  motifs  :  le  suicide,  au  contraire,  peut  être  considéré 
comme  un  commencement  d'aliénation  ;  c'est  un  acte  de  fu- 
reur et  de  désespoir  qui  suppose  le  bouleversement  de  toutes 
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les  facultés  morales  ,  et  qui,  par  conséquent,  met  en  défaut 
les  calculs  de  la  froide  raison.  Tel  chagrin  paraît  a  celui-ci 
un  motif  suffisant  de  quitter  la  vie,  dont  celui-là  n'est  que 
faiblement  touché,  et  les  exemples  ne  me  manqueraient  pas 
de  suicides  commis  pour  des  causes  que  l'opinion  commune 
avait  jugées  légères. 

Mais  étaient-ils  donc  si  légers,  les  motifs  de  l'accusé? 
Quoi  !  le  remords  d'avoir  négligé  ses  devoirs;  la  vue  des  dés- 
ordres qu'a  causés  cette  coupable  négligence  ;  la  crainte  d'une 
accusation  de  connivence;  l'impossibilité  de  se  justifier  d'une 
manière  complète,  à  moins  de  sceller  de  son  sang  sa  justifi- 
cation !  et  toutes  ces  causes  agissant ,  non  sur  un  esprit  calme 
et  maître  de  lui-même ,  mais  sur  uue  organisation  en  désordre, 
sur  un  corps  fatigué  par  une  maladie  nerveuse,  sur  un  esprit 
agité  par  uue  passion  malheureuse  et  coupable  ;  sont-ce  donc 
là  de  faibles  motifs?  Et  que  nous  offrez-vous  de  semblable 
pour  justifier  la  pensée  d'un  assassinat? 

De  cette  seule  comparaison,  la  défense  acquiert  sur  l'ac- 
cusation un  immense  avantage.  Voyons  si,  par  les  présomp- 
tions qu'elle  invoque,  l'accusation  pourra  rétablir  le  combat. 

«  Fort,  dit  le  ministère  public,  a  dissimulé  à  son  domes- 
<(  tique  son  retour  à  Paris,  le  soir  du  4  novembre ,  pour 
«  se  débarrasser  d'un  témoin  qui  l'aurait  gêné  dans  ses 
«  projets  ?  » 

Cette  circonstance  ne  signifie  rien  pour  l'accusation  :  car 
il  était  toujours  très-facile  à  Fort  de  renvoyer  avant  minuit 
son  domestique,  qui  couchait  dans  une  chambre  éloignée  de 
son  appartement. 

Mais  cette  circonstance  appuie  encore  le  système  de  la  dé- 
fense. Si  Fort  a  déclaré  à  son  domestique  l'intention  de  rester 
à  Colombes  ,  c'est,  vous  vous  le  rappelez,  que  jusqu'à  midi, 
il  avait  ignoré  le  séjour  du  prince  à  Paris  pour  cette  même 
nuit.  C'est  en  l'apprenant  qu'il  s'est  décidé  à  réaliser  son 
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projet  la  nuit  même.  A  ce  moment ,  Aline  était  sorti  :  Fort 
ne  l'a  point  revu  avant  son  départ. 

((  11  a  laissé  une  bougie  allumée  dans  son  appartement.  » 

Comment  !  vous  exigeriez  qu'un  homme  qui  va  se  donner 
la  mort  eût  la  minutieuse  attention  de  poser,  en  sortant, 
Peteignoir  sur  sa  bougie!  Eh!  qu'importait  à  ce  malheureux 
l'économie  d'une  bougie  dans  ce  moment  fatal? 

Etait-il  sûr  d'ailleurs  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  rentrer? 
S'il  apercevait  du  monde  sur  l'escalier,  s'il  entendait  du  bruit, 
ne  fallait-il  pas  qu'il  regagnât  sou  appartement? 

Mais  admettez,  au  contraire,  l'intention  d'assassiner:  n'est- 
ce  pas  alors  que  le  coupable  aura  grand  soin  d'éteindre  sa 
lumière?  Elle  peut  être  aperçue  de  la  cour  :  le  lendemain, 
on  saura  qu'à  telle  heure  un  assassinat  a  été  commis  dans  la 
maison  ;  on  se  rappellera  qu'à  la  même  heure ,  on  a  vu  de  la 
lumière  dans  l'appartement  de  Fort  •  on  rapprochera  de  cette 
circonstance  celle  du  crochet  et  du  morceau  de  bois  enlevés  en 
présence  de  la  femme  Coqueret Que  lui  importe,  au  con- 
traire, lorsqu'il  n'existera  plus,  qu'on  ait  aperçu  de  la  lu- 
mière chez  lui? 

(c  L'accusé  avait  passé  une  chemise  sur  ses  vêtemens  : 
«  c'était  pour  les  garantir  des  taches  de  sang.  » 

Non  ;  car  il  n'aurait  pas  l'ait  choix  d'une  chemise  de  nuit, 
qui  tombe  à  peine  à  la  moitié  des  cuisses,  et  qui  ne  pouvait 
le  garantir.  Il  aurait  pris  une  chemise  ordinaire,  ou  plutôt, 
il  aurait  acheté,  chez  la  première  lingère,  une  chemise  qui, 
ne  portant  point  sa  marque,  n'eût,  dans  aucun  cas,  déposé 
contre  lui. 

«  IL  avait  aussi  mis  des  gants  pour  garantir  ses  mains.  » 

Cela  est  absurde  :  il  est  beaucoup  plus  court  et  beaucoup 
plus  facile  de  se  laver  les  mains  que  de  détruire  une  paire  de 
gants. 

Soyez  couséquens,  d'ailleurs  :  vous  avez  reproché  a  Fort 
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d'ètie  resté  les  jambes  nues.  Quoi  !  il  aurait  songé  a  garantir 
ses  mains ,  et  il  aurait  laissé  ses  jambes  a  découvert  !  et  ce- 
pendant ,  il  est  bien  plus  facile  de  brûler  une  paire  de  bas 
qu'une  paire  de  gants. 

«  Fort  avait  des  armes.  »  Oui ,  des  armes  convenables 
pour  un  suicide,  nulles  pour  un  assassinat.  Et  vous  savez 
qu'il  possédait  des  sabres  et  des  baïonnettes. 

Et  que  direz-vous  de  sa  clef,  qu'il  tenait  a  la  main?  Est-ce 
dans  cet  équipage ,  avec  cet  attirail  embarrassant  qu'on  marche 
a  l'entreprise  la  plus  incertaine  et  la  plus  périlleuse? 

<c  Mais,  voulant  aller  à  son  cabinet,  pourquoi  ne  pas  se 
«faire  ouvrit  par  Véry?  » 

S'offrir  aux  yeux  de  Véry  dans  cet  équipage!  avec  ces 
armes  !  D'ailleurs,  Véry  eût-il  ouvert  sans  prendre  les  ordres 
de  M.  de  Gatigny?  eîit-il  laissé  l'accusé  six  heures  entières, 
la  nuit,  dans  l'appartement? 

«  La  chambre  de  Véry  n'est  pas  sur  le  chemin  du  cabinet 
u  de  Fort;  pourquoi,  ce  détour?  a 

Eh!  ne  vous  a-t-on  pas  dit  que  c'était  un  mouvement  ma- 
chinal, provoqué  par  le  bruit  que  l'accusé  avait  entendu  dans 
cette  chambre,  peu  d'instans  auparavant?  Etait-il  rien  de  plus 
naturel  que  cette  curiosité  instinctive,  qui  portait  l'accusé  a 
vérifier,  avant  d'aller  plus  loin  ,  si  Véry  était  bien  endormi? 
«  //  pouvait  passer  sans  être  vu  de  Véry.  » 
La  chose  est  très-douteuse ,  d'après  les  détails  donnés  sur 
la  localité  ?  Pouvait-il ,  d'ailleurs ,  passer  sans  être  entendu  ? 
et  puis,  voulez-vous  que,  dans  un  pareil  moment,  il  ait  été 
faire  toutes  ces  combinaisons? 

«  Mais ,  en  entrant ,  l'accusé  avoue  que  son  rasoir  était 

«  dans  la  poche  de  son  gilet  :  il  l'a  donc  retiré  à  dessein  ?  » 

Oui,  Fort  a  dit  que  son  rasoir  était  dans  cette  poche;  mais 

il  a  ajouté  qu'il  l'en  avait  retiré,  en  tirant  son  briquet  phos- 

phorique  et  les  autres  objets  dont  il  s'était  muni  en  sortant. 
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«  Enfin  ,  le  coup  que  vous  avez  porté  à  Véry  eût  été 
«  mortel ,  sans  la  boucle  d'oreille  qui  l'a  détourné.  » 

C'est  ici ,  messieurs  les  jurés  ,  que  la  défense  va  vous  parler 
avec  bien  de  la  confiance.  Rappelez-vous  qu'il  ne  s'agissait 
point,  pour  le  meurtrier,  d'un  résultat  éventuel  et  possible  ; 
si  l'accusé  a  voulu  tuer,  il  a  dû  être  sûr  de  tuer,  et  de  tuer 
du  premier  coup,  sous  peine  de  la  vie.  Qu'a-t-il  fait  pour 
y  parvenir?  Quoi  !  il  n'écarte  pas  du  visage  de  sa  victime  la 
couverture,  qui  doit  amortir  le  coup!  il  sait  que  Véry,  qu'il 
voit  tous  les  jours,  porte  une  boucle  d'oreille;  et  c'est  la 
justement  qu'il  va  frapper!  L'arme  qu'il  porte  est  un  rasoir, 
c'est-à-dire  un  instrument  dépourvu  de  masse,  de  poids,  de 
portée ,  peu  ferme  dans  la  main,  pour  l'usage  duquel  la  plus 
grande  précision  dans  le  coup  est  indispensable,  si  ce  coup 
doit  donner  la  mort  ;  et  c'est  dans  une  demi-obscurité,  c'est 
les  yeux  voilés  par  un  bonnet  de  soie  noire,  qu'il  va  tenter 
de  diriger  cette  arme,  déjà  si  peu  sûre  par  elle-même!  et 
cependant  il  sait  que  si  le  coup  qu'il  va  porter  réveille  Véry 
sans  le  blesser  à  mort,  il  est  perdu  !.... 

On  insiste  :  «  Non  content  d'avoir  fait  à  Véry  une  pre- 
«  mière  blessure ,  vous  avez  réitéré  vos  coups.  » 

Ab!  ne  me  demandez  pas  compte  de  cette  lutte  terrible, 
où  l'esprit  égaré,  les  membres  froissés  par  les  efforts  de  Véry 
qui  croyait  repousser  un  assassin,  tremblant  d'être  reconnu, 
se  sentant  perdu,  déshonoré,  Fort  portait  ses  coups  au  ha- 
sard ,  pour  se  défendre  contre  les  coups  qu'on  lui  portait  a 
lui-même.  Savait-il  alors  ce  qu'il  faisait?  songeait-il  à  rien 
qu'à  se  délivrer  des  mains  qui  le  pressaient  et  des  regards 
qu'il  redoutait  plus  que  la  mort  ?  Tous  ses  mouvemeDS  n'é- 
taient-ils point  l'effet  d'une  impulsion  purement  machinale? 

Voulez-vous  la  preuve  qu'en  redoublant  ainsi  ses  coups, 
Fort  n'en  voulait  point  aux  jours  de  Véry?  je  vais  vous  la 
fournir. 
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Souvent  une  circonstance ,  légère  en  apparence ,  suffit  pour 
éciaircir  des  doutes  iinportans.  Véry  vous  a  déclaré  qu'aprè3 
avoir  vu  toutes  ses  armes  brisées  dans  le  combat,  Fort  avait 
continué  de  lui  porter  quelques  coups  avec  le  tronçon  de  son 
épée.  Cette  circonstance  ne  paraît  rien  d'abord  ;  suivez-en  ce- 
pendant les  conséquences.  Il  est  certain  qu'avec  ce  faible 
tronçon  d'une  petite  épée,  sans  pointe,  sans  longueur,  sans 
force ,  l'accusé  ne  pouvait  plus  faire  de  blessures  dangereuses  ; 
il  pouvait  encore  porter  des  coups  plus  ou  moins  sensibles, 
occasioner  des  excoriations  plus  ou  moins  douloureuses  ;  mais 
l'arme  ne  pouvait  plus  pénétrer  dans  les  chairs ,  attaquer  les 
organes;  la  vue  seule  du  tronçon  suffit  pour  s'en  convaincre. 
C'est  pourtant  avec  ce  tronçon  qu'il  a  continué  de  frapper. 
Etait-ce  pour  tuer?  évidemment  non,  messieurs  les  jurés: 
évidemment,  alors,  c'était  au  hasard,  sans  volonté,  sans  ré- 
flexion qu'il  dirigeait  ses  coups.  Or,  ce  qu'il  a  fait  avec  le 
tronçon  d'épée,  c'est  ce  qu'il  a  fait,  l'instant  d'avant,  avec 
le  rasoir,  car  la  situation  d'esprit  était  la  même  :  il  ne  pou- 
vait pas  songer  a  tuer  avec  le  tronçon ,  et  cependant  il  frap- 
pait toujours;  évidemment,  quand  il  se  débattait  avec  le 
rasoir,  il  ne  songeait  pas  à  tuer  davantage. 

Faut-il  confirmer  cette  preuve  par  une  preuve  encore  plus 
sensible? 

Puisque,  suivant  l'accusation ,  les  pistolets  avaient  été  ap- 
portés pour  servir  à  l'assassinat,  je  demanderai  comment  il 
se  fait  que  Fort  n'en  ait  pas  fait  usage.  Si  l'accusé  avait  ap- 
porté les  pistolets  dans  une  intention  hostile,  c'était  sans 
doute  pour  s'en  servir,  au  moins  dans  le  cas  où  les  autres  ar- 
mes se  trouveraient  en  défaut.  Eh  bien,  ce  cas  est  arrivé  :  le 
rasoir,  l'épée  se  sont  brisés  dans  le  combat.  Assurément,  c'é- 
tait bien  le  moment,  ou  jamais,  de  recourir  aux  pistolets. 
Cependant ,  Fort  n'y  a  point  eu  recours.  Il  ne  l'a  point  même 
tenté  ;  car  les  bassinets  ont  été  trouvés  fermés  et  les  amorces 
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intactes.  11  n'en  a  pas  usé  ;  donc ,  il  n'en  voulai  t  pas  user ,  car 
les  actes  ne  peuvent  être  l'opposé  des  intentions.  Maintenant, 
je  continue.  Il  ne  les  avait  pas  apportés  pour  assassiner  :  il  les 
avait  apportés,  pourtant;  c'était  donc  pour  un  autre  objet. 
Et  quel  était  cet  autre  objet?  C'est  ici  qu'il  faut  en  revenir 
au  projet  de  suicide;  car,  en  réfléchissant  aux  conséquences 
nécessaires  de  l'explosion,  évidemment  ils  ne  pouvaient  ser- 
vir à  aucun  autre  dessein.  Cette  circonstance  est  décisive  a 
mes  yeux;  elle  porte  hautement  témoignage  des  intentions  de 
l'accusé. 

L'examen  des  faits  nous  a  donc  conduits  à  découvrir  la 
véritable  volonté  de  Fort ,  en  s'introduisant  dans  le  local  où 
se  trouvaient  les  bureaux.  Cette  pensée,  nous  ne  pouvons 
plus  en  douter  maintenant,  est  précisément  celle  qu'il  nous 
a  déclarée.  Que  sera-ce,  si  nous  trouvons  sur  lui  la  clef  du 
secrétaire  de  son  cabinet?  Si  nous  le  voyons  accomplir  a  Ver- 
sailles les  mêmes  desseins  qu'il  déclare  l'avoir  appelé  dans  ce 
cabinet? 

On  insiste  encore  :  «  Véry  déclare  que  sa  porte  était  fer- 
«  mée,  qu'il  dormait,  au  moment  où  le  coup  a  été  porte.   » 

Oui,  Véry  le  déclare;  mais  Fort  déclare  le  contraire;  qui 
viendra  les  départager? 

Je  prévois  ce  qu'on  va  me  répondre  :  «  Il  n'y  a  point  d'é- 
té galité  entre  la  déclaration  d'un  accusé  et  celle  d'un  témoin 
«  désintéressé  :  le  premier  obéit  au  sentiment  de  sa  conser- 
ve vation;  le  second  n'obéit  qu'à  l'impulsion  de  la  vérité.  » 
Je  ne  me  refuserai  point  assurément  à  reconnaître  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  dans  cette  considération  :  et  toutefois,  en  admet- 
tant-même  que  Véry  fut  un  témoin  tout  à  fait  désintéressé , 
je  me  demanderais  encore  si  cette  inégalité  de  position,  et 
(si  j'ose  ainsi  dire)  cet  excédant  de  crédibilité  serait  d'un 
assez  grand  poids  pour  emporter  complètement  la  balance, 
dans  une  question  de  vie  et  de  mort.  Pour  quiconque  connaît 
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la  faiilibilué  humaine,  l'incertitude  de  nos  perceptions,  les 
causes  d'erreur  qui  nous  environnent  de  tous  côtés;  pour  qui- 
conque interroge  sa  conscience ,  et  songe  à  ce  que  c'est  que  la 
vie  d'un  homme,  que  de  réflexions,  que  de  raisons  de  dou- 
ter !  Comment  porter  sans  scrupule  et  sans  crainte  un  arrêt 
de  mort  sur  la  déclaration  isolée  d'un  témoin,  c'est-à-dire, 
d'un  être  sujet  a  l'erreur  !  L'ancienne  législation ,  toute  sé- 
vère qu'elle  était  envers  les  accusés,  reculait  devant  cette 
idée;  elle  défendait  de  condamner  sur  la  déposition  d'un  seul 
témoin.  Sans  doute,  cette  défense  a  dû  disparaître  devant  la 
toute-puissance  du  jury;  mais  si  la  règle  de  droit  a  disparu , 
la  règle  de  prudence  est  restée,  et  jamais  une  déclaration 
unique  n'est  accueillie  qu'avec  la  plus  extrême  défiance. 

Mais,  après  tout,  Véry  est-il  en  effet  un  témoin  absolu- 
ment désintéressé?  Vous  sentez  bien  qu'il  ne  peut  entrer  dans 
notre  pensée  de  jeter  de  la  défaveur  sur  un  pareil  témoin. 
Quelles  qu'aient  été  les  intentions  de  Fort ,  la  conduite  de  Véry 
n'en  est  pas  moins  honorable  :  que  son  dévouement  ait  eu 
pour  principe  une  erreur  ou  une  réalité ,  ce  dévouement  n'en 
est  pas  moins  digne  de  toute  notre  estime.  Véry,  d'ailleurs, 
a  reçu  des  blessures  cruelles;  il  a  droit  au  respect,  j'ai  pres- 
que dit  à  l'inviolabilité  qui  s'attache  au  malheur.  Loin  de 
nous  1  idée  d'attaquer  sa  moralité.  Mais  la  moralité  ne  suffit 
pas  pour  rendre  un  témoignage  irrécusable.  C'est  beaucoup, 
sans  doute;  mais  enfin,  il  est  d'autres  sources  d'erreur  que 
l'immoralité.  N'existe- il  pas  une  foule  de  causes  qui,  à  notre 
insu  même,  agissent  sur  nos  facultés,  modifient  insensible- 
ment nos  souvenirs,  troublent  nos  idées?  Voyez  combien  de 
causes  de  cette  nature  ont  pu  influer  sur  la  déposition  de 
Véry,  sans  qu'il  soit  même  entré  dans  sa  pensée  de  trahir  ou 
d'altérer  la  vérité.  D'abord  ,  Véry  est  évidemment  sous  l'iu- 
fluence  directe  de  M.  de  Gatigny.  Non-seulement  il  dépend 
de  lui ,  mais  il  est  dévoué  à  sa  personne.  Ce  mouvement  gé- 
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nereux  qui  lui  a  fait  exposer  sa  vie  pour  son  maître ,  est  lui- 
même  une  preuve  de  l'ascendant  que  ce  dernier  exerce  sur 
lui.  Que  Véry  soit  un  homme  d'une  intelligence  bornée  ou 
d'une  imagination  facilement  impressible ,  il  ne  verra  que  par 
les  yeux  de  M.  de  Gatigny  •  il  recevra  de  lui  ses  sentimens  et 
ses  idées.  Peut-être  aussi,  sans  qu'il  s'en  aperçoive,  le  res- 
sentiment de  ce  qu'il  a  souffert  agira-t-il  sur  son  esprit.  Je 
ne  dirai  rien  des  considérations  d'intérêt ,  dont  j'aime  à  croire 
Véry  peu  susceptible  :  je  ne  parlerai  ni  de  la  pension  qu'il  a 
reçue,  ni  de  l'avancement  qu'a  obtenu  son  neveu  :  je  ne  par- 
lerai pas  même  de  l'intérêt  d'amour-propre  qu'il  pourrait 
avoir  à  nous  convaincre  de  la  réalité  du  danger,  pour  relever 
le  prix  de  son  dévouement.  Mille  raisons  de  suspicion  se  pré- 
sentent, indépendantes  de  la  moralité  du  témoin  :  et  dans 
quelle  occasion?  lorsque  la  nuance  qui  sépare  le  fait  déclaré 
par  Véry  du  fait  déclaré  par  l'accusé,  tout  importante  qu'elle 
est  par  ses  conséquences,  est  presque  imperceptible  en  elle- 
même  !  Véry  nous  dit  :  Je  dormais  ;  un  coup  de  rasoir  ma 
réveillé.  Fort  dit  :  Vous  dormiez;  en  vous  réveillant ,  vous 
avez  murmuré  quelques  paroles ,  comme  un  homme  à  demi 
plongé  dans  le  sommeil  ;  cest  alors  que  f  ai  fait  le  mou- 
vement dans  lequel  mon  rasoir  vous  a  blessé.  Certes,  entre 
ces  deux  récits,  la  nuance  est  bien  fugitive  :  l'un  et  l'autre 
ne  diffèrent  que   par  un  intervalle  presque  inappréciable. 
D'un  autre  côté,  qu'on  me  dise  a  quel  moment  Véry  a  pu 
se  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  rapide  instant. 
Il  dormait  ;  il  se  réveille  pour  voir  un  objet  qui  l'épouvante  ; 
il  s'élance;  une  lutte  affreuse  s'engage;  il  reçoit  des  blessures 
profondes  ;  il  tombe  baigné  dans  son  sang.  Dans  tout  cela 
pas  un  moment  pour  la  réflexion  :  qu'on  m'en  montre  un  seul , 
et  je  consens  que  l'accusation  soit  victorieuse  :  mais  s'il  n'y 
en  a  point  eu  un  seul ,  si  Véry  a  passé  sans  intervalle  du  som- 
meil au  combat,  à  ce  combat  terrible  qui  a  dû  absorber  toutes 
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ses  facultés,  qui  de  vous  oserait  envoyer  l'accusé  à  l'ccha- 
laud,  peut-être  sur  la  foi  d'un  rêve  de  Véry?... 

(Le  défenseur  continue  de  discuter  les  déclarations  de 
Véry  :  il  y  relève  plusieurs  contradictions.  Ce  ne  sont  point, 
dit-il ,  des  mensonges;  mais  ces  variations  prouvent  que  Véry 
n'avait  pas  un  souvenir  bien  net  des  circonstances  dont  il  dé- 
posait, et  qu'ainsi,  on  ne  doit  s'en  rapporter  à  son  témoi- 
gnage qu'avec  circonspection.  Il  fait  observer  que  l'incision 
remarquée  sur  l'oreiller  de  Véry  ne  prouve  point  que  le  coup 
lui  ait  été  porté  pendant  son  sommeil  :  il  est  naturel  de  penser 
que  cette  incision  provient  d'un  des  coups  portés  pendant  le 
combat  qui  s'est  engagé  entre  Fort  et  Véry ,  de  même  que  celles 
qu'on  a  trouvées  faites  au  carrik  et  aux  couvertures.) 

Une  dernière  circonstance,  continue  le  défenseur,  est  in- 
voquée par  l'accusatiou  :  suivant  elle,  l'accusé  a  fait  l'aveu 
de  son  crime  dans  les  lettres  qu'il  a  écrites  de  Versailles. 
Messieurs,'  n'y  a-t-il  pas  ici  un  mal-entendu?  les  lettres  de 
l'accusé  contiennent  l'aveu  d'u/i  crime;  mais  nulle  part  on  n'y 
voit  l'aveu  de  son  crime ,  dans  le  sens  de  l'accusation.  Il  se  re- 
proche des  torts  graves;  il  dit  qu'il  est  coupable.  N'avait-il 
pas  trop  raison  ? 

Sans  doute  vous  n'attendez  pas  que,  la  grammaire  et  le 
Dictionnaire  de  l'Académie  à  la  main ,  nous  venions  commen- 
ter minutieusement  chacune  des  expressions  dont  l'accusé  a 
pu  se  servir  dans  ce  moment  de  trouble  et  d'effroi.  Dans  quel 
état,  grand  Dieu!  a-t-il  écrit  ces  lettres!  il  venait  de  soute- 
nir une  lutte  terrible;  il  avait  traversé,  presque  nu,  dans  la 
boue,  une  partie  de  Paris;  il  avait  fait  la  route  de  Paris  à 
Versailles  à  travers  la  pluie  qui  tombait  a  torrens;  le  corps 
glacé  ;  la  fièvre  dans  les  veines,  l'esprit  égaré,  le  cœur  au  dés- 
espoir ,  il  écrit  a  sa  femme,  il  écrit  au  prince.  Certes,  nous 
n'irons  pas  peser  grammaticalement  et  mot  à  mot  la  justesse 
et  la  propriété  de  ses  paroles.  C'est  l'ensemble  que  nous  ver- 
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rons;  c'est  le  sentiment  général  que  ces  lettres  expriment. 
Qu'y  trouvons-nous?  l'expression  d'un  profond  repentir.  Il 
s'accuse,  il  se  proclame  coupable...  et  ne  l'était-il  pas?  Il  avait 
manqué  aux  devoirs  de  sa  place  ;  il  avait  laissé  trahir  son  bien- 
faiteur; il  avait  compromis  sa  réputation,  son  existence,  le 
repos  de  son  épouse;  il  avait  les  mains  teintes  d'un  sang  in- 
nocent répandu  par  son  imprudence.  Et  vous  vous  étonnez 
de  ses  remords!  et  vous  y  voyez  un  aveu  du  crime  que  vous 
lui  reprochez! 

Mais  soyez,  au  moins,  d'accord  avec  vous-mêmes.  Si  ces 
lettres  renferment  des  aveux  ,  l'âme  de  leur  auteur  s'y  est 
donc  épanchée  tout  entière;  il  faut  prendre  ces  expressions 
telles  qu'elles  sont,  ne  point  scinder  sa  pensée.  Quoi!  dans 
ces  lettres  échappées  à  son  trouble,  il  déclare  qu'il  ne  sait 
quels  étaient  ses  projets ,  et  vous  prétendez  que,  d'après  ces 
lettres,  il  savait  qu'il  avait,  médité  un  double  assassinat! 
Quoi  !  en  se  disant  coupable,  il  annonce  que  la  Providence 
Va  empêché  de  le  devenir  davantage ,  et  vous  en  inférez  l'a- 
veu d'un  crime  au  delà  duquel  il  n'y  avait  rien  !  Si  son  des- 
sein eût  été  celui  que  vous  lui  supposez,  dites-moi  donc  com- 
ment il  aurait  pu  éviter  de  devenir  plus  coupable. 

Voilà  pourtant  tout  ce  que  renferment  ces  lettres  :  des  re- 
proches ,  des  expressions  de  repentir,  trop  justifiées  par  tout 
ce  qui  s'était  passé.  Du  reste,  pas  un  mot  du  crime  dont  ou 
l'accuse  :  pas  un  reproche  précis.  Et  remarquez  même  qu'à 
mesure  qu'il  reprend  ses  sens ,  la  violence  de  ses  expressions 
se  tempère  peu  à  peu.  Ainsi  dans  la  première  lettre,  écrite 
au  moment  de  son  plus  grand  trouble ,  il  s'accuse  d'un  crime  : 
dans  la.  seconde  lettre,  après  que  son  effervescence  est  un  peu 
calmée,  le  crime  a  disparu;  ce  n'est  plus  qu'une  faute. 

Remarquez  encore  avec  quel  soin  il  s'attache  à  prévenir  tous 
les  soupçons  relatifs  a  des  malversations  pécuniaires.  'Certes , 
le  scrupule  serait  étrange  dans  un  assassin! 
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Vous  lirez  ces  lettres ,  messieu  rs  les  jurés  ;  vous  verrez  com- 
bien les  expressions  y  concordent  avec  ce  projet  de  suicide  dé- 
claré par  l'accusé.  Vous  serez  frappés  de  ce  soin  d'assurer  la 
vérification  de  sa  caisse,  de  ce  testament  fait  a  Versailles, 
comme  il  voulait  le  faire  à  Paris,  de  cet  envoi  fait  à  sa  femme 
de  la  clef  de  son  secrétaire.  Vous  y  remarquerez  aussi  les  sen- 
timens  les  plus  touchans,  une  foule  de  dispositions  de  pro- 
bité ;  l'attention  avec  laquelle  il  donne  le  détail  de  ses  dettes , 
même  les  plus  légères ,  afin  qu'elles  soient  scrupuleusement 
acquittées  ;  la  recommandation  minutieuse  de  rendre  a  ma- 
dame Lemort  tous  les  effets  qu'il  lui  a  empruntés,  et  de  choi- 
sir pour  cela  tout  ce  qui  se  trouvera  de  meilleur  dans  ses  pro- 
pres effets 5  cette  tendre  sollicitude  sur  le  sort  de  sa  femme, 
ces  recommandations  :  Tu  vois  que  tu  as  trois  mille  francs 

de  rente achète  une  petite  maison ,  et.  demeure  dans  la 

société  du  bon  Maurice....,  ou  demande  à  ta  famille  qu'elle 
te  reçoive  en  pension 

Même  dans  sa  lettre  à  M.  de  Gatigny  (cette  lettre  que  je 
n'entends  pas  justifier  sous  tous  les  rapports ,  mais  qui  certes 
est.  loin  de  déposer  en  faveur  de  l'accusation  ) ,  vous  verrez  la 
preuve  que  Fort  ne  croyait  point  avoir  de  crime  à  se  repro- 
cher. Autrement ,  comment  expliqueriez-vous  ces  expressions  : 
je  ne  consentirai  jamais  à  un  jugement  infamant...  Puis- 
que réellement  il  n'en  n'existe  pas  (de  culpabilité)?  Com- 
ment concevriez-vous  que,  se  reconnaissant  coupable,  il  eût 
encore  osé  dicter  des  conditions  ? 

Après  avoir  repoussé  toutes  les  inductions  qu'on  a  cru  pou- 
voir tirer  des  lettres  de  l'accusé,  faut-il  justifier  sa  conduite 
vis-a-vis  le  curé  de  Guyancourt  ?  S'il  faut  en  croire  l'accusa- 
tion ,  il  aurait  voulu  tromper  le  ciel  et  les  hommes  par  de 
fausses  démonstrations  religieuses.  Messieurs,  Dieu  seul' 
peut  lire  dans  les  cœurs;  mais  si  nous  consultons  les  vrai- 
semblances, tout  porte  a  penser  que  ces  démonstrations  étaient 
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sincères.  «'eussions-nous  aucun  antécédent  à  invoquer,  on 
n'en  pourrait  rien  conclure  encore  contre  la  sincérité  de  l'ac- 
cusé. Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'une  grande  révolu- 
tion dans  l'existence  aurait  produit  une  révolution  dans  les 
sentimens.  Le  fondateur  de  la  Trappe,  Rancé,  n'a-t-il  pas 
soudainement  passé  des  plaisirs  d'une  vie  mondaine  aux  plus 
rigoureuses  austérités?  N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours  un 
écrivain  assez  célèbre  ,  La  Harpe ,  dans  les  cachots  de  la  ter- 
reur, passer  de  l'incrédulité  la  plus  absolue  a  la  foi  la  plus 

fervente? 

Mais  Fort  n'a  pas  besoin  d'invoquer  ces  exemples  extraor- 
dinaires. Il  est  l'époux  d'une  femme  recommandable  par  la 
piété  la  plus  sincère  et  la  plus  vive  :  son  pasteur  vous  a  dé- 
claré que  lui-même  s'était  montré  toujours  assidu  aux  exer- 
cices du  culte  :  enfin ,  M.  le  curé  de  Guyancourt  a  déposé 
d'une  circonstance  caractéristique  :  l'accusé,  a-t-il  dit ,  a  dé- 
siré servir  la  messe  ;  il  s'en  est  très-bien  acquitté.  Ce  n'est 
donc  pas  une  conversation  subite,  et  par  là  même  suspecte. 
Depuis  long-temps ,  Fort  prenait  part  aux  cérémonies ,  aux 
solennités  de  la  religion  :  il  y  portait  de  l'attention  et  du  re- 
cueillement ,  puisqu'elles  s'étaient  exactement  gravées  dans  sa 
mémoire.  Faut-il  être  surpris  que  la  religion  ,  qu'il  respectait 
dans  la  prospérité,  l'ait  consolé  dans  l'infortune,  et  qu'aban- 
donné sur  la  terre ,  il  ait  levé  ses  regards  vers  le  ciel  ! 

A  présent  que  la  défense  entière  a  passé  sous  vos  yeux , 
j'oserai  vous  demander ,  a  vous ,  messieurs  les  jurés  ,  qui  vous 
êtes  montrés  si  pénétrés  de  la  gravité  de  votre  ministère,  qui 
avez  apporté  a  ces  débats  une  attention  si  scrupuleuse ,  si  vous 
pensez  que  l'accusation  ait  rempli  sa  promesse  et  dissipé  tous 
les  nuages  élevés  sur  le  fait  qui  vous  est  soumis;  si  elle  vous 
est  apparue  avec  cette  vive  clarté  qui  frappe  les  esprits,  et 
qui ,  en  des  matières  si  graves ,  commande  la  conviction.  L'ac- 
cusation de  vol  est  tombée  ;  elle  a  entraîné  dans  sa  chute  la 


286  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

prétendue  tentative  d'asssasinat  sur  M.  de  Gatigny  celle-ci 
à  son  tour,  a  ébranlé,  en  tombant,  l'accusation  d;bomicidé 
sur  Very,  devenue  désormais  inexplicable.  Pour  moi     ma 
tache  est  accomplie  :  ma  conscience  ne  me  reprochera  point 
d  avoir  néglige  aucun  effort  pour  manifester  la  vérité.  Le  reste 
est  en  vos  mains.  Vous  avez,  permettez-moi  de  le  répéter  en- 
core, vous  avez  à  remplir  le  rôle  de  la  Divinité  elle-même  •  il 
s'agit,  non  de  vérifier  un  fait,  mais  de  lire  dans  les  cœurs  et 
d'y  reconnaître  les  intentions.  Nul,  sans  doute,  n'est  plus 
digne  que  vous  d'une  mission  si  grande  et  si  auguste.  Toute- 
fois,  daignez  songer  que,  lorsque  la  Divinité  frappe,  elle  est 
sure  de  frapper  juste,  et  que  l'homme  est  sujet  à  l'erreur 


DÉPORTÉS 

DE  LA  MARTINIQUE. 


EXPOSE. 

Des  ordonnances  rendues  par  Louis  xm  et  par  son 
successeur  Louis-le-Grand  ,  avaient  fixe  l'état  des  hom- 
mes de  couleur  qui  peuplent  les  colonies  françaises.  Ces 
ordonnances ,  destinées  à  réprimer  les  actes  de  tyrannie 
des  créoles ,  conciliaient ,  par  des  dispositions  pleines  de 
prudence  et  de  sagesse,  les  intérêts  de  la  politique  avec 
ceux  de  l'humanité.  Mais  les  passions  prévalurent  sur 
ces  lois  de  justice.  Les  anciens  abus  se  rétablirent  peu  à 
peu ,  et  éclatèrent  avec  une  nouvelle  force  sous  le  règne 
de  Louis  xv.  A  son  avènement  à  la  couronne  ,  Louis  xvi 
dont  l'âme  généreuse  allait  au  devant  de  toutes  les  amé- 
liorations sociales ,  s'empressa  de  rétablir  l'ordre  de 
choses  institué  par  son  auguste  prédécesseur;  mais  les 
orages  de  la  révolution  détruisirent  son  ouvrage.  La 
Martinique  changea  de  maître  pendant  nos  dissentions 
civiles ,  et  resta  sous  l'empire  d'une  domination  étran- 
gère jusqu'à  l'époque  de  la  restauration ,  où  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  7  reprenant  la  souveraineté  de  ses 
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possessions  d'où  Ire-mer,  annonça  qu'elle*  seraient  ré- 
gies par  des  lois  et  des  réglemens  particuliers ,  et  con- 
signa dans  l'article  7  5  de  son  immortel  ouvrage  l'expres- 
sion de  cette  volonté  bienfaisante.  Dès  ce  moment,  le 
sort  des  colonies  ne  cessa  plus  d'être  l'objet  de  sa  royale 
sollicitude.  Des  ordonnances  pourvurent  aux  premiers 
besoins,  et ,  en  1819,  un  commissaire  spécial  lut  en- 
voyé <à  la  Martinique,  avec  la  mission  d'organiser  de'fi- 
nitivement  le  sort  des  Antilles  françaises. 

Cette  mission  ne  pouvait  que  déplaire  aux  créoles.  Le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  justice  était  ce  qu'ils  redoutaient 
le  plus.  Aussi  ont-ils  créé  tant  de  difficultés  ,  e'ieve'  tant 
d'obstacles ,  que  les  intentions  du  monarque  n'ont  pu 
être  encore  entièrement  remplies. 

Tel  était  l'e'tat  des  choses  lorsqu'au  mois  de  décem- 
bre 1823  une  brochure  intitulée  :  De  la  situation  des 
gens  de  couleur  libres  aux  Antilles  françaises ,  se  répan- 
dit à  la  Martinique.  Elle  dévoilait  les  vices  de  la  légis- 
lation coloniale,  et  présentait  un  tableau  de'plorable, 
quoiqu'imparfait,  de  la  conduite  des  créoles.  Les  op- 
presseurs en  jetèrent  les  hauts  cris  ;  et,  confondant  les 
intérêts  de  l'état  avec  ceux  de  leur  domination  ,  dénon- 
cèrent l'arrivée  de  cette  brochure  comme  une  conspi- 
ration dirigée  contre  le  gouvernement.  Cette  plainte 
ajouta  un  nouvel  aliment  à  l'irritation  qu'excitait  déjà 
une  question  dans  laquelle  tous  les  blancs  étaient  inté- 
ressés ,  d'un  côté ,  et  tous  les  gens  de  couleur ,  de  l'autre. 
Le  pouvoir  judiciaire  intervint  au  milieu  de  cette  que- 
relle, armé  d'une  sévérité  que  la  loi  n'avait  point  auto- 
risée. Des  condamnations  nombreuses  furent  prononcées, 
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les  unes  à  Ja  suite  de  procédures  irrëgulières ,  les  autres 
sans  aucun  préliminaire  de  formes  légales.  Plus  de  deux 
cents  malheureux  furent  condamnes  à  la  déportation , 
et ,  par  ordre  du  gouverneur,  qui  dans  cette  circonstance 
obéissait  bien  plus  à  la  volonté'  des  créoles  qua  sa  propre 
conviction ,  arraches  à  leur  terre  natale,  à  leurs  familles , 
à  leurs  travaux ,  et  disperses  dans  les  colonies  anglaises , 
espagnoles,  américaines,  etc. ,  sans  qu'il  leur  fût  permis 
de  choisir  un  autre  lieu  d'exil  que  celui  qui  leur  e'tait 
assigne.  Les  plaintes  qu'ils  élevèrent  contre  cet  abus  du 
pouvoir  arrivèrent  en  France.  Mc  Isambert,  avocat  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  accueillit  les 
réclamations  de  ces  infortunés ,  et  adressa  au  roi  le  mé- 
moire qu'on  va  lire.  Une  pétition  qu'il  adressa  pres- 
qu'en  même  temps  à  la  Chambre  des  pairs  fut  mise  en 
discussion  dans  la  séance  du  20  janvier  1825.  M.  le 
marquis  de  Pange,  chargé  den  faire  le  rapport,  l'avait 
à  peine  achevé,  lorsque  M.  Chabrol  de  Crouzol,  ministre 
de  la  marine ,  monta  à  la  tribune,  et  annonça  que  dès 
le  mois  de  décembre  dernier ,  d'après  les  ordres  du  roi, 
cette  question  avait  été  mûrement  examinée  dans  ses 
conseils.  C'est  à  la  suite  de  cette  délibération,  ajouta 
Son  Exe. ,  qu'il  a  été  reconnu  que  le  pouvoir  de  bannir 
des  colonies  les  individus  dont  la  présence  est  dange- 
reuse ,  a  toujours  été  exercée  par  les  gouverneurs  ;  qu'il 
est  essentiel  de  le  leur  conserver;  et  que  l'ordonnance 
de  1 8 1 7  a  réglé  l'exercice  de  ce  droit  auparavant  illimité, 
et  a  créé  autant  de  garanties  qu'en  comportent  des  me- 
sures extrajudiciaires,  en  statuant  que  le  gouverneur 
ne  prononcerait  le  bannissement  qu'après  en  avoir  déli- 

19 


290  EXPOSÉ. 

bjeré  avec  les  principaux  fonctionnaires.  Mais  il  a  été 
reconnu  en  même  temps  que  la  déportation  en  un  lieu 
détermine ,  et  la  surveillance  de  la  haute  police ,  peines 
portées  au  Code  pénal ,  ne  pouvaient  en  aucun  cas  être 
appliquées  par  acte  extra  judiciaire  ;  qu'un  jugement  était 
indispensable  pour  infliger  de  telles  peines,  qui  excèdent 
les  mesures  de  précaution  attribuées  à  l'autorité  supé- 
rieure. En  conséquence,  le  roi ,  consentant  dans  sa  bonté 
que  celte  interprétation  des  lois  existantes  fût  dès  à  pré- 
sent appliquée  aux  pétitionnaires,  des  ordres  ont  été 
expédiés  au  gouverneur  du  Sénégal ,  et  il  peut  accorder 
aux  déportés  des  passeports  pour  se  rendre  partout  ail- 
Jeurs  qu'à  la  Martinique. 
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MEMOIRE 


POUR 


LES  DÉPORTÉS  DE  LA  MARTINIQUE*, 

PAR  M.  ISAMBERT. 


AU  ROI 

EN  SON  CONSEIL  DES  MINISTRES. 


llRE. 


Quand  Votre  Majesté  inscrivait,  dans  l'article  ^3  de  la 
Charte,  ce  principe  que  les  colonies  françaises  seraient  ré- 
gies par  des  lois  et  des  reglemens  particuliers,  elle  posait 
les  bases  d'une  organisation  législative  tout  a  la  fois  et  ré- 
glementaire :  elle  annonçait  à  ses  fidèles  sujets  des  colonies, 
une  charte  spéciale  et  des  institutions  analogues  à  celles  sous 
lesquelles  sa  haute  sagesse  a  placé  les  Français  de  la  mé- 
tropole. 

Digne  successeur  d'un  prince  qui  mérita  d'être  appelé  le 
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restaurateur  de  la  liberlé  française,  Votre  Majesté  avait  en 
vue  le  rétablissement,  dans  nos  possessions  d'outrc-mer  ,  de 
ces  assemblées  coloniales  dont  Louis  xvi,  par  une  ordon- 
nance à  jamais  célèbre  du  17  juin  1787,  avait  réglé  l'orga- 
nisation sur  le  pied  le  plus  libéral  ;  non  pas  de  ces  assemblées 
mi -partie  d'agriculture  et  de  commerce  ' ,  nom  sous  lequel 
on  les  désignait  alors,  et  que  l'on  vient  de  rétablir  en  ces 
dernières  années,  assemblées  composées  de  membres  choisis 
sur  la  proposition  des  préfets  coloniaux,  dont  l'impuissance 
a  été  plusieurs  fois  proclamée  par  nos  rois  5  mais  d'un  corps 
vraiment  représentatif,  tirant  sa  force  de  son  élection,  sti- 
pulant les  droits  du  peuple,  et  renouvelé  tous  les  quatre  ans. 

Le  bienfait  de  ces  institutions  protectrices  était  attendu 
avec  d'autant  plus  d'impatience  dans  nos  colonies ,  que  le  mé- 
lange toujours  croissant  des  castes  y  a  produit  des  germes 
de  dissensions  que  les  préjugés  et  les  prétentions  excessives 
des  blancs  tendent  incessamment  à  accroître,  et  que  l'aboli- 
tion graduelle  et  désormais  assurée  de  l'esclavage,  appelle 
dans  la  classe  des  hommes  libres  de  couleur,  un  grand  nombre 
de  citoyens.  Le  temps  est  venu  ,  pour  les  blancs  qui  forment 
une  classe  a  part  et  privilégiée,  et  qui  seuls  jouissent  des 
droits  civils  et  politiques,  de  partager  enfin  les  avantages  so- 
ciaux avec  ceux  qui  supportent  comme  eux  toutes  les  charges 
publiques. 

On  peut  le  dire  hautement,  parce  que  c'est  une  vérité  gé- 
néralement sentie  :  si  nos  colonies  ne  sont  pas  montées  au 
degré  de  prospérité  auquel  elles  sont  appelées  par  la  marche 
progressive  des  choses  dans  le  Nouveau-Monde  ;  si  même 
elles  sont  tombées  dans  un  état  de  souffrance  et  de  pauvreté 
reconnu  par  les  hommes  de  toutes  les  opinions;  si  elles  sont 


1  Créées  les  23  juillet  et  10  décembre  1759,  réformées  les  28  mars  1763, 
et  remplacées  temporairement  par  des  assemblées  plénières  ou  de  notables. 
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une  charge  pour  la  métropole  '  ;  c'est  que  la  législation  y  a 
été  stationnaire  ou  pour  mieux  dire  rétrograde. 

Les  institutions  qui  les  gouvernent,  bien  loin  de  protéger 
l'industrie  et  d'aider  au  développement  des  facultés  morales 
et  intellectuelles  de  la  population  de  ces  contrées ,  tendent 
au  contraire  à  les  comprimer. 

Cette  erreur  est  d'autant  plus  grave ,  elle  est  d'autant  plus 
fâcheuse,  que  de  toutes  parts  sur  le  continent  et  dans  l'ar- 
chipel des  Antilles  ,  la  civilisation  a  fait  d'immenses  progrès  ; 
le  vieux  système  colonial  a  péri  dans  les  anciennes  colonies 
espagnoles. 

Les  colonies  anglaises  ont  obtenu  de  la  sagesse  du  gouver- 
nement britannique  des  institutions  basées  sur  celles  dont 
Louis  xvi  a  donné  le  modèle  dans  l'édit  de  1787,  qui  conci- 
lient les  intérêts  de  la  métropole,  avec  la  protection  que  tout 
habitant  d'un  état  a  droit  de  réclamer  de  ceux  qui  le  gouver- 
nent. Même  dans  les  colonies  qui  n'ont  point  encore  de  légis- 
lature coloniale,  telles  que  la  Trinité,  Sainte-Lucie,  Deme- 
rary,  et  là  plus  qu'ailleurs,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  vient  d'améliorer  considérablement  le  sort  de  la 
population  esclave'.  Partout  les  hommes  de  couleur,  qui 


1  La  Martinique ,  au  lieu  de  grossir  le  trésor  royal,  lui  coûte  chaque 
année  plus  d'un  milliou.  Il  en  est  de  même  des  autres  colonies ,  à  l'ex- 
ception ,  dit-on ,  des  établissemens  de  l'Inde. 

a  Un  ordre  du  conseil  privé  du  mois  de  mars ,  communiqué  aux  deux 
chambres  du  parlement,  qui  est  aunoncé  comme  le  précurseur  d'amélio- 
rations plus  grandes ,  abolit  l'usage  du  fouet ,  comme  une  peine  envers 
les  individus  du  sexe  féminin,  et  comme  emblème  d'autorité  ,  et  un  sti- 
mulant au  travail  pour  tous  les  autres  ;  des  réglemens  précis  sur  les  puni- 
tions à  infliger  aux  mâles  ;  des  dispositions  propres  à  encourager  et  valider 
les  mariages  entre  les  esclaves  ;  des  facilités  pour  les  affranchissemens  cl 
rachats.  On  accorde  aux  esclaves  la  capacité  du  témoignage  en  justice  ; 
on  va  jusqu'à  leur  garantir  le  droit  de  propriété ,  avec  faculté  de  disposer. 
Les  ministres  ont  dit,  avec  raison,  que  par  là  l'esclave  commençait  à 
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forment  la  base  de  la  population,  ont  obtenu  la  jouissance  de 
l'intégrité  des  droits  civils.  Ils  sont,  a  cet  égard ,  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite  avec  les  blancs  ou  créoles;  partout  le  droit 
est  substitué  au  privilège. 

Les  colonies  françaises  ressentent  les  mêmes  besoins;  elles 
ont  les  mêmes  droits,  et  notre  gouvernement  est  trop  sage 
et  trop  éclairé ,  la  promesse  faite  par  notre  auguste  monarque 
est  trop  formelle  et  trop  précise,  pour  qu'on  les  laisse  plus 
long-temps  dans  le  provisoire,  pour  que  les  vœux  de  cette 
intéressante  partie  de  l'empire  français  soient  plus  long-temps 
ajournés,  pour  qu'enfin  les  hommes  de  couleur  libres  restent 
privés  de  la  participation  aux  droits  civils  et  de  cité,  réduits 
qu'ils  sont  a  l'état  de  véritables  Parias. 

Le  malheureux  événement  qui  donne  lieu  à  la  publication 
de  ce  mémoire,  en  démontre  d'ailleurs  l'urgente  nécessité; 
car  il  sera  prouvé  que  les  hommes  de  couleur  sont  privés 
de  la  protection  des  lois ,  qu'ils  ne  jouissent  pas  même  des 
droits  civils.  Il  ne  faut  pas  que  des  bannissemens  en  masse  se 
renouvellent,  et  qu'une  population  tout  entière  puisse  être 
mise  hors  la  loi  sur  le  plus  léger  soupçon ,  et  sous  prétexte 
d'une  conspiration  que  les  élémens  judiciaires  démontrent 
tout  a  fait  imaginaire. 

Dans  toutes  les  colonies  françaises,  et  à  la  Martinique  en 
particulier,  la  pratique  de  l'esclavage  que  l'un  des  ministres 
du  roi  '  a  si  bien  nommé  un  crime  légal,  a  produit  ce  mal, 
qu'elle  a  accoutumé  les  blancs  à  se  considérer  comme  des 
hommes  d'une  espèce  supérieure,  ayant  droit  d'exploiter  a 
leur  profit  exclusif,  la  population  de  ces  colonies,  qui  s'y 

entrer  de  la  classe  «les  brutes  dans  celle  des  hommes,  et  qu'on  le  traitait 
comme  un  enfant  mineur. 

1  Note  officielle  de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  au  congrès  de 
Vérone,  en  réponse  au  Mémoire  de  l'ambassadeur  de  S.  M.  B. ,  relatif 
vement  à  l'abolition  de  la  traite. 
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trouve  parquée  et  enfermée,  pour  ainsi  dire ,  comme  dans  une- 
prison  perpétuelle  '. 

Oubliant  qu'aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent, tous  les  hommes  naissent  libres  ,  qu'ils  ont  également 
droit  aux  produits  de  la  terre,  et  que  les  indigènes  des  An- 
tilles avaient  même  une  possession  antérieure  légitimée  par 
la  mise  en  culture,  les  premiers  colons ,  presque  tous  aven- 
turiers, en  abandonnant  la  flibuste,  et  devenant  planteurs, 
parce  qu'il  y  avait  moins  de  dangers ,  abusèrent  h  si  haut 
point  du  prétendu  droit  de  la  victoire,  qu'ils  firent  périr  les 
habitans  par  le  fer  ou  les  réduisirent  en  esclavage,  et  lorsque 
cette  innocente  population  a  eut  disparu  presque  tout  en- 
tière par  leur  barbarie,  ils  la  remplacèrent  par  l'odieux-trafic 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs. 

Ces  abus  cruels  demeurèrent  sans  aucune  répression  jus- 
qu'au milieu  du  dix-septième  siècle,  qu'ils  excitèrent  l'atten- 
tion et  éveillèrent  la  sollicitude  et  l'humanité  de  nos  rois.  Le 
gouvernement  intervint  pour  empêcher  les  mêmes  excès  de- 
se  renouveler.     - 

On  ne  pouvait  détruire  le  mal  dans  sa  racine;  on  y  cher- 
cha des  palliatifs. 

Louis  xiii  ne  consentit  qu'avec  beaucoup  de  peine  à  souf- 
frir que  les  premiers  habitans  des  îles  eussent  des  esclaves, 
Fidèle  a  cet  ancien  principe  ,  que  toute  terre  soumise  a  la  sou- 
veraineté du  roi  de  France,  est  une  terre  de  liberté,  il  vou- 


1  D'après  les  réglemcns  coloniaux  ,  tout  individu  né  sur  le  sol  des  colo- 
nies (  excepté  les  Européens  ou  les  blancs)  ne  peut  le  quitler  et  réaliser 
sa  fsrlune,  sans  la  permission  du  gouverneur.  On  ne  peut  pas  même, 
sans  cetle  permission,  quitter  uu  quartier  pour  aller  s'établir  dans  un 
autre. 

Autrefois,  quand  uu  nègre  avait  touché  le  sol  français,  il  était  libre 
Lettre  du  ministre  ,  du  5  février  1698.  Mais  les  temps  sont  changés! 

1  Les  Caraïbes. 
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lait  que  tous  ses  sujets  des  colonies  fussent  libres  ;  mais  on 
parvint  à  lui  persuader  ,  contre  les  principes  les  plus  certains 
de  la  religion  chrétienne,  que  le  maintien  de  l'esclavage  était 
le  plus  sûr  et  même  l'unique  moyen  de  tirer  les  Africains 
indigènes  de  l'idolâtrie. 

Un  édit  rendu  par  ce  prince  à  Narbonne,  au  mois  de  mars 
1642,  donna  les  îles  de  l'Amérique,  et  notamment  la  Mar- 
tinique '  à  titre  d'inféodation,  a  une  compagnie  privilégiée, 
à  la  charge  d'y  établir  et  d'y  faire  fleurir  la  religion  catho- 
lique. 

Par  l'établissement  de  cette  compagnie ,  on  mettait  un  frein 
à  l'avidité  et  à  la  barbarie  des  premiers  possesseurs. 

«  Et  d'autant,  porte  l'article  i3  de  cet  édit ,  qu'aucuns  de 
nos  sujets  pourraient  faire  difficulté  de  transférer  leurs  de- 
meures ès-dites  îles  ;  craignant  que  leurs  enfaus  ne  perdissent 
leur  droit  de  naturalité  en  ce  royaume,  nous  voulons  et  or- 
donnons  que  les  descendais  de  Français  habitués  auxdites 

îles  ,  et  MÊME  LES  SAUNAGES  CONVERTIS  A  LA  FOI  CHRETIENNE  , 

seront  censés  et  réputés  naturels  français ,  capables  de  toutes 
charges,  honneurs,  successions  et  donations,  ainsi  que  les 
originaires  et  régnicoles.  » 

Louis  xiv,  s'étant  aperçu  que  la  compagnie  abusait  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés3,  révoqua  ses  privilèges 
par  édit  du  ier  avril  1679,  et  il  en  reprit  la  protection  di- 
recte, qu'un  gouvernement  ne  doit  jamais  abandonner  sur  les 
peuples  soumis  à  sa  souveraineté. 


1  C'est  la  première  loi  insérée  dans  le  Code  de  la  Martinique,  6  vol. 
in-80.,  d'où  toutes  nos  citations  de  lois  sont  extraites ,  ainsi  que  du  savant 
et  volumineux  recueil  des  Constitutions  des  colonies,  par  Moreau  de 
•Samt-Méry.  G  vol.  in-4°. 

1  On  peut  voir  dans  l'Histoire  des  Voyages,  pag.  ,62,  les  obstacles 
que  les  compagnies  privilégiées  apportèrent  à  l'accroissement  de  Saint- 
Uommgue. 
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Malgré  cette  révocation,  les  créoles  ou  planteurs,  descen- 
dans  des  familles  anciennement  établies  dans  les  Antilles,  se 
considèrent  toujours,  soit  comme  conquérans,  soit  comme 
souverains  seigneurs  et  propriétaires  du  sol,  à  la  charge  d'un 
stérile  hommage  envers  la  couronne  de  Fiance;  plus  d'une 
fois  ils  se  sont  permis  de  s'insurger  contre  les  gouverneurs, 
et  d'embarquer  ceux  dont  l'administration  ferme  et  sévère, 
conforme  aux  intentions  formellement  exprimées  dans  les  or- 
donnances de  nos  rois  et  dans  leurs  mémoires  d'instructions, 
tendait  a  rabaisser  leur  orgueil  et  a  rétablir  l'égalité  des  droits 
et  une  autorité  protectrice  de  tous  les  intérêts. 

Plus  souvent  encore,  par  des  mémoires  adressés  clandes- 
tinement au  ministère  des  colonies,  ou  par  les  sollicitations 
intéressées  des  députés  coloniaux,  ils  ont  calomnié  la  con- 
duite des  gouverneurs  les  plus  respectables,  et  ils  en  ont  ob- 
tenu le  rappel. 

Les  gouverneurs  qui  ont  voulu  se  maintenir  plus  long- 
temps dans  leur  commandement ,  ou  qui ,  par  faiblesse  ou  par 
les  préjugés  de  leur  naissance,  épousaient  les  intérêts  de  la 
classe  privilégiée  ,  ont  dissimulé  au  gouvernement  du  roi  l'op- 
pression sous  laquelle  gémissent  les  hommes  de  couleur  et  les 
esclaves. 

Elle  n'avait  pas  cependant  échappé  à  l'attention  du  grand 
roi,  et  par  un  édit  du  mois  de  mars  i685  (appelé  le  Code 
noir),  il  crut  y  mettre  un  terme  pour  l'avenir.  Par  cette  loi, 
le  sort  des  esclaves  fut  considérablement  adouci  (  les  lumières 
n'étaient  pas  encore  assez  avancées  pour  qu'on  songeât  à  l'a- 
bolition graduelle  de  l'esclavage,  par  la  prohibition  de  la 
traite-) 

On  va  juger  par  les  dispositions  relatives  aux  hommes  de 
couleur  libres,  de  l'esprit  de  libéralité  qui  dominait  alors 
dans  le  conseil  du  roi. 

«  Déclarons  (  dit  l'art.  57  )  l'affranchissement  fait  dans  nos 
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îles,  tenir  lieu  de  naissance ,  et  les  esclaves  affranchis  n'a 
voir  besoin  de  nos  lettres  de  naturalité,  pour  jouir  de  Varan 
tage  de  nos  sujets  naturels  du  royaume,  encore  qu'ils  soient 
nés  dans  les  pays  étrangers.  » 

Et  dans  l'article  5g  on  lit  : 

«  Octroyons  aux  affranchis,  les  mêmes  droits ,  privilèges , 
et  immunités  dont  jouissent  les  personnes  libres  ;  voulons  que 
le  mérite  d'une  liberté  acquise,  produise  en  eux,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  leurs  biens ,  les  mêmes  effets  que  le 
bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  a  nos  autres  sujets.  » 

On  trouve  dans  cette  disposition  d'une  loi  solennelle,  en- 
registrée dans  tous  les  tribunaux  des  colonies ,  la  base  de 
toutes  les  améliorations  accordées  par  Louis  xvi ,  et  de  nou- 
veau promises  par  Votre  Majesté  '.  On  y  concède  aux  hommes 
de  couleur,  non-seulement  la  plénitude  des  droits  civils, 
mais  encore  l'intégralité  des  droits  politiques,  qui  peuvent 
ou  pourront  être  départis  aux  créoles  des  colonies. 

Quand  même  ceux-ci  les  réclameraient  a  titre  d'immunités 


1  On  lil  dans  l'ordonnance  du  22  novembre  1S19  ,  qui  n'est  que  le  dû 
vcloppement  d'une  partie  des  promesses  consignées  dans  l'article  73  de  la 
Charte,  article  l\  : 

<r  Voulons,  en  conformité  du  droit  public  des  Fiuinçais,  qu'à  dater 
du  jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  ordonnance,  dans  nos  colonies, 
tous  arréls  et  jugemens  soient  motivés  ,  et  qu'à  partir  du  même  jour,  la 
peine  de  la  confiscation  des  biens  des  condamnés  soit  abolie. 

«  Seront  au  surplus  repris  et  complétés,  sous  le  moindre  délai,  les 
travaux  commencés  relativement  à  la  mise  en  vigueur  dans  nos  possessions 
d'outre-mer,  des  disposilions  des  nouveaux  Codes. 

«  Une  organisation  judiciaire  ,  aussi  rapprochée  que  faire  se  pourra  de 
celle  de  la  métropole,  sera  établie  dans  les  colonies. 

«  A  la  Martinique,  ils  seront  rédigés  par  le  commissaire  de  Justin 
que  nous  y  envoyons  à  cet  effet.  » 

Nos  Codes  sont  tellement  basés  sur  des  principes  d'égalité,  que  pour 
en  ôter  le  bienfait,  on  a  été  obligé  d'en  modifier  les  dispositions,  la  où 
ils  ont  été  publiés. 
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ou  de  privilèges ,  les  hommes  de  couleur  y  participeraient 
comme  eux-mêmes. 

Telle  est  la  Charte  octroyée  il  y  a  plus  d'un  siècle  par  le 
grand  roi  a  la  population  des  Antilles. 

Il  est  de  toute  évidence  que  ,  dans  les  conseils  de  Louis  xiv, 
on  avait  reconnu  l'illégitimité  primordiale  de  l'esclavage  '  ;  et 
si  la  raison  d'état  empêchait  de  l'abolir  alors,  le  vice  ori- 
ginel s'en  trouvait  du  moins  entièrement  effacé  par  3  l'affran- 

1  Le  gouvernement  de  Louis  xv  lui-même,  malgré  sa  faiblesse,  et 
quoiqu'il  ait  augmenté  ,  au  lieu  d'adoucir  graduellement  les  sévérités  du 
Code  noir,  et  rétracté  plusieurs  des  concessions  de  son  auguste  prédé- 
cesseur, le  gouvernement  de  Louis  xv,  par  une  ordonnance  célèbre  du 
2"mars  1789,  a  défendu  la  traite  des  Caraïbes  et  des  Indiens. 

Y  avait-il  un  autre  motif  que  l'intérêt  et  la  cupidité,  de  traiter  au- 
trement les  Africains?  Des  décisions  spéciales  des  7  janvier  i^63  et  27 
mai  177 1 ,  ont  cependant  fait  cette  distinction  outrageante  envers  la  raison 
et  l'humanité. 

2  On  lit  dans  une  lettre  ministérielle  dn  5  février  1698,  que  le  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  proposait  de  porter  une  loi  qui  déclarerait 
libres  tous  les  mulâtres,  dès  qu'ils  auraient  atteint  leur  vingt-unième. 
année.  Moreau  de  Saint-Méry  observe  que  c'était  alors  un  usage  assez 
communément  observé  à  Saint-Domingue  et  ailleurs,  de  la  leur  accorder; 
preuve  sans  réplique  que  l'on  a  rétrogradé.  L'esclavage  n'est  pas  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  pour  les  planteurs  eux-mêmes. 

On  a  prouvé  au  parlement  d'Angleterre,  dans  la  séance  de  la  chambre 
des  communes  du  i3  mai,  que  dans  les  colonies  américaines,  un  homme 
libre  fait  deux  fois  plus  de  travail  qu'un  esclave.  M.  Stecle,  voyant 
décroître  sensiblement  le  revenu  d'une  grande  plantation  qu'il  avait  à  la 
Barbade ,  s'y  transporta  en  1790  pour  en  découvrir  la  cause  et  pour 
tâcher  d'y  remédier.  Il  avait  mille  soixante  acres  de  terre  et  deux  cent 
quatre-vingt-huit  esclaves;  le  nombre  des  naissances  avait  été  de  quinze 
dans  les  trois  dernières  années,  et  celui  des  décès  de  cinquante-sept.  Il 
supprima  le  fouet,  transforma  ses  esclaves  en  petits  fermiers,  et  établit 
un  tribunal  de  Nègres,  pour  punir  les  offenses  et  les  contraventions. 
Dans  les  quatre  années  suivantes,  les  naissances  s'élevèrent  à  quarante- 
quatre,  les  décès  à  quarante-un,  et  le  revenu  se  trouva  triplé.  M.  Whit- 
more  a  fait  remarquer  que  le  prix  des  terres  est  d'un  tiers  plus  élevé  dans 
la  Pcnsylvanie,  où  ^'esclavage  n'existe  pas  ,  que  dans  la  Virginie,  cultivée 
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(;hisscment;  on  ne  voulait  pas  que  la  dignité  que  l'Etaè'Sii- 
prême  a  imprimée  à  l'homme  (quelle  que  soit  sa  couleur), 
fût  flétrie  en  la  personne  des  hommes  de  couleur  libres,  par 
aucune  de  ces  distinctions  humiliantes  qui  sont  effacées  pres- 
que partout,  et  qui  n'existent  plus  guère  qu'à  la  Martinique. 

Voyons  maintenant  comment  les  Chartes  de  iG/p  et  de 
i685  ont  été  respectées  par  ceux  qui  ont  exercé  l'autorité  du 
roi  dans  les  colonies. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  moyens  employés  par  les  créoles 
pour  subjuguer  les  gouverneurs.  Ils  en  ont  employé  un  autre 
bien  plus  efficace,  qui  a  lui  seul  suffisait  pour  paralyser  tous 
les  efforts  qu'on  aurait  tentés  pour  y  maintenir  l'égalité  entre 
les  castes. 

Les  conseils  supérieurs  on  cours  de  justice,  établis  dans 
les  colonies,  ont  reçu  ou  usurpé  le  droit  de  faire  des  rcglc- 
mens  généraux  ,  et,  par  suite,  de  partager  avec  les  gouver- 
neurs, ou  même  d'exercer  sans  partage,  la  puissance  légis- 
lative. 

Que  l'on  parcoure  dans  les  volumineux  recueils  des  consti- 
tutions de  Moreau  de  Saint-Méry,  et  dans  le  Code  de  la  Mar- 
tinique, la  longue  et  fastidieuse  série  des  actes  de  cette  légis- 
lation locale,  et  l'on  verra  perpétuellement  les  conseils  supé- 
rieurs lutter  contre  les  gouverneurs,  refuser  d'enregistrer 
leurs  ordonnances  ,  et  publier  eux-mêmes  des  réglemens 
odieux  et  tyranniques  '. 

par  des  esclaves.  Dans  le  Maryland  \  la  différence  est  même  plus  grande, 
les  terres  de  la  partie  haute,  où  il  n'y  a  pas  d'esclaves,  valent  moitié  de 
plus  que  dans  la  partie  basse  où  l'esclavage  est  pratique. 

•  Le  16  février  1G60 ,  défense  aux  femmes  de  monter  dans  les  chambre:, 
hautes  des  marchands  magasiniers  et  cabaretiers  ,  hors  la  présence  de  leurs 
maris,  à  peine  de  quatre  mille  francs  d'amende  et  du  bâillon  et  carcan. 

i3  Octobre  1671,  établissement  contre  les  nègres  des  mutilations  et  de 
la  peine  du  jarret  coupé. 

io  Décembre  1674»  introduction  de  la  torturé;  elle  a  lieu,  en  mettant 
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Ces  conseils  sont  composés  de  propriétaires  pris  exclusive- 
ment dans  la  classe  privilégiée.  Louis  xiv  avait  voulu ,  par 
un  édit  de  1681  ,  qu'au  moins  ils  fussent  tenus  de  motiver 
leurs  arrêts;  mais  ils  ont  résisté  à  son  exécution  jusqu'en  1819, 
époque  de  la  publication  de  l'ordonnance  spéciale  de  Votre 
Majesté. 

Louis  xiv  voulut  aussi ,  pour  préserver  ses  sujets  des  ef- 
fets de  l'ignorance  de  ces  juges  et  des  préjugés  de  caste,  qu'ils 

les  pieds  du  patient  auprès  du  feu  ,  préalablement  frottés  d'huile  et  de 
soufre. 

(Une  ordonnance  de  Louis  xiv,  du  i3  mars  1713  ,  défendit  aux  blancs 
de  soumettre  leurs  esclaves  à  la  question ,  ce  qui  pourtant  est  encore  au- 
jourd'hui pratiqué  ,  et  n'est  jamais  réprimé ,  parce  que  les  esclaves  n'osent 
se  plaindre.  Louis  xiv  a  aboli  la  question  préparatoire  dans  un  édit  du 
8  avril  1701.  ) 

Le  i3  janvier  1676,  le  conseil  supérieur  interdit  l'exercice  des  fonctions 
des  avocats  ,  craignant  sans  doute  les  représentations  courageuses. 

En  1723,  il  défendit  même  d'écrire  les  moyens  des  parties. 

Le  22  novembre  17IJ,  on  nomma  un  avocat  unique,  faiseur  de  re- 
quêtes. 

Le  5  octobre  1716  ,  le  conseil  ordonna  que  quand  une  partie  ne  pourrait 
parler ,  le  procureur-général  parlerait  pour  elle. 

Le  4  octobre  1677 ,  il  fait  un  règlement  sur  la  police  des  esclaves,  et 
les  mutilations  forment  la  base  de  ce  code  barbare.  On  coupe  d'abord 
le  nez  ou  les  oreilles,  puis  une  jambe  (que  Ton  attache  à  la  potence), 
puis  les  deux  jambes,  etc.  Une  ordonnance  du  Ier  mars  1768  a  même 
substitué  ces  cruelles  mutilations  à  la  peine  de  mort  contre  les  esclaves, 
quoique  la  peine  capitale  fût  souvent  préférable  et  toujours  moins  dégra- 
dante pour  ces  malheureux.  Il  semble  même  que  l'intérêt  des  maîtres 
s'opposait  à  ce  changement.  Il  est  du  moins  certain  qu'ils  s'élevèrent 
contre  les  mutilations,  tant  qu'il  fut  de  jurisprudence  que  le  prix  de  l'es- 
clave qui  mourait  par  suite  de  l'executiou  ,  ne  devait  pas  être  remboursé 
à  son  maître.  (  Note  de  Moreau  de  Saint- Méry  sur  une  ordonnance  du 
iG  août  1700.  Arrêt  du  conseil  supérieur  du  n  août  1718.)  Dans  le  cas 
où  on  y  aurait  persisté  ,  ils  auraient  préféré  l'impunité. 

Le  7  avril  i^5|8 ,  le  conseil  supérieur  fit  défense  aux  esclaves  de  s'as- 
sembler pour  prier  lors  des  funérailles  de  leurs  compagnons,  sous  prétexte 
de  pratique  superstitieuse. 
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fussent  gradues ,  et  comme  il  n'existe  pas  d'école  de  droit 
dans  ces  contrées ,  cela  voulait  dire,  qu'ils  fussent  Européens, 
au  moins  en  majorité. 

Ce  sage  édit  n'est  pas  encore  exécuté  a  la  Martinique;  le 
procureur-général  seul  est  choisi  parmi  les  magistrats  de  la 
métropole  ;  mais  que  peut  un  seul  homme  contre  l'esprit  co- 
lonial? Il  arrive  toujours  avec  les  meilleures  intentions,  mais 
bientôt  il  est  circonvenu  ou  subjugué  par  son  intérêt  '  ;  car  s'il 
résiste ,  il  est  révoqué  ou  embarqué. 

Si  les  gouverneurs  n'ont  pu  garder  leur  indépendance,  il 
en  doit  être,  a  plus  forte  raison,  de  même  des  procureurs- 
généraux.  C'est  pour  se  soustraire  a  cette  influence  coloniale, 
et  pour  reconnaître  les  besoins  des  colonies  ,  qu'il  est  passé  en 
principe  de  renouveler  fréquemment  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs et  les  magistrats. 

La  justice  rendue  par  les  tribunaux  ainsi  constitués,  ne 
peut  être  que  partiale  3,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  est  l'injustice 

4  Un  magistrat  envoyé  d'Europe  pour  exercer,  dans  la  ville  de  Saint- 
Pierre  (Martinique),  arriva  dans  cette  colonie  avec  les  meilleures  dispo- 
sitions et  les  principes  d'équité  qui  caractérisent  le  véritable  magistrat. 
Il  fit  respecter  la  justice ,  et  il  s'était  attiré  par  sa  fermeté  les  bénédictions 
de  tous.  La  justice  se  rendait  comme  en  Europe.  Les  colons  se  liguèrent 
contre  lui ,  et  firent  plusieurs  sorties  indécentes.  Il  sentit  qu'il  ne  pourrait 
résister  long-temps  ;  voici  en  quels  termes  un  jeune  créole  rendait  compte 
de  sa  conversion  à  son  oncle,  ancien  avocat,  aujourd'hui  à  Paris  :  «  Je 
«  vous  apprends,  cher  oncle,  que  nous  avons  enfin  réussi  a  convertir  au 
«  système  colonial  notre  procureur  du  roi;  il  est  aujourd'hui  comme  il 
«  faut  être;  nous  lui  faisons  épouser  une  créole;  le  voilà,  en  un  mot, 
«  colon,  quoiqu'il  le  soit  déjà  dans  toute  la  force  du  terme.  » 

*  Le  10  mai  1714,  un  procureur-général  a  protesté,  avant  son  embar- 
quement, contre  la  cabale  formée  contre  lui,  au  sein  du  conseil,  disant 
qu'il  en  référerait  au  roi. 

3  Relativement  aux  esclaves,  un  arrêt  du  conseil  supérieur,  du  20 
octobre  1670,  a  condamné  un  nègre  à  avoir  la  jambe  coupée  pour  avoir 
tué  un  bourriquet. 

jo  Mai  1671.  Arrêt  qui,  pour  jpunir  Brocard  d'avoir  brûlé  avec  un 
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même,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêt  de  caste  ;  lors,  par  exemple, 
qu'un  lionmie  de  couleur  réclame  contre  un  créole  le  paiement 
de  quelque  créance,  ou  lorsqu'il  se  plaint  d'avoir  été  mal- 


tison ardent  les  parties  naturelles  d'une  négresse,  le  condamne  à  5oo  fr. 
d'amende  seulement.  Brocard  n'ayant  pas  celte  somme  à  sa  disposilioa  , 
trouva  de  suite  un  blanc  pour  la  lui  fournir. 

17  Juillet  1679.  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  après  avoir  condamné 
des  nègres  à  avoir  la  jambe  coupée  et  des  négresses  à  avoir  le  nez  coupé, 
avec  une.  fleur  de  lis  sur  le  front,  pour  avoir  cherché  à  s'échapper, 
déclare  avoir  usé  d'indulgence  ,  et  annonce  qu'il  prononcera  à  l'avenir  le 
dernier  supplice.  Cette  terrible  promesse  s'exécute,  et  comme  les  peines 
sont  encore  arbitraires  dans  les  colonies ,  c'est-à-dire  soumises  à  la  dis- 
crétion des  juges ,  nous  avons  vu  au  dix-neuvième  siècle  deux  arrêts  du 
conseil  de  la  Martinique,  du  Ier  décembre  i8i5,  qui  condamnent  à  la 
peine  capitale  le  jeune  Elysée  et  ses  compagnons,  pour  avoir,  encherchaut 
à  sortir  de  la  colonie  sur  une  barque ,  commis  le  crime  d'avoir  voulu 
dérober  le  prix,  de  leurs  personnes  à  leur  maître;  d'autres  à  avoir  les 
jarrets  coupés,  et  la  mère  d'Elysée  à  assister  à  l'exécution  de  son  fils,  et 
à  garder  prison  perpétuelle,  pour  avoir,  pendant  quatre  mois,  dérobé 
son  enfant  aux  recherches  de  la  justice! 

14  Novembre  1712.  Airêl  du  conseil  supérieur  qui  interdit  plusieurs 
médecins  de  leurs  fonctions,  à  cause  de  leur  incapacité,  el  leur  permet 
seulement  de  se  livrer  au  traitement  des  nègres. 

Pour  donner  une  idée  de  la  justice  du  conseil  en  certains  cas,  nous 
citerons  l'arrêt  qu'a  rendu,  le  22  septembre  1721,  celui  de  Saint-Do- 
mingue. 

«  Lefebvre ,  capitaine  des  milices,  est  entré,  et  a  présenté  sa  dénon- 
ciation contre  vingt-un  nègres,  dout  cinq  armés  et  le  reste  chargés  de 
bagage,  accusés  de  désertion  chez  l'Espagnol;  sur  quoi  le  conseil,  vu  Iç 
réquisitoire  de  M.  le  comte  d'Arquian  ,  la  plainte  ayant  été  communique 
auxdits  nègres  présens,  et  fait  interpellation  judiciaire  de  reconnaître  lï 
% éiilé  en  présence  de  Lefebvre,  qui  leur  a  soutenu  le  tout  véritable,  à 
quoi  ils  ont  répondu  que  quoiqu'ils  eussent  des  armes,  ils  avaient  dessein 
de  revenir ,  le  tout  vu  et  mûrement  considéré ,  et  ouï  le  procureur-général  ; 
xf.  conseil,  sans  aucune  formalité ,  pour  celle  fois  et  sans  tirer  à  consé- 
quence j  attendu  la  nature  du  fait,  a  déclaré  les  deux  nègres  Alexandre 
et  César,  atteints  et  convaincus  de  désertion,  soulèvement  et  rébellion 
les  armes  h  la  main  (la  désertion  seule  était  vraisemblable),  et  Bazar, 
Justinien,  Francceur,  Louis,  Marin  et  Thérèse,  complices:  pour  répa- 
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traité.  On  en  cite  à  cet  égard  des  exemples  qui  passent  toute 
croyance. 

Si,  au  contraire,  un  homme  de  couleur  se  rend  coupable 
du  moindre  méfait,  envers  un  blanc,  ou  se  permet  quelque 
sarcasme  contre  la  classe  privilégiée,  il  n'y  a  pas  de  puni- 
tion assez  forte  pour  réprimer  un  tel  excès  d'audace.  Les  ban- 
nissemens  ,  les  déportations  ,  les  condamnations  aux  galères , 
le  dernier  supplice  même  suffisent  a  peine. 

Quand  on  ne  peut  les  atteindre  en  détail,  on  suppose  une 
conspiration.  (Ordonnance  anglaise  du  20 septembre  181 1.) 

On  a  vu,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  des  barbaries 
qui  effacent  tout  ce  que  l'Asie  a  inventé  de  plus  cruel  en  ce 

ration  de  quoi ,  le  conseil  a  condamné  Alexandre  et  César  à  être  pendus 
et  étranglés,  et  ensuite  leurs  têtes  coupées  et  élevées  sur  des  piquets  ,  à 
laquelle  exécution  Bazar  et  autres  assisteront,  et  seront  fustigés  et  flétris 
d'un  fer  chaud,  avec  défense  de  récidiver  sous  peine  de  la  vie.  » 

Dans  quel  pays  du  inonde  suffit-il  du  témoignage  d'un  seul  homme 
pour  conduire  tant  de  malheureux  à  l'échafaud ,  à  des  peines  affliclives 
et  infamantes  ? 

On  est  dans  l'usage  d'y  mettre  à  prix  la  tête  des  nègres,  malgré  qu'un 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  3o  septembre  1726,  ait  cassé  un  arrêt 
du  conseil  supérieur,  qui  l'avait  ainsi  ordonné. 

«  Il  y  a  des  habitans,  dit  une  lettre  du  ministre,  du  3o  septemhre  1727, 
«  qui,  sur  des  soupçons  qu'ils  ont  de  l'existence  de  nègres  sorciers ,  se 
«  donnent  la  licence  de  les  faire  mourir,  les  uns  par  le  feu,  les  autres  en 
a  leur  brisant  les  os  à  coups  de  bâton  ou  de  marteau,  sans  leur  procurer 
«  le  baptême.  » 

Telle  est  la  misérable  condition  des  esclaves,  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  mourir,  et  qu'une  ordonnance  du  gouverneur,  du  3 janvier  1704  , 
proclame  que  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles,  à  leur  égard, 
n'est  pas  une  peine.  Qu'est-ce  donc,  grand  Dieu!  que  la  vie  des  esclaves  ? 
et  qu'ont  fait  ces  malheureux,  pour  être  condamnés  en  naissant  aux  galères 
perpétuelles  ? 

N'est-ce  pas  à  cause  de  la  rigueur  outrée  de  ces  peines  ,  et  pour  que  la 
mémoire  des  juges  n'en  demeure  pas  entachée,  que  l'on  ordonne  à  des 
époques  trîs-rapprochées  la  destruction  de  toutes  les  procédures  dirigées 
contre  les  esclaves?  (Arrêt  dn  24  septembre  1787.) 
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genre*.  Les  mutilations,  la  torture,  le  supplice  du  feu,  1*6- 

cartellement.  Les  peines  y  sont  légalement  arbitraires  ' ,  c'est- 
à-dire  que  les  tribunaux  peuvent  a  discrétion  appliquer  une 

1  Un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  du  20  janvier  1708, 
a  condamné  Macondal  pour  ses  maléfices,  sortilèges  et  ventes  de  poisons  , 
à  être  brûle  vif \  comme  séducteur,  profanateur  et  empoisonneur,  après 
avoir  été  mis  à  la  question,  et  ce,  par  application  d'un  édit  du  mois  de 
juillet  1682  contre  les  devins  et  magiciens ,  qui  n'avait  jamais  été  publié 
dlins  celte  colonie. 

Le  1 1  brumaire  an  xi,  à  la  Guadeloupe  ,  le  nommé  P.  Barsse ,  fut  cou- 
damné,  comme  conspirateur,  à  être  rompu  et  brûlé  vif,  après  avoir  été 
exposé  pendant  trois  heures  sur  la  roue,  et  un  chevalier  de  Saint-Louis, 
Millet  de  la  Girardière ,  à  être  exposé  vivant  dans  une  cage  de  fer  sur  la 
place  de  la  Pointe-à-Pitre,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Raynal  dit  qu'être  exposé  au  soleil  ardent  de  la  Zone  Torride,  est  un 
Supplice  plus  cuisant,  plus  affreux  que  celui  du  bûcher.  La  cage  de  fer 
de  sept  à  huit  pieds  de  haut,  à  claire  voie,  est  exposée  sur  un  échafaud. 
On  y  renferme  le  condamné  ;  il  y  demeure  à  cheval  sur  une  lame  tran- 
chante ;  ses  pieds  portent  sur  des  élriers ,  et  il  est  obligé  de  tenir  le  jarret 
tendu  pour  éviter  les  atteintes  de  la  lame.  Sur  une  table  devant  lui,  se 
trouve  un  pain  et  une  bouteille  d'eau  ,  mais  la  garde  l'empêche  d'y  toucher  ; 
quand  ses  forces  sont  épuisées,  il  tombe  sur  le  tranchant  qui  lui  fait  les 

plus  cruelles  blessures  ;  il  se  relève ,  il  retombe  encore Ce  supplice  dure 

trois  ou  quatre  jours. 

Nous  aimons  à  dire  que  ces  jugemens  sont  étrangers  à  la  colonie  de  la 
Martinique;  mais  leurs  tribunaux  ont  les  mêmes  pouvoirs.  Or,  si  l'on 

!doit  présumer  qu'ils  n'useront  jamais  du  droit  d'ordonner  de  pareils  sup- 
plices ,  il  est  de  l'honneur  français  d'abolir  les  peines  arbitraires  dans  les 
colonies,  comme  dans  la  métropole.  Déjà  le  conseil  d'étal  du  roi  de  France 
l'avait  essayé,  le  22  avril  1^54,  en  cassant  uu  arrêt  du  conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue.  Il  faut  aussi  faire  en  sorte  qu'on  n'y  applique  plus  des 
édits  contre  les  sorciers,  et  des  lois  inconnues  et  sans  aucune  force  légale 
comme  celle  de  1^57  ,  appliquée  à  Bi  sette ,  Fabien  et  Volny.  (  .Arrêts  du 
conseil,  6  juin  1763,  23  avril  1771.) 

2  Voyez  les  ordonnances  de  i(i85  ,  17^,  et  surtout  l'article  48  de  l'or- 
donnance anglaise  du  Ier  novembre  1809  ,  qui  porte  que  dans  tous  les  cas 
d'infraction  ,  dont  la  peine  n'est  pas  déterminée,  elle  sera  fixée  par  le  pro- 
cureur du  roi,  de  concert  avec  le  gouverneur. 
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peine  plus  ou  moins  forte ,  selon  l'inspiration  de  leurs  mal- 
heureux préjugés. 

La  partialité  des  tribunaux  de  la  colonie  s'est  montrée 
même  vis- a- vis  des  intérêts  de  la  métropole.  Ainsi,  un  con- 
seil supérieur  a  jugé  (le  7  juillet  1 735) que  les  créanciers  des 
colonies  devaient  être  préférés  à  ceux  de  France.  On  sait  as- 
sez comme  ils  déguisaient  la  connaissance  qu'ils  avaient  de 
navires  négriers,  lorsque  des  contestations  judiciaires  venaient 
a  s'ouvrir  devant  eux,  entre  les  intéressés,  ou  même  lorsque 
les  gouverneurs  leur  dénonçaient  des  contraventions  a  l'une 
des  lois  qui  honorent  le  plus  le  gouvernement  de  V.  M. ,  celle 
relative  a  l'abolition  de  la  traite. 

Cette  résistance  n'existe  plus,  sans  doute  ;  mais  cela  prouve 
au  moins  que  le  gouvernement  lui-même  a  peine  a  triompher 
delà  ligue  des  intérêts  coloniaux  '  soutenue  par  l'autorité  des 
planteurs  qui  occupent  toutes  les  places  de  magistrature. 

On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  si  les  édits  de  t64-2  et 
de  i685  sont  restés  sans  exécution,  relativement  aux  hommes 
de  couleur  libres.    . 

Ces  Chartes  concédées  a  toujours ,  et  même  avec  l'équitable 
promesse  d'améliorations  successives ,  veulent  que  les  descen- 
dais des  affranchis  soient  réputés  naturels  français,  et  jouis- 
sent de  tous  les  avantages  des  autres  sujets  du  royaume;  et 
la  France  est  pour  eux  comme  la  terre  promise!  ils  ne  peu- 

1  A  une  époque,  le  conseil  supérieur  du  Cap  tint  des  registres  secrets 
qui  n'étaient  pas  déposés  aux  greffes.  (  Arrêts  des  21  et  22  janvier  i7"3.  ) 
Ces  arrêts  furent  cassés  (  i3  et  18  avril  177G.  ) 

Ces  conseils  se  sont  refusés  souvent  à  ce  que  leurs  arrêts  fussent  déférés 
à  la  censure  du  conseil  d'état,  et  ils  ont  fréquemment  interdit  les  huissiers 
qui  se  permettaient  de  signifier  de  pareils  recours.  (9  Septembre  1/5; , 
12  juin  1776.) 

Due  dépêche  ministérielle,  du  27  juillet  1771,  a  statué  sur  la  difficulté 
qu'a  faite  celui  de  la  Martinique,  d'envoyer  la  procédure,  avec  le  juge- 
ment rendu  dans  son  ressort ,  sur  une  accusation  d'assassinat. 


ISAMBERT.  3o7 

vent  venir  y  jouir  de  la  fortune  acquise  par  leur  industrie  '. 
Lorsqu'ils  en  obtiennent  la  permission  pour  des  affaires  graves, 
c'est  a  la  charge  de  donner  caution  du  retour  a.  A  cette  épo- 
que ,  ils  ne  pouvaient  pas  même  quitter  le  quartier  où  ils 
étaient  domiciliés,  et  vendre  leurs  propriétés  pour  les  trans- 
porter dans  un  autre,  sans  une  permission3. 

On  a  dit,  dans  un  mémoire  d'instruction  du  25  janvier 
1765  ,  que  les  colons  sont  des  planteurs  libres  sur  un  sol  es- 
clave. Ce  n'était  pas  dire  assez,  au  moins  quant  aux  hommes 
de  couleur  libres;  ils  sont  esclaves  comme  le  sol  lui-même. 

L'édit  de  1642  dit  qu'ils  sont  capables  de  toutes  charges , 
emplois  publics  et  honneurs  ;  et,  dans  le  fait,  si  un  homme 
de  couleur  était  élu  par  un  département  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  ou  si  Votre  Majesté,  pour  des  services  éclatans 
rendus  à  l'état,  élevait  quelqu'un  d'eux  a  la  pairie  (chose 
qui  ne  serait  pas  invraisemblable4,  car  l'armée  française 
compte  au  rang  de  ses  généraux ,  et  le  gouvernement ,  dit-on , 
au  nombre  des  ministres  d'état,  des  hommes  de  couleur), 
aucune  exclusion  ne  pourrait  les  frapper  ;  ils  siégeraient  au 
sein  de  la  représentation  nationale. 

Eh  bien,  ces  mêmes  hommes,  l'honneur  de  la  mère-patrie, 
seraient  dans  nos  colonies  soumis  aux  distinctions  les  plus  hu- 


1  Arrêté  du  i3  brumaire  an  x,  décision  spéciale  du  3o  juin  1763. 
5  Ordonnances  locales  des  1  juin  i^35  et  9  août  1777. 

3  Ordonnances  locales  des  3o  avril  et  2j  août  1707.  Le  ministre,  par 
une  lettre  du  G  septembre  1707 ,  a  dit  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité 
de  rendre  des  ordonnances  faisant  loi  entre  les  habitans  dans  leur  com- 
merce. Malgré  cette  défense,  ordonnance  du  4  mai  1711 ,  qui  défend  aux 
habitans  du  quartier  de  Léogane  de  vendre  leurs  habitations  sans  per- 
mission. Voyez  aussi  l'ordonnance  du  8  mai  1714» 

4  II  paraît  même  qu'elle  s'est  plus  d'une  foi3  réalisée;  on  cite  plusieurs 
pans  de  France  et  des  ministres  qui  sont  des  sangs-rr.élës.  Notre  célèbre 
peintre,  M.  Lctbi  rs  ,  et  M.  le  général  Roche,  qui  a  gagné  tousses  grades 
sur  le  champ  de  bataille ,  sont  hommes  de  couleur. 
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miliaiitcs  ;  ils  y  sont  déclarés  incapables  de  noblesse  (déci- 
sion du  7  janvier  1767).  Il  leur  est  défendu  de  prendre  la 
qualification  de  monsieur  ou  de  madame  (arrêt  du  conseil  su- 
périeur du  6  novembre  1781).  Il  leur  est  défendu,  a  peine  de 
perdre  la  liberté,  de  porter  des  soiries  et  dentelles,  et  même 
des  chapeaux.  (Règlement  local  du  !\  juin  1720)'. 

Une  décision  du  7  décembre  1723  les  déclare,  contre  le 
texte  formel  de  l'édit  de  i685,  incapables  d'exercer  aucune 
charge  dans  la  judicature  ni  dans  les  milices.  On  les  flétrit, 
non-seulement  dans  le  langage  des  privilégiés,  mais  encore 

1  Cesl ,  dit  un  autre  règlement  des  administrateurs  de  Saint-Domingue, 
du  ç)  février  1779,  «  c'est  l'assimilation  des  gens  de  couleur  avec  les  per- 
sonnes blanches,  dans  la  manière  de  se  vêtir,  le  rapprochement  des  di- 
stances d'une  esp  ce  à  l'autre,  dans  la  forme  des  hahillcmens,  les  parures 
éclatantes  et  dispendieuses,  l'arrogance  qui  en  est  quelquefois  la  suite,  le 
scandale  qui  l'accompagne  toujours,  contre  lesquels  il  est  important  d'ex- 
citer la  vigilance  de  la  police.  »  En  conséqueuce,  arrêté  en  trois  articles 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  ier.  Enjoignons  à  tous  gens  de  couleur,  ingénus  ou  affranchis, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  de  porter  le  plus  grand  respect,  non-seulement 
à  leurs  anciens  maîtres,  mais  à  tous  les  blancs  en  général,  à  peine  d^être 
poursuivis  extraordinairement  si  le  cas  y  échet ,  et  punis  selon  la  rigueur 
des  ordonnances  ,  même  par  la  perte  de  la  liberté,  si  le  manquement  le 
mérite. 

«■  2.  Leur  défendons  très  expressément  d'affecter  dans  leurs  vêtemens, 
coiffures,  habillemens  ou  parure,  une  assimilation  répréhensible  avec  la 
manière  de  se  mettre  des  hommes  blancs  ou  femmes  blanches.  Leur  or- 
donnons de  conserver  les  marques  qui  ont  servi  jusqu'à  présent  de  carac- 
tère dislinctif  dans  la  forme  desdits  habillemens  et  coiffures,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  ci-après. 

«  3.  Leur  défendons  pareillement  tous  objets  de  luxe  dans  leur  exté- 
rieur, incompatibles  avec  la  simplicité  de  leurs  condition  et  origine,  à 
peine  d'y  être  pourvu  sur-le-champ,  soit  par  voie  de  police,  ou  autre- 
ment ,  par  les  officiers  des  lieux  ;  et  ce ,  tant  par  emprisonnement  de  leurs 
personnes,  que  confiscation  desdits  objets  de  luxe,  sans  préjudice  de  plus 
forte  peine,  en  cas  de  récidive  et  de  désobéissance,  ce  que  nous  com- 
mettons à  la  prudence  desdits  juges,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur  du 
ressort.  » 
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dans  les  actes  officiels,  et  même  dans  les  lois  coloniales,  du 
titre  de  sangs-mêlés  ;  et  ce  qu'il  y  a  d'incroyable ,  c'est  qu'au 
lieu  de  favoriser  le  mélange  des  castes  pour  affaiblir  cet  into- 
lérable préjugé  ,  on  est  allé  jusqu'à  prohiber  l'union  des  sexes 
et  le  séjour  en  France  des  hommes  de  couleur  ' ,  comme  si  le 
sang  d'un  homme  libre  n'était  pas  toujours  pur,  et  comme  si 
ce  que  la  Divinité  tolère  et  protège  sous  le  climat  du  nouveau 
et  même  de  l'ancien  monde,  ne  pouvait  exister  en  Europe  ! 

Un  arrêt  du  conseil  supérieur,  du  18  février  1761  ,  dé- 
fend aux  gens  de  couleur  de  s'assembler  dans  les  églises  et 
de  catéchiser  dans  leurs  maisons  et  habitations,  à  peine  du 
fouet.  Une  ordonnance  locale,  du  9  février  1765,  leur  dé- 
fend de  s'assembler  sous  prétexte  de  noces ,  festins  ou  danses  , 
à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  et  de  la  perte  de  la  li- 
berté, même  de  plus  graves  peines  s'il  y  échet. 

Une  autre  ordonnance,  du  n  mai  1785,  leur  défend  de 
danser  la  nuit,  et  même  le  jour,  sans  la  permission  des. offi- 
ciers de  l'administration. 

Tous  ces  réglemens  ont  été  renouvelés  par  un  gouverneur 
anglais,  le  ier  novembre  1809.  Ils  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  des  administrateurs,  du  i/j.  juin  1773, 
plusieurs  fois  renouvelée,  leur  a  défendu  de  faire  baptiser 
leurs  enfans  sous  d'autres  noms  que  ceux  tirés  de  l'idiome 
africain ,  ou  de  leur  métier  et  couleur,  avec  injonction  de  ne 
jamais  prendre  le  nom  de  familles  blanches. 

Même  dans  l'application  des  peines ,  il  existe  une  partia- 
lité déplorable.  Une  décision  du  i3  mars  1778,  ordonne  la 
publication  d'un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  l'Ile-de-France , 
qui  avait  condamné  un  homme  de  couleur  à  être  pendu  ,  pour 
injures  et  attentat  prémédité  contre  un  blanc,  et  ce,  dit  le 
ministre ,  afin  de  servir  d'exemple  et  maintenir  ces  hommes 
dans  la  subordination. 

1  Décision  ministérielle  du  20  juillet  1807. 
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Cette  publication  était  inutile;  car  dès  le  22  janvier  17G7, 
le  conseil  supérieur  avait  condamné  un  mulâtre  a  être  fouetté, 
marqué  et  privé  de  sa  liberté  pendant  un  temps  indéterminé 
pour  avoir  battu  un  blanc.  Lorsque  ce  sont  les  blancs  qui  ex- 
cèdent de  coups  les  mulâtres  libres,  on  les  condamne  seule- 
ment à  trois  cents  livres  d'amende.  (Arrêt  du  conseil  supé- 
rieur du  21  octobre  1783.) 

Un  autre  arrêt  du  même  conseil,  du  9  juin  1780,  a  con- 
damné deux  femmes  de  couleur  libres,  a  être  exposées  au 
carcan  avec  cet  écriteau  :  «  Mulâtresses  insolentes  envers  les 
femmes  blanches.  » 

1 7  Juillet  1 783  ,  arrêt  du  même  conseil ,  qui  condamne  des 
mulâtres  libres  au  carcan  et  au  bannissement,  pour  avoir 
donné  a  jouer  a  des  gens  de  couleur  libres. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  du  22  octobre  1783,  qui  con- 
damne un  mulâtre  aux  galères  pour  avoir,  sur  le  grand  che- 
min ,  levé  la  main  contre  le  sieur  Gauthier ,  qui  avait  cherché 
a  arracher  de  ses  mains  la  négresse  Ursule. 

Un  gouverneur  anglais  a  osé  dire,  dans  cet  arrêté  de  1809, 
qui  a  encore  force  de  loi  dans  la  colonie  ,  et  qui  a  été  évidem- 
ment dicté  par  les  préjugés  de  caste  : 

«  Les  gens  de  couleur  libres  savent  qu'ils  sont  des  affran- 
chis ou  des  descendans  d'affranchis,  et  qu'à  quelque  distance 
qu'ils  soient  de  leur  origine,  rien  ne  peut  les  rendre  égaux 
aux  blancs,  ni  leur  faire  oublier  le  respect  qu'ils  leur  doi- 
vent. » 

Quelle  distance  entre  le  style  injurieux  de  ce  règlement 
et  le  noble  langage  des  édits  de  Louis  xm  et  de  Louis  xiv? 

Quoi  !  parce  que  les  ancêtres  de  ces  hommes  libres  auront 
été  achetés  par  suite  d'un  trafic  réprouvé  par  la  religion, 
par  l'humanité,  par  le  droit  naturel,  leur  postérité  tout 
entière  sera  réduite  à  un  état  de  dégradation  légale,  et  les 
blancs  s'autoriseront  du  crime  de  leurs  pères  pour  faire  à 
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jamais  peser  le  sceau  de  la  réprobation  sur  les  enfans  de 
leurs  victimes  ! 

Le  grand  roi  veut  que  le  mérite,  d'une  liberté  acquise  , 
produise,  tant  pour  leurs  per sonnes  que  pour  leurs  biens , 
les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle. 

Et  un  arrêt  du  conseil  supérieur,  du  9  mai  1  ^65  ,  défend 
aux  notaires  et  avoués  de  les  employer  comme  clercs  dans 
leurs  études,  parce  que,  dit  cet  arrêt,  «  des  fonctions  de 
cette  espèce  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des  personnes  dont 
la  probité  soit  reconnue,  ce  qu'on  ne  peut  présumer  se  ren- 
contrer dans  une  naissance  aussi  vile  que  celle  d'un  mulâtre.  » 

Comme  si  la  probité  était  le  partage  exclusif  des  blancs, 
surtout  des  Européens  qui  vont  chercher  fortune  aux  colo- 
nies,  et  comme  si  l'on  n'avait  pas  vu  (et  la  seulement)  des 
magistrats  condamnés  pour  avoir  vendu  leur  crédit l  !  Comme 
si  beaucoup  d'autres  n'avaient  pas  été  mis  en  jugement,  et 
plusieurs  rappelés  comme  suspects  de  favoriser  sous  main  la 
traite  des  nègres  ! 

N'y  a-t-il  pas  au  fort  royal  de  la  Martinique  un  procureur 
du  roi  qui,  par  suite  des  nombreux  procès  que  d'anciennes 
gestions  lui  ont  suscités  ,  passe  quelquefois  plusieurs  mois 
sans  pouvoir  paraître  au  tribunal?  A  l'égard  de  ses  procès, 
on  ne  peut  trouver  des  juges  pour  les  décider,  parce  que  les 
magistrats  sont  en  petit  nombre,  et  que  les  avoués  qui  les 
suppléent,  ont  presque  tous  occupé  contre  lui. 

Une  dépèche  de  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  du  3  juillet 
1788,  a  ordonné  aux  administrateurs  de  la  Guadeloupe  de 
mettre  fin  à  l'avidité  des  juges ,  qui  imposaient  alors  des  taxes 
exorbitantes  ,  et  s'attribuaient  la  plus  grande  partie  du  pro- 

'  Arrêt  du  5  mars  1811 ,  conlre  le  procureur  du  roi  à  la  Poinle-à-Pilre 
(Guadeloupe).  En  jugeant  ce  magistrat  prévaricateur,  on  a  du  moins 
observé  des  formes  qui  ont  élé  violées  à  l'égard  de  Bissette ,  Fabien, 
Volny ,  etc. 
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duit  des  confiscations.  Votre  Majesté,  en  abolissant  la  con- 
fiscation, et  en  mettant  fin  à  la  vénalité  de  la  justice,  a  fait 
cesser  les  plus  crians  de  ces  abun. 

Il  est  défendu  aux  blancs  d'épouser  des  filles  de  sang-mêlé  '  ; 
ni  la  jeunesse,  ni  la  beauté,  ni  les  vertus  ne  trouvent  grâce 
devant  ce  détestable  préj  ugé  ;  on  a  même  décidé  que  les  nobles 
qui  se  seraient  ainsi  mésalliés  ■  seraient  privés  de  leurs  privi- 
lèges de  noblesse,  et  ordre  a  été  donné  au  conseil  supérieur 
de  ne  pas  les  enregistrer.  (Décision  du  26  décembre  1705, 
enregistrée  le  i3  novembre  1706.) 

Un  arrêt  du  conseil  supérieur ,  du  3  juillet  1 7 19 ,  a  desti- 
tué un  tuteur  pour  avoir  voulu  marier  sa  pupille  d'une  ma- 
nière non  sortable,  et  a  confié  cette  tutelle  au  procureur-gé- 
néral qui  l'avait  demandée.  Un  autre  arrêt  du  \t\  octobre 
1726  a  ôté  à  un  mulâtre  la  tutelle  d'une  créole  ,  attendu  sa 
condition^ 

1  Règlement  spécial  de  mars  1724.  Décisions  des  7  décembre  17(23  et 
25  septembre  1774»  Ces  mariages  ont  été  interdits,  même  en  France; 
arrêt  du  conseil  supérieur  du  5  avril  1778.  Cependant,  et  comme  la 
raison  prévaut  toujours  sur  les  dérogations  à  la  loi  naturelle,  un  arrêt 
du  2  mai  1746  a  ordonné  de  passer  outre  au  mariage  d'un  blanc  et  d'une 
mulâtresse  libre  ,  à  peine  ,  contre  le  curé,  de  la  saisie  de  son  temporel. 

Un  ministre  de  Louis  xv  a  écrit  en  1771  (27  mai)  que  cette  prohi- 
bition avait  pour  but  de  ne  pas  affaiblir  Vétat  d'humiliation  attaché  à 
V espèce  des  hommes  de  cou  eur,  dans  quelque  degré  que  ce  soit,  etc., 
prêtant  à  la  majesté  royale  un  langage  indigne  d'elle,  et  que  toutes  les 
ordonnances  de  nos  rois  désavouent.  Ce  ministre  a  osé  dire  que  le  gou- 
vernement maintiendrait  à  jamais  le  principe  qui  doit  écarter  les  gens  de 
couleur  et  leur  postérité  de  tous  les  avantages  des  blancs  ;  en  conséquence 

de  ces  principes,  ce  ministre  a  cassé  le  marquis  de ,  capitaine  de 

dragons ,  qui  avait  épousé ,  en  France ,  une  fille  de  sang-mêlé.  Un  autre 
ministre,  en  1807,  a  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  de  célébrer  de 
pareils  mariages,  et  peut-être  faudrait-il  recourir  à  des  formalités  judi- 
ciaires pour  contraindre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  refuseraient. 

2  Arrêt  du  conseil  supérieur,  du  23  octobre  1783,  qui  maintient  un 
sieur  Reculé  dans  l'état  et  profession  de  blanc  non-mésallie ,  et  lui  accorde 
une  réparation  de  la  part  de  celui  qui  l'avait  appelé  un  quarteron  libre. 
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Une  ordonnance  du  1  7  avril  1762,  a  été  jusqu'à  défendre, 
sous  peine  de  mille  francs  d'amende  (apparemment  dans  une 
famine),  aux  boulangers,  de  vendre  du  pain  aux  gens  de 
couleur,  et  aux  capitaines  des  Mtimens  du  commerce,  de 
leur  céder  des  farines  sous  les  mêmes  peines,  avant  que  les 
blancs  fussen t  approvisionnés. 

L'édit  de  Louis  xiv  déclare  les  hommes  de  couleur  libres 
capables  de  toutes  successions  et  donations;  et  par  un  arrêté 
colonial  '  du  6  brumaire  an  xni ,  art.  3  ,  qui  a  fait  revivre  une 
ordonnance  du  5  février  1 726  (  laquelle  était  temporaire  ) ,  ils 
ont  été  privés  de  cette  capacité,  qui  est  purement  de  droit 
civil.  Il  en  résulte  que  des  enfans  de  couleur  sont  exhérédés 
de  la  succession  de  leur  père  au  profit  de  collatéraux  au  dou- 
zième degré ,  parce  que  ceux-ci  sont  blancs.  Ainsi ,  ce  préjugé 
étouffe  le  cri  de  la  nature  2  et  tous  les  devoirs  de  la  paternité. 

Il  semblerait  que  tous  les  enfans  naturels  devraient  être 
rangés  sur  un  pied  égal  ;  eh  bien ,  ceux  qui  sont  blancs  suc- 
cèdent à  leur  père;  ceux  qui  doivent  la  vie  à  des  négresses, 
sont  exclus  de  toute  participation  a  l'hérédité  :  on  ne  peut 
pas  les  reconnaître,  et  tous  les  fidéicoramis  qui  ont  pour  but 
de  leur  assurer  des  moyens  d'existence  ,  sont  annulés  :  parla, 
les  blancs  se  sont  placés  dans  le  cas  de  se  livrer  sans  contrainte 
au  libertinage  ,  et  de  ne  pas  même  en  supporter  les  charges. 


*  Il  en  est  de  même  à  la  Guadeloupe.  (Arrêté  du  7  brumaire  an  xiv, 
sur  la  publication  du  Code  civil.) 

2  L'an  des  déportés,  le  sieur  Louis  Anaclet,  est  porteur  de  pièces 
qui  prouvent  qu'un  blanc,  après  avoir  acheté  la  liberté  d'un  enfant  na- 
turel, ayant  gardé  ce  titre  pardevers  lui,  revendit  sept  ans  après  ce  fils 
à  M.  Lagende  de  Saint-Pierre ,  comme  esclave,  et  céda  le  titre  de  liberté 
au  sieur  Anaclet,  dont,  par  là  même,  à  défaut  d'identité  suffisante,  la 
liberté  n'est  pas  garantie.  Anaclet  ne  doit,  dit-on,  sa  déportation  qu'à 
cette  circonstance  particulière ,  parce  qu'averti  de  son  état  précaire ,  il 
menaçait  de  se  po  'rvoir  devant  le  gouverneur  contre  la  fraude  de  son 
vendeur. 
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On  a  pousse  la  naïveté  jusqu'à  dire ,  dans  un  réglemente 
lonial  du  12  mars  1806,  que  s'il  y  a  des  incon venions  à  ce     *'■■ 
que  les  blancs  puissent  faire  des  libéralités  aux  affranchis  et     " 
à  leurs  descendans ,  «  il  n'y  en  a  aucun  a  ce  que  ces  derniers    ' 
en  exercent  envers  les  blancs;  que  c'est  même  fournir  a  ces    />-: 
affranchis  les  moyens  d'acquitter  les  devoirs  de  la  reconnais-     ie 
sance  à  l'égard  de  leurs  patrons  ou  autres,  en  leur  permet- 
tant de  rapporter  le  bienfait  à  sa  source.  » 

L'intention  de  ces  réglemens  odieux  et  tyranniques  est  évi-  <" 
dente  :  on  ne  veut  pas  que  les  hommes  de  couleur  libres  de-  » 
viennent  propriétaires  '.  .  W 

L'article  6  d'un  arrêté  du  5  vendémiaire  an  xi ,  renouvelé  ï 
du  règlement  du  6  novembre  1  781  (art.  16),  et  d'un  acte  du 
3o  avril  1764,  et  confirmé  lui-même  par  l'article  7  du  règle- 
ment anglais  du  ier  novembre  1809,  'eur  i'^erdit  l'exercice 
de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  des  autres  arts  libéraux. 
Pour  terminer  ce  tableau  de  la  situation  des  hommes  de  cou- 
leur ,  nous  dirons  qu'il  ne  leur  suffit  pas  d'être  réellement  en 
possession  de  la  liberté  pour  avoir  droit  d'en  jouir.  Ce  n'est 
plus  comme  autrefois  une  présomption  légale  que  l'on  est  né 
libre  ;  une  jurisprudence  récente  2  oblige  les  hommes  de  cou- 
leur a  justifier  à  des  époques  très-rapprochées  de  leurs  titres 
de  liberté  et  de  celle  de  leurs  enfans.  Que  répondraient  les 
blancs,  si  ceux  auxquels  on  conteste  la  liberté,  les  sommaient 
d'avoir  à  justifier  eux-mêmes  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  la  légitimité  de  l'esclavage? 

Qu'esl-il  arrivé?  que  des  hommes  en  possession  de  la  li- 
berté depuis  un  temps  plus  que  suffisant  pour  acquérir  la 
prescription,  sont  retombés  dans  l'esclavage.  Un  arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  Cap,  du  7  février  1770,  condamna  un  mu- 

1  L'aveu  formel  en  est  consigné  dans  un  acte  des  magistrats  de  la  Gua- 
deloupe dn  7  brumaire  an  xiv. 

2  La  première  sommation  de  ce  genre  date  du  7  juillet  1720. 
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àtre  à  rentrer  dans  la  servitude,  après  quarante  ans  de  pos- 
session ;  son  mariage  était  nul ,  et  ses  six  enfans  bâtards.  Cet 
iirrèt  parut  si  odieux,  que  le  gouverneur  accorda  la  liberté  à 
:e  mulâtre,   mais  sans  tirer  à   conséquence  pour  l'avenir, 
'est  un  moyen  de  tenir  les  hommes  de  couleur  dans  la  ter- 
eur  et  de  les  humilier. 

Ne  suffît-il  que  Dieu  ait  gravé  sur  la  figure  de  l'homme 
sa  dignité  et  sa  liberté  naturelle;  et  n'est-il  pas  affligeant, 
que  ce  soit  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'un  gouvernement  qui 
déclare,  par  l'organe  de  ses  ministre? ,  que  la  traite  est  un 
crime,  que  L'on  poursuive  ainsi,  sous  le  nom  d'épaves,  des 
jmalheureux  que  les  anciennes  lois  coloniales  elles-mêmes  ré- 
futaient affranchis  de  droit  à  l'âge  de  vingt-un  ans? 

Le  but  de  tous  ces  réglemens  est  évident  ;  on  a  voulu  leur 
Jravir  le  plus  précieux  des  biens,  la  liberté  que  Louis  xiii  et 
[que  Louis  xiv  croyaient  leur  avoir  assurée  pour  toujours.  Car, 
iqu'est-ce  qu'une  liberté  soumise  a  de  telles  restrictions?  elle 
est  quelquefois  pire  que  l'esclavage;  et  dans  le  fait,  il  est  cer- 
tain que  beaucoup  d'hommes  de  couleur  libres,  pour  obte- 
nir le  paiement  de  leurs  créances  contre  les  blancs,  et  pour 
éviter  de  perpétuelles  avanies ,  se  mettent  sous  la  protection  * 
et  se  disent  les  esclaves  des  créoles  qui  quelquefois  en  ont 
cruellement  abusé. 

Qu'est-ce  que  la  liberté,  si  on  n'a  pas  les  moyens  de  tra- 
vailler librement  pour  vivre  et  pour  élever  sa  famille,  si  l'on 
est  exclus  de  toutes  les  professions  lucratives ,  et  si  on  ne  peut 


1  Dans  tous  les  pays  où  il  y  a  plusieurs  castes,  la  législation  interdit 
aux  hommes  privilégiés  de  prêter  leur  nom  à  ceux  de  la  caste  inférieure. 
Dans  nos  établissemens  de  Tlnde ,  il  est  défendu  aux  gens  a  chapeau  (  les 
j  Européens)  de  se  rendre  cessionnaires  de  créances  de  propriétés,  contre 
les  naturels  Indiens,  Maures  ou  chrétiens.  (Note  sur  l'arrêté  du  gou- 
verneur général,  M.  le  comte  Dupuy,  du  6  janvier  1819,  au  Recueil 
complet  des  lois  et  des  ordonnances,  année  1S20.  ) 
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utilement  réclamer  la  protection  des  tribunaux?  Qu'on  juge 
par  ce  que  les  lois  autorisent,  et  par  le  langage  qu'elles  tien- 
nent à  l'égard  des  hommes  de  couleur,  de  ce  que  doit  être 
dans  la  pratique  de  la  vie,  la  conduite  des  blancs  à  leur  égard.  \ 
Pour  s'en  faire  une  idée  juste,  il  faudrait  avoir  vécu  dans  les 
Antilles. 

Maintenant,  quels  efforts  d'industrie  ne  leur  a-t-il  pas  fallu 
faire,  pour  sortir  de  l'état  précaire  où  ils  sont  restés  au  sortir 
de  l'affranchissement?  Les  blancs  auraient  volontiers  consenti 
a  leur  laisser  supporter  la  chaleur  du  jour,  et  le  poids  sans 
cesse  renaissant  des  plus  rudes  travaux.  Mais  leur  orgueil  ne 
s'accoutumera  jamais  à  voir  un  mulâtre  sortir  de  la  classe  des 
artisans  ,  se  placer  par  sa  bonne  conduite,  son  intelligence  et 
son  industrie  dans  la  classe  supérieure,  et  donner  de  l'éduca- 
tion à  ses  en  fans. 

Par  les  régleraens  coloniaux,  les  arts  mécaniques  seuls  étaient 
abandonnés  aux  hommes  de  couleur;  mais  les  circonstances 
politiques  des  trente  dernières  années  ayant  fait  tomber  en 
désuétude  ces  réglemens  que  l'on  fait  revivre,  les  mulâtres 
se  sont  livrés  à  d'utiles  spéculations  ;  et  aujourd'hui  ils  sont 
entrés  dans  la  classe  des  propriétaires;  ils  se  sont  livrés  au 
commerce  extérieur  :  ils  ont  lié  avec  les  principales  maisons 
de  la  métropole  et  des  autres  états  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, des  négociations  également  avantageuses  pour  les  uns 
et  pour  les  autres.  Voila  la  véritable  conspiration  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables,  et  celle-là  est  permanente. 

Les  blancs  s'indignent  de  les  voir  industrieux  et  riches, 
et  c'est  par  des  proscriptions  qu'ils  voudraient  reconquérir 
leur  ancienne  supériorité. 

Les  planteurs  s'aperçoivent  que  pendant  qu'ils  s'appau- 
vrissent dans  l'oisiveté  d'une  vie  abandonnée  tout  entière  aux 
jouissances,  aux  voluptés,  leurs  rivaux  élèvent  à  côté  d'eux 
des  établissemens  dont  ils  peuvent  être  justement  jaloux. 
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Mais,  comme  le  dit  une  bouche  royale,  la  métropole  qui 

plus  d'une  fois  réprimé  les  prétentions  excessives  des 
blancs  ;  qui  s'est  plaint  de  leur  insubordination  peu  corri- 
gée, et  quelquefois  même  soutenue  par  les  gouverneurs  * , 
adoptera-t-elle  leurs  vues  intéressées  ?  Quel  gouvernement 
serait  assez  ennemi  de  lui-même  et  de  ses  administrés ,  pour  les 
punir  de  ce  qu'ils  sont  bons  pères  de  famille,  sujets  fidèles, 
négocians  habiles,  et  de  ce  qu'ils  enrichissent  la  colonie  et  la 
métropole  par  leurs  spéculations? 

Chose  incroyable,  si  on  n'en  avait  donné  l'explication  !  Plus 
la  population  des  hommes  de  couleur  augmente  et  s'améliore 
physiquement  et  moralement,  plus  le  préjugé  semble  acquérir 
de  force  et  d'empire;  c'est  une  preuve  que  ce  préjugé  est  hy- 
pocrite. Les  blancs  eux-mêmes  ne  croient  pas  a  l'infériorité 
des  hommes  de  couleur,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  craignent 
tant  qu'on  expose  aux  yeux  du  père  commun  des  Français, 
le  tableau  des  vexations  autorisées  par  la  législation  locale. 

On  craint  que  Votre  Majesté,  suivant  les  traces  de  ses  au- 
gustes prédécesseurs ,  ne  fasse,  par  un  acte  de  sa  volonté  sou- 
veraine, disparaître  ces  abus,  en  rappelant  les  édits  de  1642 
et  de  i685  a  toute  leur  vigueur. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  tous  les  blancs  qui 
résident  aux  colonies  partagent  ces  cruels  préjugés  ,  qu'ils  ap- 
prouvent l'état  d'humiliation  où  sont  placés  les  hommes  de 
couleur.  A  Dieu  ne  plaise;  il  en  est  parmi  eux,  et  ce  sont  les 
plus  considérés  et  les  plus  éclairés,  qui  appellent  de  tous 
leurs  vœux  un  autre  ordre  de  choses.  Ils  sentent  qu'un  système 
colonial  établi  sur  une  législation  aussi  vicieuse,  ne  peut  ame- 
ner que  des  catastrophes  et  l'anéantissement  de  la  prospérité 
des  colonies. 

Mais  pour  mettre  un  terme  a  ces  abus ,  il  ne  suffit  pas  de 

1  Louis  xv  ;  Mémoire  d'instruction  du  25  janvier  1765. 
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faire  des  déclarations  de  principes.  Vainement  on  donnerait 
acte,  comme  on  l'a  fait  le  i\  novembre  1768,  a  M.  le  prince  I  f 
de  Rohan,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  de  ce  qu'il  a  dit  \\ 
que  les  affranchis  sont  toujours  sous  la  protection  des  lois,  et 
que  les  gens  de  couleur  seront  traités  comme  les  autres  sujets 
de  Sa  Majesté  dans  la  colonie;  vainement  aussi  on  publierait 
de  nouveau  les  édits  de  1642  et  i685.  Qu'a  produit  l'ordon-   J 
nance  du  22  novembre  1819?  rien,  que  d'exciter  davantage 
l'aniraosité  des  créoles  contre  les  hommes  de  couleur;  car  ils 
sentent  très-bien  que  le  moment  est  venu  d'organiser  défini- 
tivement'les  colonies. 

Les  hommes  de  couleur  sont  et  ils  resteront  hors  la  loi  ; 
les  promesses  les  plus  augustes  seront  éludées,  les  lois  les 
plus  solennelles  violées,  tant  que  leurs  droits  ne  seront  pas 
garantis  p3r  des  institutions. 

Ce  qui  s'est  passé  nous  révèle  une  grande  vérité  proclamée 
par  un  ministre  d'Elisabeth  (le  chancelier  Bacon),  et  long- 
temps avant  lui,  en  5io,  par  un  prince  que  l'on  appelle  un 
roi  barbare  (  le  grand  Théodoric  )  ;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  même 
de  droits  civils,  Ta  où  il  n'y  a  pas  de  droits  politiques  ; 

Jus  privatum  latet  sub  tutela  juris  publici. 

Jura  publica  certissima  sunt  humanœ  vita:  solatia  }  in- 
Jîrmorum  auxilia,  potentumfrœna. 

Ces  institutions  que  l'on  réclame  ne  sont  pas  celles  de  la 
révolution,  mais  celles  octroyées  par  Louis xvi  et  par  ses  au- 
gustes prédécesseurs. 

Il  était  digne  d'un  prince  qui ,  a  son  avènement  ',  pronon- 
çait ces  belles  paroles  :  «  Que  la  distribution  de  la  justice  est 
le  meilleur  moyen  dont  un  roi  puisse  se  servir  pour  s'acquit- 
ter dignement  de  ses  fonctions,  »  et  qui,  pendant  toute  la 


1  Lettre   de  cachet,  du    10  mai    1774,    adressée  aux  tribunaux   des 
colonies. 
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I durée  de  son  règne,  a  donné  tant  de  preuves  de  son  amour 
I  pour  ses  peuples ,  et  de  ses  bonnes  intentions  ' ,  d'être  aussi  le 
restaurateur  des  colonies. 

On  lit  dans  le  préambule  de  son  édit  du  27  juin  1787  : 
«  L'attention  que  le  roi  ne  cesse  de  porter  sur  ses  posses- 
sions d'outre-mer,  comme  sur  celles  rapprochées,  a  fait  con- 
naître qu'il  serait  important  de  retenir  sur  le  sol  même  des 
colonies,  par  l'attrait  d'une  administration  sagement  combi- 
née, les  propriétaires-cultivateurs  qui  n'aspirent  que  trop  sou- 
vent à  le  quitter.  Sa  Majesté  a  pensé  que  pour  les  attacher 
personnellement  à  la  direction  de  leurs  établissemens ,  et  pro- 
curer par  la,  non-seulement  de  la  stabilité  a  leurs  fortunes, 
mais  encore  une  plus  grande  extension  aux  richesses  de  la  mé- 
tropole, il  importait  que  le  gouvernement  des  colonies  repo- 
sât sur  des  principes  constans,  et  fût  moins  exposé  à  la  mo- 
bilité. » 

A  ces  causes,  le  roi  ordonne  qu'il  sera  formé  une  assem- 
blée annuelle,  composée  du  gouverneur,  d'un  député  élu 
par  chaque  paroisse,  mais  payant  un  cens  déterminé;  d'un 
député  des  propriétaires  de  maisons;  l'assemblée  est  renou- 
velée tous  les  quatre  ans  ;  le  pouvoir  de  la  dissoudre  est 

1  On  ne  sait  pas  communément  que  Louis  xvi  a  introduit  la  liberié  des 
cultes  dans  les  colouies,  par  un  éJit  du  mois  de  novembre  1788.  En  voici 
le  préambule  : 

o  Lorsque  Louis  xiv  ,  de  glorieuse  mémoire ,  défendit  l'exercice  public 
de  toute  autre  religion  que  de  la  catholique  ,  l'espoir  d'amener  ses  peuples 
à  l'unité  si  désirable,  soutenu  par  des  apparences  de  conversion  ,  empêcha 
ce  grand  roi  de  suivre  le  plan  qu'il  avait  formé  pour  constater  leur  état 
civil. 

«  Notre  justice  et  l'intérêt  de  notre  royaume  et  de  nos  colonies  ne  nous 
permettent  pas  d'exclure  plus  long-temps  des  droits  de  l'état  civil  ceux 
de  nos  sujets  ou  des  élrangers  domiciliés  qui  ne  professent  point  la  reli- 
gion catholique Nous  ne  devons  plus  souffrir  que  nos  lois  les  punissent 

inutilement  du  malheur  de  leur  croyance,  en  les  privant  des  emplois  que 
la  nature  ne  cesse  de  réclamer  en  leur  faveur.  » 
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donné  au  gouverneur  ;  elle  vote  seule  l'impôt;  elle  s'occupe 
de  toutes  les  questions  de  propriété  intérieure,  et  de  la  ré- 
forme des  abus  ;  elle  entend  le  compte  de  la  perception  des 
revenus;  un  comité  de  l'assemblée  représente  les  anciennes 
chambres  d'agriculture. 

Voila  la  Charte  que  l'auguste  prédécesseur  de  Votre  Majesté 
avait  méditée  et  appropriée  aux  besoins  de  ses  sujets  des  co- 
lonies. Ce  ne  fut  pas  seulement  une  promesse,  celte  Charte  a 
reçu  un  commencement  d'exécution;  et  parce  que  les  gou- 
vernemens  éphémères  qui  se  sont  succédé  ont  outré  toutes 
choses  et  empêché  que  ce  sage  établissement,  si  bien  appro- 
prié aux  localités ,  se  consolidât,  pourquoi  serait-il  défendu 
aux  habitans  des  colonies ,  et  aux  hommes  de  couleur ,  eu  par- 
ticulier ,  défaire  des  vœux  pour  être  admis  à  jouir  des  bien- 
faits de  Louis  xvi?  Comment  de  pareils  vœux,  émis  dans  le 
sein  des  administrateurs  nommés  par  Votre  Majesté,  ou  com- 
muniqués paisiblement  dans  des  entretiens  particuliers,  peu- 
vent-ils être  traités,  dans  une  dénonciation  des  créoles,  de 
conspiration  contre  le  salut  de  la  colonie? 

Le  gouvernement  britannique  n'a  cru  pouvoir  rien  faire 
de  plus  sage,  que  de  mettre  à  exécution  un  système  d'orga- 
nisation politique  ,  conforme  a  la  Charte  de  Louis  xvi.  Pour- 
quoi donc  répudierait-on  aujourd'hui  son  ouvrage? 

Les  vœux  de  la  population  libre  et  industrieuse  des  colo- 
nies ne  sont-ils  pas  légitimés  aussi  par  la  concession  que 
Votre  Majesté  a  faite  d'une  Charte  aux  Français  de  la  métro- 
pole, qui  a  pour  premier  principe  l'égalité  des  droits,  par 
l'allusion  évidente  et  par  les  promesses  consignées  dans  l'ar- 
ticle 7 3  de  cette  Charte,  et  dans  l'ordonnance  du  22  no- 
vembre 1819? 

Les  habitans  de  la  Martinique  peuvent  d'autant  moins  l'ou- 
blier, que  la  sollicitude  paternelle  de  Votre  Majesté  s'était  ma- 
nifestée d'une  manière  toute  particulière  à  leur  égard,  par 
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l'envoi  d'un  coruinissaire  spécial,  M.  le  baron  de  la  Mardelle, 
dont  la  mission  était  d'organiser  définitivement  la  colonie  \ 

Les  vœux  des  hommes  de  couleur  seraient  comblés  si 
Votre  Majesté  daignait,  dans  sa  sagesse,  ordonner  de  nou- 
veau l'exécution  des  édits  de  1642  et  de  i685 ,  et  surtout  de 
l'ordonnance  de  1787,  émanée  d'un  prince  dont  le  nom  est 
resté  si  cher  à  l'Amérique. 

Les  hommes  de  couleur  sont  dignes,  par  leur  dévouement 
au  gouvernement  de  Votre  Majesté,  de  ce  grand  bienfait 5  ils 
doivent  obtenir  enfin  un  état  civil  solidement  garanti  par  des 
institutions  politiques. 

Jamais  aussi  les  circonstances  ne  furent  plus  impérieuses 
ni  plus  pressantes;  jamais  la  justice  ne  parla  si  haut  en  leur 
faveur. 

Vainement  leurs  ennemis  les  accusent  de  conspirer;  ils  dé- 
fient leurs  accusateurs  de  prouver  rien  de  ce  qu'ils  avancent. 
Aux  sourdes  accusations,  dont  on  connaît  le  principe,  les 
hommes  de  couleur  peuvent  opposer  des  faits  récens  et  pu- 
blics, qui  prouvent  leur  attachement  au  bon  ordre  et  à  la 
mère-patrie. 

Lors  de  l'insurrection  du  Carbet  en  1822,  au  moment  où 

1  Ce  commissaire  royal  de  justice  fui  très-mal  accueilli  par  les  créoles , 
en  1820.  L'explosion  de  la  fin  de  1823  n'est  que  l'expression  des  senlimens 
qu'ils  émettaient  alors  publiquement,  et  des  menaces  qu'ils  faisaient  de 
s'opposer,  par  la  force,  à  l'introduction  des  améliorations  promises  au 
nom  du  monarque.  Ce  nom  sacré  ne  fut  pas  un  palladium  suffisant  contre 
les  outrages  répandus  dans  certains  écrits,  et  contre  les  caloimiiis  de 
toute  espèce,  'vomies  contre  le  commissaire  royal ,  contre  M.  le  commis- 
saire général  ordonnateur  de  Ricard,  et  contre  tous  les  fonctionnaires  qui 
n'ont  pas  l'esprit  colonial. 

Les  ministres  de  la  religion  eux-mêmes  sont  persécutés,  s'ils  croient 
devoir,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  réciamer  contre  les  barbaries  dont 
les  créoles  se  rendent  journellemeut  coupables  envers  leurs  esclaves.  Nous 
en  connaissons  qui  sont  revenus  en  France,  révoltés  des  injustices  deS 
blancs. 
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la  tranquillité  de  la  colonie  était  compromise  par  des  mou- 
vemens  dans  la  classe  des  esclaves ,  les  hommes  de  couleur 
armés  comme  gardes  nationales  ,  prirent  tous  les  armes  et 
parvinrent,  presque  sans  le  secours  des  blancs,  à  apaiser  la 
révolte. 

Infortuné  Bissette!  vous  commandiez  alors  des  compagnies 
de  milice;  malheureux  Fabien!  vous  exposiez  votre  vie  pour 
protéger  la  vie  et  la  propriété  des  blancs!  vous  ne  vous  atten- 
diez guère  a  la  récompense  qui  vous  était  réservée. 

A  l'époque  de  l'anuonce  de  la  guerre  d'Espagne,  voici  ce 
qu'ils  écrivirent  spontanément,  le  i5  mai  1823  an  gouver- 
neur, tandis  que  les  créoles  gardaient  le  silence. 

h  Les  hommes  de  couleur  libres  de  la  Martinique  vien- 
«  rient  renouveler  les  sentiraens  qu'ils  ont  toujours  rnanifes- 
«  tés,  dans  toutes  les  circonstances,  à  V.  Exe. 

n  Us  viennent  du  fond  de  leur  cœur  protester  de  cette 
«  constante  et  inébranlable  fidélité  qui  caractérise  si  éminem- 
«  ment  les  fidèles  sujets  du  roi;  ils  viennent  faire  l'engage - 
«  ment  solennel  de  leur  amour  et  de  leur  attachement  sans 
«  bornes  au  digne  et  respectable  représentant  de  Sa  Majesté 
«  sous  le  gouvernement  duquel  ils  ont  le  bonheur  de  vivre. 

«  Ils  croient  de  leur  devoir  de  saisir  l'occasion  où  des 
«  bruits  de  guerre  semblent  prendre  consistance,  pour  ex- 
«  primer  les  sentimens  dont  ils  sont  animés  pour  la  défense 
«  de  la  colonie;  si  l'ennemi  osait  y  mettre  un  pied  hostile, 
'(  leur  dévouement,  en  cette  circonstance,  n'en  est  pas  moins 
'c  pour  V.  Exe. ,  et  quels  que  soient  d'ailleurs  les  événemens, 
«  V.  Exe.  peut  compter  et  se  reposer  sur  le  zèle,  la  loyauté 
«  et  le  courage  de  cette  grande  partie  de  la  colonie,  qui  se 
«  fera  toujours  un  devoir  de  défendre  les  intérêts  de  S.  M. , 
«  comme  de  soutenir  de  toutes  leurs  forces  son  représentant 
'(  dans  la  colonie  '. 

1  Allusion  aux   mouvemens  séditieux   de  ceux  qui  se  permettent  de 
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«  Les  hommes  de  couleur  de  la  Martinique,  dévoués  au 
«  gouvernement  français ,  et  constamment  dirigés  par  l'hon- 
«  neur,  demeureront  toujours  fermes  et  inébranlables  dans 
«  ces  resolutions;  heureux  pour  eux,  M.  le  gouverneur  si 
«  vous  daignez  les  faire  connaître  h  S.  Exe.  le  ministre  dé  la 
«  manne,  pour  les  porter  au  pied  du  trône.  Ils  acquerront 
«  par  ce  Wait,  un  nouvel  espoir  que  leur  démarche  prés 
«  de  vous  n'a  pas  été  vaine. 

«  Se  référant  à  tout  ce  qu'ils  ont  fait  relativement  à  leur 
«  état  politique,  ils  viennent  renouveler  leurs  sollicitations 
«  avec  la  confiance  que  la  comparaison  faite  h  V.  Exc  de  leur 
«  dévouement  et  de  leur  fidélité,  à  l'état  d'abjection  dans  le- 
«  quel  ,1s  gémissent,  sera  un  puissant  moyen  de  parvenir  â 
«  I  amélioration  qu'ils  attendent  de  la  justice  de  la  métropole. 
«  Pleins  de  ce  doux  espoir,  ils  vous  prient ,  M.  le  gouver- 
«  neur,  d'agréer  le  dévouement  a  toute  épreuve  pour  votre 
«  personne,  et  le  plus  respectueux  attachement  avec  lequel 
«  ils  sont  et  seront  toujours 

«  de  Votre  Excellence,  les  très-humbles,  etc.  » 
Qm  le  croirait?  qu'un  pareil  acte  de  dévouement  n'a  pas 
ete  sans  mfluence  dans  la  condamnation  prononcée  le  ia  jan- 
vier 1 824,  et  que  c'est  un  des  griefs  allégués  contre  plusieurs 
d  avoir  eu  cette  pièce  parmi  leurs  papiers ,  ou  d'en  avoir  été 
les  rédacteurs  ou  distributeurs  ! 

Ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  les  hommes  de  couleur 
a.ent  montré  leur  attachement  à  la  mère-patrie  ;  on  ne  les  a 
jamais  vus  donner  le  lâche  conseil  d'ouvrir  la  colonie  aux  An- 
glais. Et  cependant  déshérités  des  avantages  sociaux ,  quoi- 
qu'ils supportent  toutes  les  charges  publiques,  réduits  à  un 
état  de  dégradation  légale ,  fait  pour  révolter  les  cœurs  les  plus 
mdifferens,  ils  n'ont  pas  cherché  à  émigrer  dans  les  îles ,  ou 

déporter  les  gouverneurs,  ou  qui  menacent  de  prendre  les  armes,  pour 
?  opposer  a  toute  amélioration.  ' 
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sur  le  continent  voisin ,  qui  leur  tendent  les  bras,  et  qui  s'en- 
richiraient de  leur  industrie  et  de  leur  fortune;  tant  l'amour 
de  la  patrie  est  fort  dans  ces  âmes  que  l'on  peint  comme  dé- 
gradées ;  tant  ils  ont  d'attachement  pour  le  sol  qui  les  a  vus 
naître  ,  et  où  ils  ont  placé  toutes  leurs  affections  de  famille  et 
de  fortune  ! 

Les  gouverneurs  des  diverses  colonies  savent  qu'il  n'y  a 
pas  de  sujets  plus  dévoués  et  plus  fidèles  que  les  hommes  de 
couleur. 

Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces  développemens  avant 
d'arriver  a  l'exposé  du  malheureux  événement  qui  force  les 
supplians  de  recourir  à  la  justice  de  Votre  Majesté;  autrement 
on  n'aurait  pas  eu  la  clef  de  la  prétendue  conspiration  dénon- 
cée par  les  créoles,  et  le  conseil  de  Votre  Majesté  ne  serait 
pas  pénétré,  comme  il  le  sera  sans  doute,  de  la  nécessité  de 
réparer  l'iniquité  dont  ils  sont  victimes. 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  dans  ce  mémoire , 
i°  qu'il  n'y  a  pas  eu  conspiration  de  la  part  des  hommes  de 
couleur,  mais  de  la  part  des  blancs,  contre  l'autorité  de 
Votre  Majesté  ; 

Et  2°  que  les  plus  hautes  considérations  de  justice  et  de  po- 
litique se  réunissent  pour  que  l'ordre  du  bannissement,  ar- 
raché à  M.  le  gouverneur  de  la  Martinique,  non-seulement 
ne  soit  pas  confirmé  par  Votre  Majesté,  mais  soit  annulé  par 
un  acte  public  et  éclatant  de  sa  justice  souveraine. 

IIe  PARTIE. 

Faits  particuliers  de  la  Cause. 


Nous  avons,  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  ex- 
posé l'état  actuel  des  hommes  de  couleur  dans  les  colonies ,  et 
particulièrement  à  la  Martinique;  nos  preuves  ne  sont  pas 
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appuyées  sur  des  renseignemens  vagues,  dénaturés  par  la 
passion  ;  elles  sont  puisées  dans  le  recueil  officiel  et  authen- 
tique des  lois  et  constitutions  de  la  colonie. 

Le  tableau  en  serait  plus  complet  si  l'ouvrage  de  Moreau 
de  Saint-Méry  ne  s'arrêtait  à  une  époque  voisine  de  la  révo- 
lution (  1786),  et  si  le  Code  particulier  de  la  Martinique  n'é- 
tait interrompu  depuis  1812.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer, 
c'est  que  depuis  la  reprise  de  possession  par  les  autorités  fran- 
çaises, le  sort  des  hommes  de  couleur,  bien  loin  d'avoir  été 
amélioré,  est  devenu  plus  humiliant  et  plus  précaire. 

Les  entraves  qu'on  avait  mises  au  développement  de  l'in- 
dustrie des  hommes  de  couleur,  quoique  subsistantes  tou- 
jours légalement,  avaient  cessé  d'être  appliquées  rigoureuse- 
ment sous  l'administration  intermédiaire,  et  ils  en  avaient 
profité  pour  élever  des  établissemens  de  commerce. 

Les  créoles  n'ont  pu  voir,  sans  une  extrême  jalousie,  un 
état  de  prospérité  qui  blesse  autant  leurs  intérêts  que  leurs 
préjugés;  et,  pour  l'arrêter,  ils  ont  employé  toute  leur  in- 
fluence auprès  des  gouverneurs  successifs  de  la  colonie. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  lorsqu'au  mois  de  décembre 
1823,  une  brochure  de  trente-deux  pages  d'impression,  in- 
titulée :  De  la  situation  des  gens  de  couleur  libres  aux  An- 
tilles françaises,  fut  introduite,  on  ne  sait  par  qui,  dans  la 
colonie. 

Cette  brochure,  imprimée  a  Paris  chez  Maccarthy ,  dépo- 
sée à  la  Direction  de  la  librairie  le  20  octobre  1825,  distri- 
huée  aux  membres  des  deux  Chambres,  aux  ministres  de 
Votre  Majesté,  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite,  d'aucune 
censure;  l'auteur  en  est  connu,  et  il  n'en  décline  pas  la  res- 
ponsabilité. 

Rédigée  dans  des  termes  mesurés  et  respectueux  envers 
Votre  Majesté  et  son  gouvernement,  elle  ne  fait  connaître 
qu'imparfaitement  les  vices  de  la  législation  locale  ;  et  quant 
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aux  faits  qu'elle  signale,  elle  est  restée  bien  loin  de  la  vérité. 

Les  blancs  ayant  eu  connaissance  de  l'arrivée  de  cette  bro- 
chure, dénoncèrent  son  introduction  aux  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  comme  une  conspiration. 

Si  cette  brochure  eût  été  criminelle,  la  seule  chose  à  faire 
était  d'en  ordonner  la  saisie,  de  la  déférer  aux  tribunaux,  et 
de  la  faire  condamner  comme  séditieuse  ;  l'absence  de  l'auteur 
n'était  pas  un  obstacle. 

Une  fois  condamnée  et  supprimée,  il  eût  été  légal  et  régu- 
lier d'en  poursuivre  les  distributeurs;  jusque  là,  la  réception 
et  la  distribution  de  cet  écrit,  était  un  fait  innocent  qu'au- 
cune loi  ne  pouvait  atteindre ,  ainsi  qu'on  le  démontrera  bien- 
tôt; mais  on  voulait  une  conspiration. 

Voici  en  quels  termes  cette  dénonciation  clandestine  fut 
faite,  et  l'on  jugera  par  le  ton  menaçant  qui  y  règne,  qui, 
des  dénonciateurs  ou  des  victimes,  a  conspiré  contre  l'ordre 

établi,  et  contre  le  gouvernement  du  roi. 

% 

Décembre  i8a3. 

Monsieur  le  général , 

«  Depuis  quelques  jours  ,  des  bruits  alarmans  se  répandent 
«  dans  cette  colonie;  nous  paraissons  menacés  d'une  coramo- 
«  tion  prochaine.  Dans  cette  circonstance,  nous  croirions 
«  manquer  au  roi,  a  notre  pays  et  à  nous  mêmes,  M.  le  gé- 
«  néral,  si  nous  hésitions  a  faire  connaître  a  V.  Exe.  les  causes 
«  de  l'agitation  qui  se  manifeste. 

«  Les  mulâtres'  Moni-Louis  Thébia  et  J.  Eriché,  sont 
((  arrivés  depuis  peu  a  la  Martinique,  de  retour  de  France, 

1  Ces  mulâtres  sont  des  négocians  propriétaires,  qui  ont  600,000  fr. 
de  capitaux ,  et  qui  sont  en  relations  intimes  avec  les  premières  maisons 
de  commerce  de  la  capitale.  Voyez  la  note  à  la  fin  du  mémoire. 
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«  où  ils  avaient  demeuré  plusieurs  années.  Leur  retour  a  été 
u  suivi ,  ici  près ,  de  (ails  qui  excitaient  l'indignation  des  ba- 
»<  bilans  de  ce  pays.  L'insolence  du  mulâtre  Léonce'  a  été 
«  punie  ;  mais  les  distributeurs  d'un  libelle  infâme ,  d'un  écrit 
«  séditieux,  le  sont-ils?  Plusieurs  mulâtres  ont  été  pris  en 
«  flagrant  délit,  en  contravention  a  la  loi,  et  ont  été  relà- 
«  chés  a  l'exception  de  trois.  Ces  derniers  avaient,  dit-on, 
t<  déjà  signé  une  adresse  2 ,  pour  le  bouleversement  de  la  co- 
«  loniej  mais  les  autres  étaient-ils  moins  coupables?  et  si  on 
(.<  leur  eût  donné  le  temps  d'apposer  leur  signature  au  bas  de 
<c  cette  adresse,  ne  l'eussent-ils  pas  fait?  n'étaient-ils  pas  as- 
«  semblés  dans  cette  intention?  Celte  réunion,  dans  un  pa- 
rt reil  moment,  n'indiquerait-elle  pas  assez  son  but? 

«  L'écrit  que  nous  qualifions  de  séditieux ,  l'est  sans  doute , 
«  dans  l'acceptation  du  mot  ;  il  doit  être  poursuivi  et  puni 
»  domine  tel.  Les  prétentions  que  Les  mulâtres  y  exposent, 
«  et  les  demandes  qu'ils  ont  faites,  sont  combattues  et  reje- 
«  lées  par  toutes  les  lois3  et  ordonnances  qui  régissent  les 
«  coîoi  lies»  Nous  demandons  avant  eux,  M.  le  .générai,  que 
«  ces  lois  et  ordonnances  soient  maintenues,  et  les  habitans 
«  de  la  Martinique  sont  prêts  a  seconder  de  tous  leurs  moyens, 
«  les  mesures  que  V.  Exe.  sera  dans  le  cas  de  prendre,  pour 


1  Léonce,  négociant  mulâtre  ,  a  été  condamné  à  un  mois  rie  prison  et 
à  1,000  fr.  cTamende,  pour  avoir  eu  chez  lui  une  discussion  avec  Beaudu 
fils  ,  négociant,  au  sujet  de  l'acquit  d'une  traite,  et  avoir  élevé  des  doutes 
sur  la  solvabilité  de  cette  maison.  Les  blancs  se  trouvèrent  offensés  en  la 
personne  de  Baudu  fils.  Ils  parurent  armés  aux  portes  du  tribunal,  voci- 
férant la  condamnation.  Le  tribunal,  composé  d'un  seul  juge,  n^sa  ré- 
sister^ et  condamna  Léonce  comme  mulâtre  insolent.  Il  a  été  depuis  dé- 
porté. Ce  jugement  (  du  4  décembre  i8ï3  )  ne  précède  que  de  huit  jours 
les  arrestations. 

2  Apparemment  celle  du  i5  mai  1823. 

•  Seraient-ce  par  hasard  les  ordonnances  de  Louis  xm ,  de  Louis  xiv 
de  Louis  xvi  ?  non  ;  ies  o  donnances  coloniales  ?  cela  peut  être. 
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u  faire  rentrer  dans  le  rang  qu'elles  ont  assigné,  ceux  qui 
«  veulent  s'en  écarter.  Les  blancs  ne  consentiront  jamais  à  se 
u  voir  les  égaux  d'hommes  qui,  comme  la  pins  grande  partie 
«  des  mulâtres,  et  même  de  ceux  d'entre  eux  qui  font  le  plus 
«  de  bruit,  ont  des  parens  très-proches  dans  nos  ateliers  '. 

«  ÎNous  savons ,  M.  le  général ,  que  les  mulâtres,  en  gé- 
«  itérai ,  resteront  tranquilles  ;  ils  connaissent  trop  bien 
a  l'insuffisance  de  leurs  moyens  ;  ils  savent  que  le  gouver- 
«  nement  du  roi  ne  souffrira  jamais  que  le  système  établi  soit 
«  renversé;  mais  si  le  grand  nombre  est  raisonnable,  on  ne 
«  peut  pas  se  dissimuler  que  beaucoup  d'entre  eux,  séduits 
«  par  les  chimères  qu'on  leur  propose,  peuvent  être  égarés 
«  au  point  de  troubler  la  tranquillité  de  la  colonie. 

«  C'est  entre  vos  mains,  M.  le  général,  que  le  roi  a  mis 
«  son  autorité;  vous  n'êtes  seulement  pas  administrateur, 
«  vous  êtes  aussi,  et  avant  tout,  gouverneur.  C'est  de  vous 
«  seul  que  dépend  la  tranquillité  publique,  et  c'est  vous  qui 
u  en  êtes  responsable;  c'est  vous  qui  répondrez  au  roi,  et  a 
«  la  colonie,  des  malheurs  partiels  qui  pourraient  arriver. 

«  Nous  devons  ajouter,  pour  faire  connaître  à  V.  Exe  l'o- 
«  pinion  entière  des  habitans,  qu'ils  attribuent  ce  qui  arrive 
{,(  aujourd'hui  aux  idées  négrophiles  *,  et  a  la  conduite  de  plu- 
ie sieurs  personnes  qui  entourent  V.  Exe.  et  qui  se  sont  at- 
«  tiré  l'animadversion  de  la  colonie. 

«  Il  est  des  hommes  qui,  depuis  cinq  a  six  ans,  semblent 
«  prendre  a  tâche  d'émettre  des  opinions  extrêmement  con- 
te traires  au  système  colonial;  il  n'est  pas  étonnant  que  ces 
«  hommes  placés  en  évidence,  auprès  du  gouvernement, 
«  aient  d'abord  perverti  les  esclaves,  et  ensuite  les  mulâtres 
«  libres.  C'est  à  eux  que  nous  avons  dû,  l'année  dernière,  la 


Atelier,  réunion  de  nègres  esclaves  d'une  habitaiion. 
C'est-à-dire  philanthropiques. 
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u  révolte  des  esclaves  du  Mont-Carbet,  et  c'est  a  eux  que 
«  nous  devons  la  manifestation  des  prétentions  des  mulâtres; 
«  ceux-ci,  nous  le  savons,  ont  l'audace  de  s'étayer  de  votre 
«  nom ,  et  de  se  vanter  de  l'appui  des  personnes  que  nous  ve- 
«  nons  de  désigner.  Mais  quelles  que  soient  les  menées  et  les 
«  intrigues  des  uns  et  des  autres ,  nous  devons  dire  à  V.  Exe. 
«  que  les  babitans  de  la  Martinique  sont  unanimement  déci- 
«  dés  à  maintenir  et  défendre ,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
«  l'état  actuel  de  la  législation ,  et  a  ne  jamais  laisser  porter 
«  aucune  atteinte  aux  réglemens  coloniaux.  Si  le  gouverne- 
«  ment  avait  un  jour  le  projet  d'y  faire  quelques  ebange- 
«  mens,  nous  prions  V.  Exe.  d'être  notre  organe  auprès  de 
«  lui,  et  de  lui  faire  bien  comprendre  que  comme  il  y  va  de 
«  l'existence  de  nos  femmes  et  de  nos  enfans,  nous  sommes 
«  fermement  résolus  à  n  admettre  aucune  modification. 

«  Nous  demandons  a  V.  Exe.  le  maintien  pur  et  simple  des 
«  lois  et  oidonnances  coloniales,  et  que  V.  Exe.  veuille  bien 
«  donner  des  ordres  pour  qu'elles  soient  à  l'avenir  exactement 
«  maintenues.  Pour  peu  qu'on  s'en  écarte ,  l'édifice  colonial 
«  est  attaqué,  et  les  babitans  ayant  pris  la  ferme  résolution 
«  de  se  défendre,  s'ils  succombent  la  colonie  sera  perdue  pour 
«  la  France;  et  qui  en  sera  cause? 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.,  etc. ,  etc. 

«  Signé  Fortier,  au  nom  de  tous  les  habitans  de  la  Basse- 
ce  Pointe,  et  commissaire  de  la  paroisse  de  B ;  de  Brette- 

«r  vel,  pour  les  babitans  de  la  paroisse  de  Macouba,  la  S... 
«  Dufokd,  commissaire  de  la  paroisse  de  la  Grande-Anse.  » 

Ainsi  les  signataires  ne  se  contentent  point  d'éveiller  la 
sollicitude  des  autorités  sur  un  fait  qu'ils  ont  jugé  importer 
a  la  tranquillité  de  la  colonie  ;  ils  présentent  une  pétition  col. 
lective ;  ils  ne  parlent  pas  en  leur  nom  personnel,  mais  en  ce- 
lui des  paroisses  de  Macouba,  de  la  Basse-Pointe  et  de  la 
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Grande- Anse  ;  ils  s'intitulent  commissaires,  ce  qui  suppose  U 
des  réunions,  des  assemblées  clandestines,  des  résolutions 
prises  en  commun  ,  sans  autorisation  des  autorités;  et,  en  ef- 
fet, il  y  en  a  eu  avant  et  après,  et  ce  n'est  pas  la  première 
fois.  En  1819,  il  y  ont  aussi  des  assemblées  illicites  dans 
toutes  les  paroisses,  a  l'occasion  de  l'annonce  de  l'arrivée  du 
commissaire  de  justice.  (M.  le  baron  de  la  Mardclle.) 

Ils  portent  leur  audace  jusqu'à  dénoncer  les  autorités  elles- 
mêmes,  les  personnes  qui  exercent  sous  les  ordres  de  l'admi- 
nistrateur, les  pouvoirs  de  Votre  Majesté;  que  dis-je!  ils 
accusent  le  gouverneur  lui-même.  Ils  le  menacent  d'une  res- 
ponsabilité terrible,  s'il  n'obéit  pas  a  leurs  injonctions. 

Enlin  ,  ils  ne  craignent  pas  d'avancer  qu'ils  sont  fermement 
résolus  a  n'admettre  jamais  aucune  modification  aux  règle  - 
mens  coloniaux,  relative  à  l'état  des  hommes  de  couleur;  ou- 
bliant sans  doute  que  ces  réglemens  sont  l'ouvrage  de  leur 
caste,  et  qu'ils  sont  un  monument  de  rébellon  envers  l'auto- 
rité législative  des  augustes  prédécesseurs  de  Votre  Majesté. 

Que  dis-je!  c'est  envers  l'autorité  suprême  de  Votre  Ma- 
jesté elle-même  qu'ils  se  déclarent. 

Si  donc  Votre  Majesté  voulait  l'exécution  des  ordonnâmes 
de  1642,  iG85  et  1787;  si  réalisant,  dans  sa  haute  sagesse, 
les  promesses  consignées  dans  la  Charte,  et  réitérées  dans  son 
ordonnance  du  22  novembre  1819,  elle  croyait  devoir,  non 
pas  donner  aux  hommes  de  couleur  un  nouvel  état  civil  et  po- 
litique, mais  leur  rendre  celui  qu'ils  n'auraient  jamais  dû 
perdre,  les  orgueilleux  colons  se  mettront  en  insurrection 
contre  la  volonté  de  Voire  Majesté;  ce  sont  eux  qui  le  disent. 
Ils  sont  fermement  résolus  a  maintenir  et  défendre,  a  quel- 
que prix  que  ce  soit,  le  Code  obscur  et  tyran  nique  qui  s'est 
formé  loin  des  yeux  et  à  l'insu  du  gouvernement  royal. 

Un  langage  aussi  criminel  ne  dénote-t-il  pas  une  conspi- 
ration véritable  de  la  part  des  créoles? 
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Sans  doute  il  est  plutôt  fait  pour  inspirer  une  indulgente 
>itié  que  la  sévérité  de  V.  M. 

L'honorable  M.  Canning,  dénonçant  au  parlement  d'An- 

^letene  (séance  de  la  chambre  des  communes,  du  17  mars 

824)  l'opposition  des  colons  de  la  Jamaïque,  aux  mesures 

ienfaisantes  de  la  métropole,  envers  la  population  esclave, 

dit,  dans  une  occasion  toute  semblable  : 

«  Si  le  gouvernement  avait  pu  en  éprouver  quelque  cour- 

ux,  cette  conduite  ne  manquerait  pas  d'offrir  des  motifs 

our  recourir  a  des  mesures  de  rigueur.  Mais  l'emploi  de  la 

force  réduirait  les  colons  rebelles  en  atomes...  Ces  mesures 

n'obtiendront  pas  la  gloire  d'une  querelle.  Je  ne  veux  pas  les 

admettre  à  l'honneur  de  la  lutte.  Quos  ego Sed  motos 

prœttat  componere  fluctus.  Une  insurrection  pour  ia  liberté 
du  fouet  et  pour  le  maintien  d'un  privilège!  En  ne  sévissant 
pas  contre  eux,  mais  en  accordant  aux  opprimés  une  bonne 
justice  et  des  garanties  pour  l'avenir,  les  colons  quitteront 
ce  langage  hautain,  et  retomberont  dans  l'esclavage  de  la 
raison.  » 

Il  eût  été  digne  de  la  fermeté  de  caractère  et  de  l'honorable 
réputation  dont  jouit  M.  le  général  Donzelot  de  répondre  sur 
ce  ton. 

Mais  dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
qui  l'environnent ,  gardons-nous  de  l'accuser. 

Suspect  lui-même  aux  yeux  des  colons,  il  a  cru  peut-être 
plus  prudent  de  céder  pour  un  moment  à  l'orage,  en  se  ré- 
servant de  faire  connaître  à  V.  M.  les  véritables  causes  du 
triste  événement  qui  nous  occupe,  et  d'en  solliciter  lui-même 
la  réparation. 

Qui  nous  dit  qu'il  n'est  pas  notre  plus  zélé  défenseur  aux 
pieds  du  trône  de  V7.  M.?  Puisque  l'ordre  de  bannissement 
dont  nous  nous  plaignons ,  lui  a  été  imposé ,  nous  sommes  au- 
torisés a  croire  et  a  dire  que  la  proclamation  du  20  décembre 
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1823,  adressée  à  MM.  les  commandans  des  bataillons  de  mi- 
lices, et  aux  commissaires-commandans  des  paroisses,  n'est 
pas  de  lui. 

Voici  les  termes  de  cette  proclamation  : 

«  Quelques  agitateurs  se  sont  emparés  d'une  classe  crédule 
et  peu  éclairée  ,  pour  la  pousser  au  désordre  par  l'espoir  d'un 
changement  prochain  dans  la  législation  politique  des  colo- 
nies. Des  pamphlets,  distribués  clandestinement,  ont  trahi 
de  coupables  vœux,  et  produit  le  déplorable  effet  d'enflam- 
mer les  esprits  de  toutes  les  classes  de  la  population. 

«  Que  tous  les  habitans  de  la  Martinique  soient  convain- 
cus que  je  saurai  maintenir  l'ordre  et  la  tranquille. 

«  La  législation  établie  est  l'ouvrage  des  rois,  prédéces- 
seurs de  notre  bien -aimé  monarque;  chacun  y  doit  obéis- 
sance et  respect;  et,  moi,  je  l'appuierai  de  tout  mon  pouvoir. 

«  S.  M.,  seule,  a  le  droit  d'y  apporter  des  modifications. 

«  Mais  elle  veut  le  bonheur  et  la  prospérité  de  tous  ses  su- 
jets ;  aussi  ne  consacrera-t-elle  que  ce  qu'une  sage  expérience 
aura  prouvé  être  convenable  et  nécessaire  a  l'accomplissement 
de  ce  double  but. 

m  Je  ferai  poursuivre  avec  la  dernière  rigueur  les  pertur- 
bateurs ,  et  particulièrement  ceux  qui ,  par  de  sourdes  manœu- 
vres ou  des  libelles  séditieux ,  tenterait  d'inquiéter  ou  de  re- 
muer les  esprits. 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  continuiez  a  exercer  une  active 
surveillance,  et  que  vous  ne  vous  empressiez  de  m'informer 
de  ce  qui  peut  intéresser  la  tranquillité  publique. 

«  Je  vous  invite  a  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre. 

«  Recevez,  M.  le  commandant,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée, 

«  Le  lieutenant-général  gouverneur  et  administrateur  pour 
le  roi , 

<(  Signé  Donzelot.  » 
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Il  est  évident  que  cet  acte  a  été  dicté  tout  entier  par  l'es- 
prit colonial.  Comment,  en  effet,  un  administrateur  aussi  in- 
.  struit  que  M.  Donzelot,  aurait-il  pu  dire  que  la  législation 
relative  à  la  position  actuelle  des  hommes  de  couleur  était 
l'ouvrage  des  rois,  prédécesseurs  de  V.  M.,  lorsque  ,  au  con- 
traire, elle  en  est  la  destruction? 

Sans  doute  V.  M.  a  seule  droit  d'y  apporter  des  modifica- 
tions; mais  M.  le  gouverneur  doit  ignorer  moins  que  per- 
sonne, que  les  réglemens  de  ses  prédécesseurs,  anglais  ou  au- 
tres, et  les  arrêts  des  conseils  supérieurs  n'ont  jamais  pu  pré- 
valoir sur  les  actes  émanés  de  l'autorité  royale. 

D'ailleurs  ,  dans  quel  pays  est-il  défendu  de  demander  des 
améliorations  au  souverain  par  des  suppliques  respectueuses? 
M.  le  gouverneur  lui-même  ne  s'est-il  pas  rendu  l'organe 
des  hommes  de  couleur,  sur  ce  point?  n'a-t-il  pas  reçu  avec 
indulgence  et  bonté  les  adresses  qui  lui  ont  été  remises? 

C'est  parce  que  V.  M.  veut  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
tous  ses  sujets,  qu'elle  a  besoin  d'être  éclairée,  et  qu'il  faut 
que  toutes  les  réclamations  parviennent  jusqu'au  trône,  afin 
qu'elle  les  juge  dans  sa  haute  sagesse. 

Tout  administrateur  qui  empêcherait  l'émission  de  pareils 
vœux ,  serait  coupable  envers  son  roi  et  envers  son  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  publication  de  cette  proclamation  a 
été  funeste  aux  hommes  de  couleur. 

Elle  donnait  créance  à  l'existence  d'une  conspiration.  11  ne 
s'agissait  plus,  pour  les  blancs,  que  de  la  consacrer  par  un 
acte  judiciaire.  Rien  n'était  plus  facile.  Les  juges  de  la  colo- 
nie sont  des  créoles  ;  ils  partagent  les  préjugés  de  leur  caste. 
Qui  sait  de  quelles  sollicitations,  et  par  quelles  menaces  ils 
ont  été  conduits  à  rendre  l'arrêt  qui  a  frappé  tant  de  malheu- 
reux ! 

Dès  le  1 2  décembre  1 823 ,  une  perquisition  avait  été  ordon- 
née. Il  semblait  qu'elle  devait  être  dirigée  contre  MM.  Mont' 
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Louis  Thébia  et  Joseph  Erické,  arrivés  récemment  de  France, 
et  nominativement  dénoncés  par  l'adresse  que  nous  venons  de 
transcrire;  il  paraît  qu'on  leur  réservait  le  privilège  d'être  dé- 
portés sans  jugement,  de  peur  que  dans  leur  défense  ils  ne 
fissent  entendre  les  espérances  que  leur  séjour  dans  la  métro- 
pole a  dû  leur  donner,  et  qu'ils  n'en  appelassent  a  la  justice 
directe  de  Votre  Majesté  et  de  son  gouvernement.  Les  blancs, 
qui  sentent  que  les  députés  des  chambres  d'agriculture,  qui 
résident  a  Paris ,  et  reçoivent  un  traitement  sur  le  trésor  de  la 
colonie,  ne  sont  que  leurs  représentons  et  non  ceux  de  la  co- 
lonie, désignaient  ironiquement  MM.  Thébia  et  E riche  comme 
les  députés  des  hommes  de  couleur. 

La  descente  de  justice  se  fit  chez  M.  Bissette,  négociant 
au  Fort-Royal.  Ce  propriétaire  avait ,  aux  yeux  des  créoles, 
le  tort  irrémissible  d'avoir  été  rédacteur  de  plusieurs  pétitions 
adressées  par  les  hommes  de  couleur  à  M.  le  gouverneur  de 
la  colonie  ,  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine ,  et  d'un  pro- 
jet d'adresse  a  V.  M. 

Il  était  aussi  rédacteur  de  l'adresse  faite  au  sujet  de  la 
guerre  d'Espagne,  à  la  date  du  i5  mai  1823. 

C'en  était  assez,  sans  doute,  pour  être  dénoncé  comme 
chef  de  la  prétendue  conspiration. 

On  trouva  chez  lui  deux  exemplaires  seulement  de  la  bro- 
chure. 

Cela  suffirait  pour  prouver  qu'il  n'en  était  pas  le  déposi- 
taire, ni  le  colporteur;  les  poursuites  n'en  furent  pas  moins 
continuées.  Le  i3  ,  il  fut  cité  a  comparaître  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  depuis  il  n'a  plus  revu  son  do- 
micile; cependant  il  ne  fut  décrété  de  prise  de  corps  que  le 
i-)  mars;  la  signification  fut  antidatée  et  reportée  au  16,  afin 
de  pallier  une  incarcération  illégale  de  plusieurs  semaines. 

Parmi  les  pièces  saisies  chez  Bissette  se  trouve  un  projet 
d'adresse  a  la  Chambre  des  députés,  de  la  main  de  M.  Fa- 
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bien  fils,  son  ami,  propriétaire  et  négociant  au  Fort- Royal, 
et  copie  d'une  lettre  adressée  au  procureur  du  roi  prise  sur 
l'original  qui  aurait  été,  dit-on,  décacheté'. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  comprendre  Fa- 
Lien  dans  la  poursuite  criminelle.  Il  fut  arrêté  le  22  et  in- 
terrogé. 

Enfin ,  parmi  les  papiers  de  Bissette  se  trouvait  une  autre 
feuille  2  avec  cette  épigraphe  :  Sahis  populisupremalex  eslo , 
qui  n'était  que  la  réfutation  manuscrite  d'une  brochure  pu- 
bliée ,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  par  M.  Richard  de  Lucy, 
alors  procureur-général  de  la  Martinique. 

Cette  feuille  contient  copie  d'un  jugement  extrêmement 
curieux,  rendu  le  1 1  mars  1822,  contre  M.  Clavier,  pro- 
priétaire, homme  de  couleur,  pour  avoir  reçu  ses  amis  le 
lundi  gras.  Ce  jugement  est  rendu  par  application  de  l'or- 
donnance anglaise,  du  1"  novembre  1809,  et  de  l'ordon- 
nance de  police  du  25  décembre  1780;  cette  brochure  justifie 
l'honorable  M.  Laine  de  Ville-l'Evêque  de  quelques  atta- 
ques dirigées  contre  lui  a  l'occasion  du  beau  discours  sur 
les  colonies,  prononcé  par  ce  député,  le  28  juin  1821,  a  la 
tribune  nationale,  discours  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre. 

Le  manuscrit  d'un  tel  ouvrage  était  évidemment  séditieux; 
et  comme  il  se  trouvait  écrit  de  la  main  de  Volny ,  marchand 
au  Fort-Royal ,  celui-ci  fut  arrêté  également  le  22  décembre. 

MM.  Eugène  Delphile,  Frapart ,  Bellisle  Duranto,  et  Jo- 
seph Dumil,  propriétaires  et  négocians  du  Fort-Royal,  fu- 
rent .impliqués  dans  la  même  procédure,  pour  avoir  signé  les 
adresses  trouvées  chez  Bissette.  M.  Eugène  Delphile  était,  de 
plus  accusé  d'avoir  tenu  le  propos  séditieux  suivant  : 

h  11  n'arrivera  rien  de  fâcheux  a  notre  ami  Bissette.  Le 

1   Le  dénonciateur  unique  de  ce  fait,  Joseph  Anois  ,  reçut  un  démenti 
nubile  de  son  fils  (Eudosis  ) ,  et  il  a  été  depuis  arrêté. 
*  Elle  a  été  imprimée  à  Paris,  chez  Richomtne. 
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gouverneur,  le  commandant  militaire  et  l'ordonnateur  de  la 
colonie,  se  sont  prononcés  en  sa  faveur.  » 

5  Janvier  1824.  —  Jugement  qui  condamne  Bissetle  au 
bannissement  perpétuel,  Volny  et  Fabien  fils  à  cinq  ans,  or- 
donne un  plus  ample  informé  à  l'égard  d'Eugène  Delphi  le, 
et  met  hors  de  cause  Beliisle  Duranto,  Joseph  Dumil  et  Jo- 
seph Frapart. 

11  semblait  que  l'appel  dût  être  réservé  aux  seuls  condam- 
nés, contre  une  sentence  déjà  si  sévère  a  leur  égard. 

Eh  bien  !  le  procureur-général  trouva  que  les  premiers 
juges  avaient  été  trop  inuldgens;  il  interjeta  un  appel  à  mi- 
nimâ ,  comme  si  la  société  n'eût  pas  dû  être  satisfaite  de  la 
condamnation  que  des  magistrats  comme  lui  avaient  trouvée 
suffisante. 

12  Janvier  1824.  —  Arrêt  définitif  qui  condamne  les  mal- 
heureux Bissettc ,  Fabien  et  Volny  aux  galères  à  perpé- 
tuité. —  Eugène  Delphile,  comme  véhémentement  soupçonné 
(  telle  est  l'expression  de  l'arrêt ;  car  ici  il  ne  s'agit  pas  de 
conviction  )  d'avoir  tenu  le  propos  séditieux  que  nous  venons 
de  transcrire,  au  banissement  perpétuel  du  royaume;  et  Bel- 
iisle Durando,  Dumil  et  Frapart  au  banissement  perpétuel 
des  colonies  françaises. 

Cet  arrêt  étant  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  les  con- 
damnés Bissette,  Fabien  et  Volny,  nous  n'en  entreprendrons 
pas  ici  la  critique  détaillée;  nous  dirons  seulement  que  les 
témoins  n'ont  pas  été  confrontés  selon  le  vœu  formel  de 
l'ordonnance  de  1670,  qui  régit  encore  la  colonie,  et  qu'ainsi 
on  n'a  pu  convaincre  Joseph  Anois  de  son  imposture,  rela- 
tivement a  l'ouverture  d'une  lettre  cachetée;  que  les  débats 
n'ont  pas  été  publics  ;  que  les  accusés  n'ont  point  eu  de  défen- 
seurs ' ,  et  ont  été  privés,  par  la  célérité  d'une  procédure 

1  Dans  toutes  nos  colonies,  cette  assistance  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  même  au  Sénégal ,  art.  i4de  l'ordonnance  royale  du  7  janvier  1822. 
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conduite  ah  iralo ,  des  moyens  justificatifs  ;  que  l'ordonnance 
de  1757,  qui  leur  a  été  appliquée,  n'a  jamais  été  publiée 
dans  la  colonie;  qu'elle  y  est  légalement  inconnue,  et  ne 
pouvait  être  invoquée;  que  même  en  France,  cette  ordon- 
nance qui  condamnait  à  la  peine  de  mort  les  auteurs  d'écrits 
séditieux,  n'a  jamais  été  exécutée,  et  qu'elle  était  tombée  en 
désuétude  ■  long-temps  avant  la  révolution  •  que,  fût-elle  ap- 
plicable, elle  aurait  été  mal  appliquée,  puisque,  d'après  sa 
disposition  expresse,  les  distributeurs  d'écrits  séditieux  ne 
peuvent  être  recherchés  qu'autant  qu'on  a  omis  de  remplir 
les  formalités  légales;  que  la  brochure,  qui  a  servi  de  base 
a  la  condamnation  ,  a  été  imprimée,  déposée  à  la  direction  de 
la  police  sans  avoir  été  condamnée,  et  qu'ainsi  nul  ne  peut 
être  coupable  pour  l'avoir  lue  ou  distribuée. 

Un  arrêt  entaché  de  vices  aussi  graves  ne  peut  manquer 
d'être  cassé.  Mais  comment  se  fait-il  qu'aujourd'hui  encore  , 
la  Cour  suprême  de  cassation  n'ait  pu  être  saisie  de  ce  pour- 
voi, et  qu'on  ait  mis  autant  d'obstacles  à  ce  qu'il  fût  même 
déclaré*  ? 

Il  est  dit  que  l'apparition  de  la  brochure,  au  moment  où 
l'autorité  était  avertie  qu'une  conspiration  s'ourdissait  dans 
l'ombre,  a  jeté  l'alarme,  et  nécessité  de  la  part  du  gouverne- 
ment des  mesures  de  haute  police. 

Il  résulte  de  ce  considérant  et  de  la  circonstance  même, 

—  A  Cayenne,  ordonnance  du  16  avril  1819  ,  au  Recueil  complet  des  lois 
et  ordonnances;  décret  du  9  octobre  1789,  pour  la  réforme  de  la  procé- 
dure criminelle,  publié  à  la  Guadeloupe,  le  14  août  1790,  et  très-pro- 
bablement à  la  Martinique. 

1  II  est  notoire  qu'alors  on  se  contentait  de  supprimer  le  livre,  et 
qu'on  n'instruisait  jamais  de  procès  criminel  contre  l'auteur. 

*  Le  greffier  a  refusé  de  le  recevoir,  ainsi  que  le  procureur-général, 
et  il  a  reçu  toute  son  exécution  dans  la  colonie.  Bissette,  Fabien  et  Volny 
ont  subi  la  marque.  Si  l'arrêt  est  cassé,  comment  effacera-t-on  celte 
flétrissure  ? 

22 
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que  Bissette  n'a  été  trouvé  coupable  que  du  colportage  du  li- 
belle ;  que  celte  brochure  n'est  pas  par  elle-même  un  fait  de 
conspiration}  qu'elle  n'en  est  qu'un  accessoire,  un  moyen, 
ou  ,  si  l'on  veut  ,  une  circonstance  agravante. 

11  faut  donc  rechercher  si,  d'ailleurs,  la  conspiration  est 
prouvée.  Or,  il  n'existe,  à  ce  sujet,  aucun  autre  document 
que  la  dénonciation  clandestine  de  ceux  qui  se  sont  dits  com- 
missaires des  blancs,  et  que  la  proclamation  du  gouverneur. 

En  premier  lieu  ,  et  quant  a  la  dénonciation ,  les  blancs 
parlent  de  bruits  alarmaus,  de  craintes  qui  circulent,  de  me- 
naces d'une  commotion  j  mais  ils  n'en  citent  d'autre  indice 
que  la  distribution  de  la  brochure  elle-même. 

Une  conspiration  ou  un  complot  n'est  pas  une  chose  idéale. 
«  C'est  (  dit  le  Code  pénal  de  1810 ,  qu'on  n'accusera  pas  d'in- 
dulgence) un  acte  commis  ou  consommé,  ou  au  moins  la  ré- 
solution d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
conspirateurs,  pour  détruire  et  changer  le  gouvernement  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  et  pour  exciter  les  citoyens 
ou  habitans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale.  » 

Mais  où  sont  les  auteurs  ou  complices  de  pareils  attentats 
ou  complots  ?  Quels  concialabules  ont-ils  tenus  ?  Quels  étaient 
leurs  moyens  d'exécution?  Par  quels  actes  ont-ils  manifesté 
leurs  manœuvres  criminelles?  Quels  étaient  leurs  plans;  que 
voulaient-ils  substituer  a  l'autorité  du  gouverneur?  Voulaient- 
ils  livrer  la  colonie  aux  Anglais,  ou  se  déclarer  indépendans? 

Ont-ils  appelé  les  esclaves  et  les  hommes  de  couleur  aux 
armes,  menacé  les  blancs  d'incendie  ou  d'assassinat? 

On  n'ose  même  pas  alléguer  aucun  de  ces  faits.  Il  n'y  a 
d'autre  conspiration  que  l'innocente  brochure,  qui  circule  en- 
core librement  à  Paris  et  dans  tous  nos  départemeus. 

Or ,  que  demande-t-on  dans  cette  brochure?  On  supplie 
V.  M.  de  rappeler  les  ordonnances  de  ses  augustes  prédéces- 
seurs à  l'exécution  qu'il  était  du  devoir  des  autorités  locales 
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de  maintenir;  de  faire  disparaître  les  réglemens  locaux  qui 
y  sont  contraires  ,  et  que  le  gouvernement  a  ignorés.  On  de- 
mande des  améliorations  et  des  institutions;  mais  on  les  at- 
tend de  la  bienfaisance  et  de  la  haute  sagesse  de  V.  M.  Ce 
n'est  pas  en  menaçant  de  s'insurger  ou  de  réclamer ,  les  armes 
a  la  main ,  comme  le  font  les  créoles  ;  c'est,  au  contraire,  en 
supplians ,  que  l'auteur  de  la  brochure  amène  les  hommes 
de  couleur  au  pied  du  trône. 

Un  langage  si  humble  et  si  décent  ne  serait  pas  blâmé  à 
Constautinople,  devant  le  trône  de  sa  hautesse ,  et  les  colons 
y  voient  un  indice  de  conspiration  !  Depuis  quel  temps  la 
plainte  n'est-elle  plus  donc  permise  a  l'opprimé?  la  plainte, 
cette  dernière  consolation  des  malheureux  !  Cette  brochure 
est  L'œuvre  d'un  bon  citoyen  ,  d'un  sujet  fidèle,  et  même  d'un 
véritable  ami  des  colons  blancs,  Elle  n'est  que  l'écho  des  vœux 
désintéressés  émis  par  plusieurs  d'entre  eux,  et  consignés  dans 
plusieurs  ouvrages;  elle  n'est  que  l'expression  des  intérêts  vé- 
ritables des  créoles  et  de  leurs  enfans. 

Vous  tous,  créoles  de  bonne  foi,  qui  voulez  la  justice, 
l'humanité,  le  triomphe  de  l'ordre,  la  sécurité  pour  vous, 
pour  votre  proslérité  et  pour  vos  propriétés,  écoutez  la  voix 
de  vos  consciences  ;  consultez  l'histoire  du  passé;  abjurez  un 
malheureux  préjugé  qui  fait  votre  malheur,  et  qui,  vous  te- 
nant dans  un  état  perpétuel  d'hostilité  avec  la  classe  des 
hommes  de  couleur,  paralyse  les  bienfaisantes  intentions  du 
monarque  législateur ,  et  des  bons  Français  qui  administrent 
sous  son  autorité.  Prenez  garde  de  lasser  leur  patience,  de  les 
révolter  par  vos  injustices  ;  et  qu'ils  ne  vous  retirent  une  pro- 
tection dont  vous  vous  montiez  si  peu  dignes. 

Songez  que  le  monarque  ,  image  vivante  de  l'Etre-Su- 
prêrae  sur  la  terre,  est  le  père  commun  de  tous  ses  sujets; 
qu'a  ses  yeux  la  différence  de  couleur  n'est  rien,  qu'il  veut 
que  tous  jouissent  d'une  égale  protection. 

22. 
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Plus  d'une  fois  les  hommes  de  couleur  ont  exposé  leur  vie 
pour  défendre  vos  propriétés  et  vos  personnes  contre  la  po- 
pulation esclave,  non  qu'ils  ne  fassent  des  vœux  pour  son 
émancipation  successive,  mais  ne  voulant  pas  qu'on  l'ob- 
tienne par  la  violence.  Pouvaient-ils  vous  donner  une  preuve 
plus  forte  de  leur  désir  sincère  de  vivre  avec  vous  dans  la 
plus  parfaite  intelligence?  La  reconnaissance  seule  ne  de- 
vrait-elle pas  vous  faire  un  devoir  de  les  traiter  en  frères? 
Combien,  parmi  les  hommes  de  couleur,  n'en  est-il  pas  aux- 
quels la  liberté  a  été  accordée  a  titre  de  récompense  coloniale 
sur  le  trésor  public,  pour  services  rendus  a  vous  et  a  vos  fa- 
milles? Ne  les  avez- vous  jugés  dignes  de  la  liberté,  que  sous 
la  condition  de  les  réduire  au  désespoir  par  vos  injustes  dé- 
dains, et  par  une  persécution  sans  cesse  renaissante?  Ah  !  re- 
venez à  de  meilleurs  sentimensj  écoutez  la  voix  de  Dieu, 
celle  du  monarque,  et  le  cri  du  sang  et  de  la  nature. 

Cette  brochure  a  produit  de  l'agitation  ;  mais  à  qui  la  faute? 
elle  appartient  tout  entière  à  ceux  qui  en  ont  fait  le  sujet 
dune  si  monstrueuse  accusation.  On  ne  saurait  en  donner  une 
preuve  plus  frappante  que  ce  qui  s'est  passé  a  la  Guadeloupe  • 
bien  que  dans  cette  colonie  existe  aussi  la  division  des  castes, 
et  par  suite  les  mêmes  levains  de  discorde,  son  introduction 
n'y  a  causé  aucun  trouble. 

Il  en  eût  été  de  même  à  la  Martinique,  si  des  hommes 
passionnés  et  fougueux  n'avaient  saisi  ce  prétexte  pour  accu- 
ser une  population  fidèle  et  paisible,  qui ,  malgré  l'état  d'op- 
pression où  elle  se  trouve,  espère  tout  du  temps,  de  la  jus- 
tice de  sa  cause  et  de  la  protection  du  gouvernement. 

La  conspiration  n'existe  donc  que  dans  l'imagination  de 
ceux  qui  ont  signé  la  dénonciation  clandestine,  et  qui,  nous 
en  sommes  persuadés,  sont  désavoués  par  tout  ce  que  la  co- 
lonie renferme  de  blancs,  amis  de  la  justice  et  du  véritable 
ordre  social. 
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La  proclamation  du  gouverneur  lui-même,  écrite  avec  une 
grande  circonspection,  est  dirigée  autant  contre  les  agita- 
teurs, qui  ont  dénoncé,  que  contre  les  distributeurs  de  la 
brochure  dont  il  s'agit.  D'ailleurs  cette  proclamation  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  conspiration  ;  elle  ne  parle  que  de  l'agita- 
tion des  esprits;  et,  si  depuis  on  a  arraché  au  gouverneur 
l'ordre  de  déportation,  que  l'on  signale  comme  une  preuve 
de  l'existence  du  complot,  nous  disons  que  cet  ordre  n'est 
pas  l'œuvre  du  gouverneur,  mais  d'un  comité  colonial,  qui 
s'arroge  l'autorité  souveraine,  et  qui  prétend  dicter  ses  vo- 
lontés tyranniques  aux  adminisiraleurs  et  aux  tribunaux. 

Comment  s'ils  n'avaient  pas  été  effrayés  par  des  terreurs 
paniques,  les  magistrats  de  la  Martinique  auraient-ils,  dans 
un  arrêt,  supposé  comme  existante  une  conspiration  dont  il 
n'y  avait  aucune  preuve  judiciaire? 

Si,  dans  leur  opinion,  cette  conspiration  eût  été  flagrante  , 
auraient-ils  été  chercher  dans  les  lois  inconnues  a  la  colonie, 
des  peines  pour  un  délit  nouveau?  Le  crime  de  conspiration 
ou  de  complot,  c'est-à-dire  le  crime  de  lèse-majesté,  n'est-il 
pas  prévu,  puni  par  nos  anciennes  lois  criminelles,  aussi  sé- 
vèrement que  par  les  nouvelles  ?  Auraient-ils  négligé  de  pour- 
suivre et  de  condamner  les  conspirateurs? 

Comment  les  magistrats  de  la  Martinique  ont-ils  pu  consi- 
dérer comme  des  écrits  séditieux  les  minutes  d'adresses  com- 
muniquées au  gouverneur,  et  adressées  aux  premières  auto- 
rités de  l'état,  et  a  V.  M.  elle-même? 

Qu'est-ce  que  les  formu  les  ?  Bissetie ,  véhémentement  soup- 
çonne d'avoir  eu  part  à  la  composition  d'un  libelle;  Eugène 
Delphile  d'avoir  tenu  un  propos  séditieux!  Le  soupçon  d'un 
crime  est-il  donc  le  crime  lui-même?  Et  ne  faut-il  pas  ,  pour 
qu'une  condamnation  soit  légitime,  qu'il  y  ait  conviction  en- 
tière, et  que  le  doute  ne  soit  plus  permis? 

Quand  Bisseîte,  Fabien,  Volny  ou  les  autres,  auraient 
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écrit  le  manuscrit  avec  l'épigraphe,  Salus  populi  suprcma 
le.x  esto  ,  qui ,  en  effet,  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  la 
brochure  sur  la  situation  des  hommes  de  couleur,  en  quoi 
seraient-ils  coupables?  L'ont-ils  publié?  non,  et  dès  lors  la 
pensée  elle-même  ne  trouverait-elle  pas  grâce  devant  la  jus- 
tice coloniale?  Ce  crime  fut  celui  du  fameux  Sidney.  Mais 
quelle  est  l'opinion  de  la  postérité  sur  le  jugement  qui  a  con- 
duit cet  illustre  citoyen  à  l'échafaud? 

C'en  est  assez  sur  le  trop  célèbre  arrêt  du  12  janvier.  Il 
n'est  point,  par  lui-même,  la  preuve  de  l'existence  d'une 
conspiration  ;  il  la  suppose,  au  contraire,  et  c'est  parce  que 
les  magistrats  abusés  sont  partis  de  ce  faux  point ,  qu'ils  ont 
appliqué  aux  malheureux  condamnés  des  peines  effroyables, 
et  que,  nous  n'en  doutons  pas,  ils  regrettent  déjà  d'avoir  pro- 
noncées. 

Tels  sont  les  vices  de  l'organisation  coloniale,  que  ceux  qui 
ont  échappé  à  la  justice  des  tribunaux,  ont  été  moins  mal- 
traités que  Bissette  et  ses  infortunés  compagnons. 

Les  conspirateurs  prétendus  ont  été  éloignés  de  la  colonie 
par  une  mesure  administrative ,  et  les  simples  distributeurs  de 
la  brochure  ont  été  condamnés  aux  galères  perpétuelles  et  à 
la  flétrissure! 

Si  rien  ne  peut  justifier  l'illégalité  de  la  déportation  pro- 
noncée contre  les  supplians  ,  ils  ont  du  moins  à  s'applaudir  de 
l'humanité  de  M.  le  gouverneur;  elle  s'est  manifestée  jusque 
dans  la  personne  des  commandans  des  bâtimens  du  roi ,  et  de 
leurs  officiers,  qui  se  sont  vus  avec  peine  transformés  en  geô- 
liers de  citoyens  irréprochables,  et  le  leur  ont  plusieurs  fois 
exprimé. 

Quoique  frappés  par  un  ordre  qu'ils  présument  être  revêtu 
de  sa  signature,  les  supplians  ne  l'accusent  pas;  ils  savent 
que  M.  le  gouverneur  est  convaincu  de  leur  innocence. 

L'ordre  de  déportation  a  été  délibéré  et  arrêté  dans  un 
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conseil  de  gouvernement,  véritable  comité  colonial,  dévoué 
à  ceux  qui  ont  dénoncé  cette  fausse  conspiration. 

Tout  annonce  que,  quand  M.  le  gouverneur  eut  connais- 
sance de  la  marche  que  prenait  cette  affaire  devant  les  tribu- 
naux, et  de  i'animosité  avec  laquelle  on  poursuivait  ceux  dans 
les  mains  de  qui  on  avait  saisi  la  fatale  brochure.,  il  crut  de- 
voir céder;  et,  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  faire 
embarquer  les  personnes  qui  pouvaient  se  trouver  compro- 
mises. 

En  effet,  dès  le  23  décembre,  a  trois  heures  du  matin, 
douze  hommes  de  couleur,  les  principaux  négocians  du  Fort- 
Royal ,  MM.  Joseph  Eriché,  Mont-Louis  Tlwbia,  Joseph 
Millet  ',  yJrmand ,  Hilaire  Laborde ,  Germain  Saint- Aude , 
Dufond,  Etienne  Pascal ,  Angcl,  Joseph  Verdct,  Moftt- 
ganier  et  Edouard  Nouille,  furent  arrêtés  dans  leur  domi- 
cile a  neuf  heures  du  matin;  ils  furent  transférés  dufort  a 
bord  de  la  goélette  la  Béarnaise ,  mouillée  dans  la  rade. 

Pour  mettre  V.  M.  à  portée  de  juger  comme  ils  sont  enne- 
mis de  l'ordre  et  de  la  mère-patrie ,  il  suffira  de  dire  que  le 
feu  s'étant  déclaré  à  bord  de  la  goélette ,  peu  d'instans  après 
leur  embarquement,  ils  s'empressèrent  tous  déporter  des  se- 
cours, et  furent  assez  heureux  pour  l'éteindre,  et  préserver  le 
bâtiment  et  son  équipage.  Au  moment  où  ils  recevaient  des 
remercîmens  sur  leur  dévouement,  les  créoles  de  Saint-Pierre 
les  accusaient  d'y  avoir  mis  le  feu. 

Cependant  le  comité  qui  dirigeait  toute  cette  affaire  ne 


1  M.  Millet  était  chargé  de  recevoir,  par  procuration,  une  somme 
de  20,000  fr.  du  substitut  du  procumur  du  roi  de  Saint-Pierre  de  Marti- 
nique, M.  B.  C. —  Celui-ci  l'avait  touchée  et  la  gardait  depuis  plus  de 
vingt  ans.  —  On  ne  parvint  au  paiement  qu'aprt  s  des  menaces  de  le  faire 
poursuivre.  M.  Millet  avait  aussi  donné  commission  à  l'infortuné  Bissette 
de  recouvrer  5,ooo  fr.  dus  par  billet  sur  un  avoué  au  Fort-Royal.  Des 
poursuites  avaient  été  commencées.  Inde  mail  labes  ! 
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s'endormait  pas  :  les  arrestations  continuèrent  dans  la  journée 
du  23  :  il  n'épargna  pas  même  les  personnes  du  sexe. 

Parmi  les  douze  déportés  qui ,  après  l'incendie ,  passèrent 
sur  la  Constance,  se  trouvait  un  respectable  vieillard;  G. 
Saint-Aude  connaissait,  par  une  expérience  de  soixante  an- 
nées, toute  l'activité  de  la  haine  de  la  caste  privilégiée.  11  ne 
désespéra  sans  doute  pas  de  la  justice  de  V.  M.;  mais  crai- 
gnant peut-être  que  cette  justice  ne  fût  tardive,  ou  que,  ré- 
tabli dans  la  colonie,  il  ne  fût  exposé  aux  mêmes  humiliations, 
et  dans  tous  les  cas  hors  d'état  de  réparer  les  pertes  résultant 
d'une  telle  catastrophe,  le  désespoir  le  saisit;  et  après  avoir 
prédit  à  ses  compagnons  d'infortune  une  série  de  maux  qui, 
sans  doute,  ne  se  réaliseront  jamais,  ce  vieillard,  dont  la 
conduite  avait  été  irréprochable,  et  dont  les  cheveux  blancs 
inspiraient  la  vénération,  se  précipite,  la  nuit  du  24  au  25 
décembre,  dans  les  flots,  et  disparaît  pour  jamais. 

Pour  ne  pas  perdre  une  victime ,  son  fils  fut  arrêté  le  jour 
même  où  on  lui  apprit  la  mort  de  son  père ,  et  il  fut  déporté 
à  sa  place. 

Après  avoir  ainsi  substitué  le  fils  au  père,  on  pouvait  bien 
arrêter  le  frère  pour  le  frère.  M.  Sidney  Descasse,  instruit 
que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  l'arrêter,  se  mit  en 
lieu  de  sûreté-  M.  Montrosse  Descasse,  négociant  à  Saint- 
Pierre,  fut  arrêté  à  sa  place,  et  déporté  pour  l'étranger. 

Jusqu'alors  il  semblait  que  c'était  une  querelle  de  famille, 
et  que  la  métropole  serait  chargée  de  recevoir  tous  les  bannis, 
sauf  a  leur  rendre  justice  plus  tard. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  la  haine  des  persécuteurs  ne  rougit 
pas  de  rendre  le  monde  entier  témoin  de  leur  injustice  :  ces 
déportations  eurent  lieu  pour  les  colonies  anglaises,  espa- 
gnoles, américaines  ,  et  déjà  les  journaux  étrangers  retentis- 
sent de  la  célébrité  d'une  mesure  aussi  désastreuse. 

On  compte  plus  de  deux  cents  déportations  (  dont  quarante- 
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trois  seulement  pour  France);  dans  le  nombre,  sont  des  né- 
gocians  qui  ont  plus  de  vingt  mille  francs  de  rente.  Ceux  qui 
sont  déportés  pour  la  France  sont  des  moins  aisés ,  et ,  pour 
la  plupart ,  illettrés;  les  autres  ont  été  envoyés  enrichir  des  co- 
lonies étrangères  :  la  France  nourrira  sans  doute  le  reste.  La 
terreur  fut  si  grande,  que  rémigration  des  hommes  de  cou- 
leur s'élève,  dit-on,  h  quinze  cents  personnes.  Ceux  qui  ne 
furent  pas  arrêtés  par  la  force  ont  reçu  des  passeports  ou  con- 
gés avec  invitation  de  quitter  la  colonie  dans  le  plus  bref  délai. 

Plusieurs  étaient  créanciers  des  créoles  :  on  cite  ,  entre  au- 
tres, Jacob  Lebrun,  négociant  au  quartier  de  la  Trinité,  et 
Francisque,  mécanicien  au  quartier  de  la  Basse-Pointe,  l'un 
et  l'autre  propriétaires,  forcés  de  s'embarquer  sans  avoir  pu 
obtenir  le  paiement  de  sommes  assez  considérables  qui  leur 
étaient  dues  par  un  magistrat. 

Les  créoles  s'offraient  eux-mêmes  pour  faire  les  arrestations, 
et  ils  y  ajoutaient  les  traitemens  les  plus  cruels  envers  des 
vieillards  et  des  enfans. 

Plusieurs  sont  morts  du  coup  que  cette  arrestation  leur  a 
porté  :  on  cite  entre  autres  M.  Bolly  ,  qui  fut  embarqué  ma- 
lade sur  la  frégate  la  Flore,  puis  débarqué  pour  être  mis  à 
l'hôpital,  puis  jeté  en  prison  où  il  demeura  sans  secours  ;  il 
s'est  donné  la  mort.  M.  J.  Batiste  de  la  paroisse  du  Lamentin, 
fut  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  du  Fort-Royal  ;  il  était 
dangereusement  malade;  il  a  succombé  peu  de  jours  après  son 
arrestation.  Joseph  Abraham  est  mort  dans  la  traversée  de 
France. 

MM.  Hippolyte  Zenne  et  Joseph  Millet,  malgré  leur  âge 
et  leurs  infirmités  ,  ont  été  maltraités. 

Dans  la  paroisse  du  Carbet,  un  propriétaire  ,  le  sieur  Pre- 
cop ,  âgé  de  soixante-deux  ans ,  chargé  de  douze  enfans ,  avait , 
dans  l'insurrection  du  Carbet ,  rendu  des  services  signalés,  il 
y  avait  a  peine  deux  ans.  La  reconnaissance  n'est  pas  la  vertu 
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des  créoles.  Soupçonné  mal  à  propos  d'avoir  chez  lui  un  dépôt 
d'armes,  lui  qui  ne  s'en  servait  que  pour  protéger  la  vie  des 
blancs,  il  est  arrêté;  et  quoiqu'on  n'ait  rien  découvert,  il  est 
déporté  de  la  colonie;  ses  trois  jeunes  fils,  qui  doivent  le 
remplacer,  sont  également  déportés  ;  voilà  donc,  en  un  in- 
stant, un  intéressante  famille  livrée  a  la  misère  et  au  déses- 
poir. L'un  de  ses  fils  laissait  aussi  une  jeune  épouse  et  des 
enfans. 

On  assure  qu'en  plein  jour,  dans  la  ville  de  Saint-Pierre, 
un  créole  se  permit  de  décharger  son  pistolet  sur  un  homme 
de  couleur  avec  lequel  il  n'était  pas  en  discussion. 

Dans  la  paroisse  de  la  Rivière  Salée,  un  homme  de  cou- 
leur, pour  avoir  donné  la  main  et  dit  bonjour  a  un  de  ses 
amis  arrêté,  fut,  sans  autre  explication,  arrêté  lui-même  et 
conduit  dans  la  même  prison. 

Tandis  que  ceux  qu'on  accusait  de  conspirer  se  laissaient 
ainsi  maltraiter,  arrêter,  jeter  dans  les  fers,  ou  déporter  ,  les 
créoles  ,  ces  hommes  soumis  aux  lois ,  ces  amis  de  l'ordre  et 
de  la  justice,  formaient  des  assemblées  séditieuses  sur  convo- 
cations, dans  toutes  les  paroisses,  et  usurpant  des  fonctions 
qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  qui,  dans  la  mère-patrie, 
les  auraient  exposés  a  toute  la  sévérité  des  lois;  ils  parcou- 
raient les  campagnes  armés  ,  arrêtaient,  de  leur  autorité  pri- 
vée, quiconque  avait  eu  le  tort  de  leur  déplaire,  ou  de  ne 
pas  répondre  a  leurs  provocations  ;  on  a  vu  les  commandans 
des  paroisses  insulter  aux  malheureux  qu'ils  arrêtaient,  bru- 
taliser les  sœurs ,  les  épouses  et  les  mères  de  leurs  victimes , 
qui  leur  portaient  des  secours  et  leur  donnaient  le  baiser  d'a- 
dieu. Un  habitant  de  la  paroisse  du  Lamentin  oublia  sa  qua- 
lité de  magistrat  de  la  colonie,  au  point  de  parcourir  lui- 
même  les  villages  pour  y  faire  des  arrestations.  Dans  les 
paroisses  de  la  Basse-Pointe  et  de  la  Grande-Anse,  où  les 
violences  furent  les  plus  marquées,  on  vit  une  propriétaire, 
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homme  de  couleur  (Rose-Ambroise),  assailli,  au  milieu  de  la 
nuit,  par  une  bande  armée,  essuyer  le  feu  de  la  raousquete- 
rie.  Il  parvient  à  s'échapper,  et  se  rendit  auprès  du  comman- 
dant de  Ja  paroisse  pour  se  plaindre;  il  fut  a  l'instant  arrêté, 
puis  plongé  dans  les  cachots  de  l'habitation  où  se  tenait  l'as- 
semblée illicite  de  son  quartier.  Il  a  été  déporté,  et  ilestmdrt 
dans  la  traversée  par  suite  des  mauvais  traitemens  qu'il  a  es- 
suyés ;  son  fils  aîné  l'a  remplacé  dans  les  prisons. 

M.  Jacques  Cadet  possédait,  en  la  paroisse  du  Robert, 
une  habitation  de  la  valeur  de  cent  trente  mille  francs  ;  soup- 
çonné d'avoir  lu  la  malheureuse  brochure,  il  est  traîné  dans 
la  prison  du  Fort-Royal.  Informé  qu'il  serait  déporté,  il  fit 
appeler  son  jeune  fils  pour  mettre  ordre  a  ses  affaires.  Tan- 
dis que  celui-ci  remplit  ce  devoir  douloureux  auprès  de  son 
père,  l'assemblée  séditieuse  de  la  paroisse  se  transporte  chez 
lui,  enfonce  les  portes,,  et  livre  son  atelier  aux  plus  grands 
désordres.  Le  fils  rend  plainte  au  procureur  du  roi  :  pour 
toute  réponse,  il  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  en  prison  où  il 
est  encore ,  s'il  n'est  pas  déporté. 

Jacques  Cadet  est  cet  homme  de  couleur  dont  il  est  parlé 
page  20  de  la  brochure  ;  il  était  désigné  comme  la  victime  de 
ce  blanc  qui,  sans  motif  et  par  une  affreuse  méprise,  assas- 
sina publiquement  M.  Desnodri  ;  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché, 
après  un  an  d'absence,  de  rentrer  chez  lui  et  d'être,  plus 
tard  ,  revêtu  de  la  charge  de  commissaire  commandant  de  son 
quartier. 

Pour  rassurer  les  blancs,  on  désarma  tous  les  hommes  de 
couleur,  a  l'exception  de>  ceux  du  6e  bataillon,  parce  que 
M.  Dugué,  leur  chef,  jura  qu'il  répondait  des  siens.  Tout 
le  monde  obéit  à  cette  mesure  sage  ,  ce  qui  n'empêcha  pas  les 
arrestations  de  continuer  avec  autant  d'acharnement. 

On  sent  combien  ces  arrestations  donnèrent  de  moyens  de 
satisfaire  des  vengeances  particulières ,  et  combien  de  débi- 
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teurs  en  crédit  s'en  servirent  pour  éloigner  des  créanciers  im- 
portuns. 

C'est  ainsi  qu'en  moins  de  trois  mois,  la  population  des 
hommes  de  couleur  fut  décimée,  dispersée  et  ruinée  par  une 
proscription  en  masse.  Cet  événement,  dit-on,  était  prévu  et 
annoncé  d'avance;  la  colonie  devait  être  purgée  d'un  millier 
d'hommes  de  couleur.  Le  succès  dans  ce  cas  a  dépassé  l'espé- 
rance; car  les  expatriations  s'élèvent  a  plus  de  quinze  cents 
personnes. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  cette  mal- 
heureuse colonie,  que  les  navires  du  commerce  ne  s'y  ren- 
dent plus  :  elle  est  comme  en  état  de  faillite.  La  secousse  s'en 
est  fait  ressentir  jusque  dans  la  métropole,  et  des  maisons 
respectables  de  la  capitale  ont  cru  devoir  en  exprimer  leur 
douleur  dans  la  lettre  suivante,  qu'ils  ont  adressée  le  i4  niai 
à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  '. 


1  En  voici  les  termes  : 

«  Monseigneur,  nous  n'avons  pas  appris,  sans  de  vives  alarmes,  la 
«  mesure  dont  viennent  d'être  frappés  plusieurs  des  principaux  négocians 
«  de  la  Martinique,  nos  correspondans.  Si  la  déportation  contre  eux  pro 
«  noncée  sans  jugement  n'est  pas  révoquée,  et  s'il  ne  leur  est  pas  permis 
«  de  reprendre  la  direction  de  leurs  affaires,  ils  seront  inévitablement 
«  constitués  en  état  de  faillite,  et  des  perles  énormes  vont  fondre  sur 
<t  nous. 

«  Si  la  déportation  avait  été  prononcée  par  l'autorité  judiciaire,  nous 
«  ne  nous  permettrions  pas  d'intercéder  autrement  que  pour  la  grâce,  en 
«  attestant  que  nous  connaissons  nos  correspondans  pour  des  hommes 
«  probes  et  industrieux,  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix;  mais  la  mesure 
«  dont  il  s'agit  n'étant  qu'une  mesure  provisoire,  arrachée  sans  doute  par 
«  les  alarmes  de  quelques  blancs,  à  S.  Exe.  le  gouverneur,  et  avant 
«  besoin,  pour  devenir  définitive,  d'être  approuvée  par  S.  M. ,  et  d'être 
«  légalisée,  nous  venons  supplier  V.  Exe.  démettre  sous  les  yeux  de  S.  M. , 
«  d'agréer  elle-même  l'expression  de  nos  craintes  et  la  gravité  des  pertes 
tt  qu'elle  nous  fait  supporter,  » 

Nous  sommes,  etc. 
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CONCLUSION. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  légalité  de  l'ordre  de  dépor- 
tation; cette  tâche  a  été  confiée  a  de  plus  habiles  mains;  et 
c'est  dans  la  consultation  délibérée  pour  les  supplians,  qu'il 
faut  chercher  la  preuve  de  l'illégitimité  de  la  détention  qui  en 
est  la  suite,  et  qui  dure  encore.  Cette  illégalité  une  fois  recon- 
nue, ce  serait  faire  injure  au  gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté, de  mettre  en  doute  que  l'injustice  doive  être  réparée. 

Sans  doute  le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  retenir 
dans  une  prison  perpétuelle,  en  vertu  d'un  acte  extrajudi- 
ciaire, d'une  véritable  lettre  de  cachet,  des  hommes  qui  n'ont 
en  rien  offensé  les  lois  de  leur  pays,  et  qui  ne  sont  convain- 
cus d'aucun  crime  ou  délit.  En  France,  nul  ne  peut  être  dé- 
tenu sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sans  jugement.  La 
déportation  aux  colonies  françaises  du  Sénégal  ou  ailleurs, 
serait  la  continuation  d'une  mesure  illégale.  La  seule  chose 
qu'il  serait  convenable  de  discuter  ici,  est  la  forme  et  la  na- 
ture de  la  réparation. 

Il  est  évident,  par  ce  que  nous  avons  dit  et  prouvé  sur  l'in- 
fluence de  l'esprit  colonial,  et  sur  l'impuissance  où  on  s'est 
trouvé  jusqu'à  présent  de  protéger  efficacement  les  hommes 
de  couleur,  que  cette  réparation  doit  être  publique  à  l'égard 
de  tous  les  réclamans,  et  de  plus  qu'elle  doit  avoir  un  carac- 
tère de  généralité  tel ,  qu'elle  leur  soit  réellement  profitable  , 
et  qu'ils  puissent  rentrer  avec  sécurité  dans  leurs  foyers. 

La  réparation  doit  être  publique ,  et  constatée  par  un  acte 
éclatant  de  la  justice  de  V.  M.  Si  l'on  se  bornait  à  révoquer 
tacitement  l'ordre  de  déportation,  en  mettant  en  liberté  les 
proscrits,  et  leur  faisant  délivrer  des  passeports,  qu'arrive- 
rail-il?  Ils  ne  pourraient  rentrer  dans  leur  pays  que  comme 
des  supplians  ou  des  graciés,  tandis  qu'ils  ont  droit  d'y  pa- 
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raître  comme  des  hommes  dont  l'innocence  a  été  reconnue  et 
dont  les  droits  ont  été  violés. 

La  réparation  doit  cive  générale.  Pourquoi,  en  effet,  se- 
raient-ils plus  maltraités  que  les  autres,  ceux  que  le  comité 
colonial  a  fait  déporter  aux  contrées  étrangères?  Serait-ce 
parce  qu'ils  sont  plus  malheureux  ,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  suf- 
fisamment représentés?  Mais  ce  n'est  pas  devant  le  conseil 
de  Votre  Majesté  qu'on  peut  avoir  a  craindre  de  pareilles  ex- 
ceptions. 

Si  la  justice  que  les  supplians  attendent,  n'avait  pas  ce  ca- 
ractère de  publicité  et  de  généralité,  ils  ne  rentreraient  dans 
la  colonie  que  pour  y  réaliser  leur  fortune,  et  ils  s'empres- 
seraient de  fuir  une  terre  qui  ne  leur  offre  plus  aucune  pro- 
tection. 

Voilà  ce  qui  nous  paraît  la  justice;  et  quant  à  la  politique, 
cette  autre  justice  des  gouvernemens,  elle  veut,  ce  nous 
semble,  qu'on  ne  cède  rien  à  une  classe  qui  ose  protester 
contre  l'exécution  des  lois  de  la  métropole  (les  édits  de  1642 
et  ï685),  et  qui,  malgré  sa  faiblesse,  ose  porter,  presque 
jusqu'à  la  menace  et  a  la  rébellion ,  son  opposition  aux  amé- 
liorations que  réclame  l'état  des  colonies  ,  et  que  V.  M.  a  dai- 
gné promettre. 

La  politique  ne  veut  pas  que  l'on  sacrifie  la  classe  la  plus 
nombreuse ,  la  plus  soumise  et  la  plus  fidèle,  a  une  caste  qui 
ne  met  pas  de  bornes  à  ses  prétentions. 

La  politique  commande  l'union  et  la  fusion  la  plus  par- 
faite entre  les  sujets  du  même  état;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
de  fusion  et  d'union,  la  où  tous  les  droits  sont  d'un  côté,  et. 
où  l'oppression  la  plus  complète,  sans  espoir  d'amélioration, 
se  trouve  de  l'autre. 

La  politique  ne  permet  pas  que  l'on  réduise  au  désespoir 
une  population  nombreuse ,  active  et  industrieuse,  qui  ne  de- 
mande qu'a  bénir  ceux  qui  la  gouvernent ,  et  qui  ne  réclame 
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que  la  garantie  des  droits  civils  et  de  cité,  qu'elle  sait  lui  ap- 
partenir. 

La  politique  ne  veut  pas  qu'en  réduisant  la  classe  des 
hommes  de  couleur  à  un  état  d'ilotisme  pire  que  l'esclavage,  on 
les  force  à  s'exiler  volontairement  ,  ou  de  nourrir  au  fond  de 
leur  cœur  une  haine  inextinguible  contre  leurs  oppresseurs,  à 
se  montrer  indifférons  ou  même  secrètement  favorables  aux 
mouveraens  de  la  population  esclave1. 

La  politique  doit  savoir,  selon  l'expression  d'un  grave  ma- 
gistrat, que  les  états  ne  peuvent  prospérer  ni  se  maintenir 
sans  bon  ordre  de  justice. 

En  un  mot,  la  politique  doit  apercevoir  l'état  actuel  du  nou- 
veau monde,  et  si  c'est  le  moment  de  reculer  dans  la  carrière 
des  améliorations  sociales. 


•  M.  Malouet  a  écrit  qu'aucune  classe  tThommts  ne  se  laisse  avilir,  et 
que  le  comble  de  l'absurdité  est  de  placer  les  hommes  de  couleur  à  une 
telle  distance  des  blancs,  qu'ils  croient  avoir  à  gagner  en  devenant  leurs 
ennemis. 


PLAIDOYER 
DE  M.  MAUGUIN 

POUR 

M.  JACQUES  LAFFITTE 

CONTRE 

LE  SIEUR  P1NCEPRÉ 


PRONONCE    A    L  AUDIENCE   DU  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   PARIS, 
DU    17    MAI    l823. 


EXPOSE. 

M.  Perregaux ,  Suisse  d'origine ,  vint  de  bonne  heure 
s'établir  à  Paris ,  où  des  opérations  de  commerce ,  habi- 
lement calculées ,  le  mirent  bientôt  à  la  tête  d'une  des 
premières  maisons  de  banque  de  la  capitale.  Au  nombre 
de  ses  employés  se  trouvait  un  jeune  homme  que  son 
application  au  travail ,  son  intelligence  et  la  droiture 
de  son  esprit  lui  avaient  fait  distinguer.  C'e'tait  M.  Jac- 
ques Laffitte ,  alors  simple  commis  de  la  maison  à  la- 


EXPOSÉ.  353 

quelle  il  devait  un  jour  succe'der.  Ses  qualités  lui  ac- 
quirent la  confiance  tle  M.  Perregaux;  en  peu  de  temps 
il  devint  son  ami ,  son  conseil ,  et  bientôt  il  ne  se  fit  plus 
d'opérations  importantes  sans  que  M.  Laffitte  eût  été 
appelé  à  donner  son  avis. 

Comme  tous  les  hommes,  M.  Perregaux  voulait 
donner  de  la  durée  à  ce  qu'il  avait  fait.  Il  désirait  que 
son  établissement  de  commerce  lui  survécût,  et  s'occu- 
pait des  moyens  de  le  rendre  stable. 

Sa  famille  n'était  composée  que  de  deux  enfansj  une 
fille  qui  avait  épousé  le  général  Marmont,  devenu  de- 
puis duc  de  Raguse,  et  un  fils  qui  suivait  la  carrière 
diplomatique. 

M.  Perregaux  sentait  sa  fin  s'approcher.  Dans  la 
crainte  que  la  mort  ne  lui  permît  pas  de  régler  défini- 
tivement l'ordre  de  sa  maison  ,  il  fit,  le  14  vendémiaire 
an  xni ,  un  testament  olographe  dont  voici  quelques  dis- 
positions : 

«  La  mort  de  mon  associé ,  dit  M.  Perregaux  , 
m'obligeant  à  prendre  un  arrangement  provisoire  pour 
la  continuation  de  ma  maison  de  banque,  j'ai  choisi 
M.  Jacques  Laffitte,  qui  m'est  attaché  depuis  long- 
temps, pour  lui  donner  ma  procuration,  afin  de  me 
soulager  dans  le  gestion  de  mes  affaires  de  banque. 
Dans  cette  situation,  comme  il  est  possible  que  la  Pro- 
vidence dispose  de  moi  avant  que  j'aie  pris  un  arran- 
gement définitif,  je  déclare  que  je  fais  les  dispositions 
suivantes,  que  je  veux  être  exécutées  comme  dons  et 
legs ,  pour  chacune  des  personnes  qui  vont  être  nom- 
mées. Le  sort  de  M.  J.  Laffitte,  celui  de  M.  H.  F.  M, 
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Jannot  Lançon,  et  celui  de  M.  J.  C.  Clarmont,  étant 
fixés  par  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  chacun  d'eux,  le  .... 
vendémiaire  an  xni,  et  l'ayant  acceptée  par  leurs  im- 
penses individuelles,  jusqu'au  3i  décembre  i8o5,  époque 
à  laquelle  ma  maison  de  banque  sera  définitivement  or- 
ganisée pour  l'avenir,  mon  intention  est  que,  si  dans 
Vintervalle  d'ici  alors  je  venais  à  mourir,  M.  J.  Laffitte 
continue  ma  maison  de  banque  de  Perregaux  et  com- 
pagnie, sous  cette  raison  ,  avec  mes  deux  neveux,  Ar- 
mand-Frédéric Perregaux  etCharles-Fre'dëricMeuron  , 
pour  le  terme  et  la  durée  de  dix  années  consécutives, 
et  que  mes  héritiers  soient  tenus  de  laisser  dans  cette 
société  un  capital  de  600,000  fr. ,  dont  elle  leur  paiera 
l'inte'rêt  fixe  par  la  loi ,  et  sans  être  tenue  de  leur  donne; 
caution.  » 

Il  dit  ensuite  que  ses  neveux  auront  chacun  un  quant 
d'intérêt,  et  M.  Laffitte  un  autre  quart.  Le  dernier 
quart,  il  le  divise.  M.  Clarmont ,  employé  dans  la  mai- 
son ,  aura  un  huitième  au  total  ;  M.  Lançon  ,  autre  em- 
ployé ,  un  seizième.  Le  seizième  restant 7  porte  le  tes- 
tament ,  «  sera  mis  en  caisse  jusqu'à  la  fin  de  la  société , 
pour  la  remplir  des  intérêts  qu'elle  aura  payés  à  mes 
héritiers  pour  les  600,000  fr.  qu'ils  auront  laissés  à  la 
société.  S'il  j  a  du  surplus  sur  ce  dernier  seizième ,  il 
sera  réparti  en  gratifications  aux  commis  qui  y  seront 
alors  employés.  » 

Ce  testament  ne  contenait  que  des  dispositions  pro- 
visoires. 

Le  23  février  1806 ,  un  acte  de  société  fut  passé  par- 
devant  M.  Gobin,  entre  M-  Perregaux  et  M.  Laffitte. 
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L'intérêt  social  fut  divise  en  seizièmes.  M.  Perregaux  s'en 
réserva  douze ,  les  quatre  autres  furent  alloue's  à  M.  Laf- 
fitte;  il  n'y  fut  point  question  des  gratifications  accor- 
dées aux  commis  par  le  testament  du  i /f  vendémiaire, 
et  par  là  s'éteignit  le  bénéfice  des  dispositions  que  cet 
acte  avait  introduit  en  leur  faveur. 

M.  Perregaux  mourut  en  1808. 

La  clause  du  testament,  annulée  par  l'acte  du  23 
février  1806,  était  entièrement  oubliée,  lorsqu'en  1823 
M.  Pincepré,  ancien  employé  de  la  maison  Perregaux, 
vint ,  après  quinze  ans  de  silence ,  former  contre  M.  Laf- 
fitte  une  demande  en  délivrance  du  legs  fait  aux  commis , 
et  l'assigna  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Tout  était  irrégulier  dans  cette  demande  ,  la  forme 
aussi  bien  que  le  fonds.  Cependant  M.  Laffitte ,  assigné 
devant  des  juges  incompétens,  ne  déclina  point  leur  ju- 
risdiction  ,  et  se  borna  à  demander  la  suppression  des 
mémoires  publiés  par  M.  Pincepré. 

M.  Pincepré  plaida  lui-même  sa  cause.  M.  Laffitte 
avait  choisi  pour  défenseur  M.  Mauguin  ,  qui  improvisa 
le  plaidoyer  qu'on  va  lire,  et  qui  peut  être  présenté 
comme  un  modèle  d'argumentation  et  de  polémique  ju- 
diciaires. 

Le  jugement  du  tribunal,  rendu  le  3o  mai  1823, 
débouta  le  sieur  Pincepré  de  sa  demande,  et  ordonna 
la  suppression  de  ses  mémoires,  comme  diffamatoires 
et  calomnieux. 

M.  Pincepré  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  se 
fonda  sur  l'incompétence  du  tribunal ,  qu'il  avait  lui- 
même  saisi  de  la  contestation.-  Le  i5  juillet  1823,  il 
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intervint  an  cl  de  la  cour  royale  de  Paris,  par  lequel  la 
cour  considérant,  sur  la  demande  du  sieur  Pincepré, 
que  la  cause  présentait  à  juger  une  question  de  révo- 
cation de  testament,  dont  le  tribunal  de  commerce  ne 
pouvait  connaître ,  et ,  sur  la  demande  de  M.  Laffitte , 
que  le  tribunal  de  commerce  n'ayant  pu  connaître  le 
Tond  ,  n'avait  pu  statuer  sur  sa  demande  en  suppression 
des  mémoires,  qui  était  connexe  à  l'action  principale, 
infirma  le  jugement  rendu  le  5o  mai  1823,  et  renvoya 
les  parties  pardevant  qui  de  droit. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  fut 
alors  saisi  de  la  cause,  et  rendit,  le  4  janvier  1825,  le 
jugement  suivant,  qui  mit  fin  au  procès. 

En  ce  qui'toncbe  la  demande  principale  du  sieur  Pin- 
cepre' : 

Attendu  que  le  testament  du  sieur  Perregaux,  en 
date  du  i/|  vendémiaire  an  xm,  ne  contient,  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  maison  de  banque,  qu'un  ar- 
rangement provisoire,  pris  aux  termes  du  testament  du 
sieur  Perregaux  ,  dans  l'idée  que  la  Providence  pourrait 
disposer  de  lui  avant  qu'il  eût  pris  un  arrangement 
définitif; 

Qu'il  est  expressément  déclare  dans  une  autre  partie 
du  testament ,  que  ces  dispositions  ne  sont  faites  que 
pour  le  cas  où  le  testateur  viendrait  à  mourir  avant  le 
3i  décembre  i8o5,  époque  à  laquelle  sa  maison  de 
banque  devait  être  définitivement  organisée; 

Qu'à  cette  époque ,  le  sieur  Perregaux  a  organisé  dé- 
finitivement sa  maison.de  banque,  ainsi  qu'il  résulte 
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de  lacté  du  20  février  1806,  contenant  les  conditions 
de  la  société  qu'il  a  contractée  avec  le  sieur  Laffitte,  à 
partir  du  Ier  janvier  1S06; 

Que  cette  organisation  définitive  a  annule  de  plein 
droit  les  dispositions  faites  pour  le  cas  où  cette  organi- 
sation n'aurait  pas  eu  lieu; 

Que,  d'ailleurs,  la  clause  par  laquelle  un  seizième 
des  bénéfices  devait,  après  divers  prélèvemens,  être  dis- 
tribue en  gratifications  aux  commis,  revocable  comme 
le  testament  qui  la  contenait,  a  été  rëvoque'e  par  l'acte 
du  2o  février  1806,  dans  lequel  il  est  formellement 
stipulé  que  tous  les  bénéfices  de  la  société  sont  attri- 
bués au  sieur  Perregaux  pour  douze  seizièmes,  et  au 
sieur  Laffitte  pour  les  quatre  seizièmes  restans. 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  à  fin  de  suppression 
des  mémoires  : 

Attendu,  sur  l'incompétence,  que  le  sieur  Pinçepré 
s  était  pourvu  devaut  le  tribunal  de  commerce  à  l'effet 
d'avoir  paiement  des  sommes  auxquelles  il  prétendait 
avoir  droit  en  vertu  du  testament  du  sieur  Perregaux; 

Que  c'est  devant  ce  tribunal,  et  à  l'occasion  de  cette 
instance  ,  qu'il  a  produit  les  mémoires  dont  la  suppres- 
sion est  demandée; 

Que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce,  pour 
statuer  sur  cette  action,  ayant  été  prononcée  par  la 
cour  royale  ,  dont  l'arrêt  réserve  expressément  les 
moyens  des  parties  sur  la  suppression  des  mémoires, 
le  sieur  Pinçepré  a  porté  sa  demande  devant  le  tii~ 
bunal  civil; 
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Que  l'instance  dont  le  tribunal  est  saisi  n'est  que  la 
suite  et  la  continuation  de  celle  qui  avait  e'te  portée 
d'abord  devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  lors  de 
laquelle  les  mémoires  ont  été  publies  ; 

Que  le  sieur  Laffitte  a  e'te'  mis  en  cause  par  le  sieur 
Pincepre  lui-même,  comme  exécuteur  testamentaire 
du  comte  Perregaux,  comme  liquidateur  de  la  société' 
qui  a  existe'  sous  la  raison  Perregaux  et  compagnie,  et 
sous  celle  Perregaux,  Laffitte  et  compagnie,  et  comme 
chef  actuel  et  gérant  de  la  maison  qui  a  succédé  aux- 
dites  socie'te's  ;  qu'il  a  un  inte'rêt  direct  dans  la  contes- 
tation. 

Au  fond  : 

Attendu  que  ces  me'moires  contiennent  des  expres- 
sions injurieuses  pour  le  sieur  Laffitte,  et  des  faits  ca- 
lomnieux ; 

Attendu  notamment  que  le  sieur  Pincepre'  impute 
au  sieur  Laffitte  d'avoir  usurpe  la  maison  de  banque  du 
sieur  Perregaux  sur  les  neveux  de  ce  dernier,  lorsqu'il 
est  reconnu  et  établi  par  les  pièces  de  la  cause,  que  si 
le  sieur  Perregaux  avait  d'abord  voulu  que  sa  maison 
fût  continuée  par  ses  neveux ,  il  avait ,  depuis ,  change 
de  sentiment,  et  voulu  que  sa  maison  fût  transmise  à 
ses  enfans,  ainsi  que  les  parties  inte'resse'es  l'ont  reconnu 
elles-mêmes; 

Qu'il  impute  encore  au  sieur  Laffitte  d'avoir  occa- 
sioné  la  ruine  de  la  maison  de  banque  ëleve'e  par  le 
sieur  Princepre',  lorsqu'il  résulte  au  contraire  des  pièces 
produites  par  les  deux  parties,  que  cette  maison  avait 
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été  formée  sous  la  protection  du  sieur  Laffittc,  et  que 
celui-ci,  loin  (le  contribuer  à  sa  ruine,  a  verse  des 
fonds  considérâmes  pour  la  soutenir. 

Le  tribunal  joint  les  demandes,  et  statuant  sur  le 
tout ,  déboute  le  sieur  Pincepre  de  sa  demande  ; 

En  ce  qui  touche  la  suppression  des  mémoires,  or- 
donne que  le  mémoire  intitule'  :  Exposé  des  moyens  de 
fait  et  de  droit  pour  M.  Pincepre ,  demandeur }  contre 
M.  Lcfjitle  ,  défendeur;  contenant  une  requête  com- 
mençant par  ces  mots  :  Je  demande  a  M.  Laffate ,  et 
finissant  par  ceux-ci  :  ce  qu'un  semblable  procès  pourrait 
avoir  de  fâcheux  ;  une  préface  commençant  par  ces  mots  : 
En  réponse  à  la  missive ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  c'est 
trop  bête  ;  une  lettre  commençant  par  ces  mots  '.je  n'au- 
rais jamais  imaginé ,  et  finissant  par  ceux-ci  '.j'éclairerai 
mes  juges  et  V  opinion  publique;  un  second  mémoire,  in- 
titulé Supplément,  commençant  par  ces  mots  :  Le  public 
me  demandera ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  sur  V équité  des- 
quels je  me  repose  entièrement; 

Enfin  une  lettre ,  imprimée  à  la  suite  dudit  mémoire, 
commençant  pas  ces  mots  :  C'est  pour  la  dernière  fois , 
et  finissant  par  ceux-ci  :  votre  honte  et  votre  indignité  ; 

Seront  supprimés  comme  contenant  des  faits  faux  et 
calomnieux. 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  ,  aux  frais  du 
sieur  Pincepre,  imprimé  et  affiché  au  nombre  de  cent 
exemplaires,  et  condamne  le  sieur  Pincepre  en  tous  les 
dépens. 

Sur  le  surplus  des  demandes  ,  fins  et  conclusions  des 
parties,  les  met  hors  de  cause. 


PLAIDOYER 
DE  M.  MAUGUIN 

POUR 

M.  JACQUES  LAFFITTE 

CONTRE 

LE  SIEUR  P1NCEPRE 


PRONONCÉ   A   LAUDIENCE   DU   TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   PARIS, 
DU    17    MAI    l823. 


JLa  fortune,  qui  attire  tant  d'hommages ,  n'a  pas  été  affran- 
chie de  la  loi  commune  à  toutes  les  choses  de  ce  monde  ;  le 
mal  s'y  montre  a  côté  du  bien  ;  et,  si  elle  a  ses  plaisirs  et  ses 
avantages,  elle  compte  aussi  ses  contrariétés  et  ses  ennuis. 
Sans  doute  elle  élève  un  homme  en  quelque  sorte  au  dessus 
des  autres;  elle  lui  procure  du  moins  tout  ce  qu'ils  ambition- 
nent, et  lereposde  l'esprit }  et  les  jouissances  de  lavie,  et  celles 

■  Le  sieur  Pincepré  était  présent  à  l'audience,  et  venait  de  plaider  lui- 
même  une  partie  de  sa  cause. 
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plus  nobles  que  donnent  les  arts;  mais,  comme  pour  lui  rap- 
peler qu'il  tient  encore  à  la  terre ,  au  milieu  des  cercles  nom- 
breux dont  elle  l'entoure,  elle  a  soin  de  lui  faire  et  des  en- 
vieux et  des  ingrats.  Les  premiers,  humiliés  par  une  com- 
paraison journalière  ,  lui  font  un  crime  a  la  fois  de  ce  qu'il 
est  et  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  ;  les  autres,  affligés  de  la  re- 
connaissance même  dont  ils  sont  obligés  de  se  parer  aux 
yeux  du  monde,  ne  voient  dans  un  service  reçu  qu'un  titre 
impérieux  a  de  nouveaux  services  :  au  moindre  refus,  ils 
s'emportent,  ils  s'offensent;  et,  dans  leur  empressement  h 
se  décharger  du  bienfait,  ils  crient  a  l'outrage  ,  quand  ce  sont 
eux-mêmes  qui  ont  outragé.  Ces  sortes  de  caractères  ne  sont 
que  trop  communs  dans  la  vie;  vous  le  savez,  vous,  mes- 
sieurs, qui  de  ce  tribunal  voyez  les  hommes  et  leurs  fai- 
blesses ,  et  leurs  vices  si  fréquens ,  et  leurs  vertus  si  rares. 
Pourquoi  faut-il  que  le  sieur  Pincepré  ait  voulu  ajouter  un 
nouveau  chapitre  à  une  trop  longue  histoire;  et,  lorsqu'il 
aime  tant  à  invoquer  la  morale  dans  ses  écrits  ,  comment  s'y 
conforme-t-il  si  peu  dans  ses  exemples  ?. 

Il  y  aura  bientôt  quarante  années  qu'un  jeune  homme 
quittait  Bayonne ,  sa  patrie.  Ses  parens  étaient  pauvres  et 
chargés  de  dix  enfans.  Seul ,  presque  sans  argent ,  il  venait  à 
Paris,  où  l'appelaient  un  modeste  emploi  et  ses  espérances. 
Toute  la  famille  l'accompagnait  de  ses  inquiétudes  et  de  ses 
vœux....  qu'il  ait  une  route  sans  péril,  qu'il  trouve  un  ciel 
plus  doux,  une  terre  plus  favorisée!....  De  son  côté,  il  ne 
l'oubliait  ni  dans  ses  projets,  ni  dans  ses  désirs  ;  s'il  la  quit- 
tait, c'était  pour  elle  :  un  jour  peut-être  il  serait  son  appui! 
un  jour  elle  pourrait  lui  devoir  son  bonheur.  Ces  espérances 
ont  été  remplies,  ces  vœux  exaucés.  Appelée  tout  entière  a 
ses  côtés  ,  protégée  de  ses  capitaux  et  de  son  nom ,  la  famille 
de  M.  Laffitte,  répandue  dans  le  haut  commerce,  est  devenue 
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l'une  des  premières  do  l'état ,  par  le  travail  et  la  richesse.  Quant 
à  lui,  il  siège  au  sénat  '  ;  et ,  tandis  que  les  opinions  \ts  plus 
opposées  y  rendent  hommage  à  l'élévation  de  ses  senlimenset 
a  la  noblesse  de  son  caractère ,  par  l'immensité  de  ses  rela- 
tions commerciales  et  de  sa  fortune,  il  s'est  placé  au  nom- 
bre des  premiers  citoyens  ,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la 
France,  mais  de  l'Europe,  mais  du  monde 

M.  Laffitte  avait  travaillé,  dès  l'âge  de  douze  ans,  dans 
une  maison  de  banque;  le  négociant  sous  qui  il  avait  fait 
son  éducation  commerciale,  l'envoyait  a  M.  Perregaux  ,  qui 
le  lui  avait  demandé.  Bientôt  le  jeune  employé  eut  tonte  la 
confiance  de  son  chef;  il  fut  admis  dans  l'intimité  de  ses  af- 
faires ;  et  dès  la  première  année  M.  Perregaux  regrettait  que 
l'âge  de  son  commis  ne  lui  permît  pas  de  le  prendre  pour 
associé.  Les  orages  de  la  révolution  n'empêchèrent  pas  l'a- 
vancement de  M.  Laffitte  ;  en  1795,  il  avait  déjà  un  intérêt 
dans  la  maison ,  et  la  promesse  d'être  sociétaire  a  la  paix 
générale. 

M.  Perregaux  avajt  un  associé  qu'il  perdit  en  i8o4;  lui- 
même  sentait  sa  santé  s'affaiblir  tous  les  jours.  Que  devien- 
drait cependant  sa  maison,  s'il  venait  a  mourir  ?  comment 
serait-elle  continuée?  Il  fallait  y  pourvoir;  mais  ses  vues  sur 
les  stipulations  à  faire  et  sur  le  choix  de  ses  successeurs  n'é- 
taient pas  définitivement  arrêtées.  Dans  la  crainte  d'être  pré- 
venu par  la  mort,  il  fit ,  le  i4  vendémiaire  an  xni,  ce  testa- 
ment olographe,  où  le  sieur  Pincepré  est  allé  chercher  un 
titre  sur  lequel  il  ne  compte  pas. 

«  La  mort  de  mon  associé  ,  dit  M.  Perregaux,  m 'obligeant 
à  prendre  un  arrangement  provisoire  pour  la  continuation 
de  ma  maison  de  banque ,   j'ai  choisi  M.   Jacques  Laffitte 

*  Ce  plaidoyer  est  de  1823,  et  M.  Laffitte  était  alors  de  la  Chambre. 
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qui  m'est  attaché  depuis  long-temps ,  pour  lui  donner  ma 
procuration,  afin  de  me  soulager  dans  la  gestion  de  mes  af- 
faires de  banque.  Dans  cette  situation ,  comme  il  est  possible 
que  la  Providence  dispose  de  moi  avant  que  faie  pris  un 
arrangement  définitif,  je  déclare  que  je  fais  les  disposi- 
tions suivantes,  que  je  veux  être  exécutées  comme  dons  et 
legs,  pour  chacune  des  personnes  qui  vont  être  nommées. 
Le  sort  de  M.  Jacques  Laffite ,  celui  de  M.  H.  F.  M.  Mannot 
Lançon,  et  celui  de  M.  J.  C.  Clarmont,  étant  fixés  par  la 

lettre  que  j'ai  écrite  à  chacun  d'eux  le vendémiaire  an  xm, 

et  l'ayant  acceptée  par  leurs  réponses  individuelles  jusqu'au 
3 1  décembre  i3o5  ,  époque  a  laquelle  ma  maison  de  banque 
sera  définitivement  organisée  pour  l'avenir ,  mon  intention 
est  que,  si  dans  V  intervalle  d'ici  alors  je  venais  à  mourir, 
M.  J.  Laffitte  continue  ma  maison  de  banque  de  Perregaux 
et  compagnie,  sous  cette  raison  ,  avec  mes  deux  neveux,  Ar- 
mand-Frédéric Perregaux ,  et  Charles-Frédéric  Meuron ,  pour 
le  terme  et  la  durée  de  dix  années  consécutives,  et  que  mes 
héritiers  soient  tenus  de  laisser  dans  cette  société  un  capital 
de  six  cent  mille  francs,  dont  elle  leur  paiera  l'intérêt  fixé 
par  la  loi ,  et  sans  être  tenue  de  leur  donner  caution.  » 

11  dit  ensuite  que  ses  neveux  auront  chacun  un  quart  d'in- 
térêt, et  M.  Laffitte  un  autre  quart.  Le  dernier  quart,  il  le 
divise.  M.  Clarmont,  employé  dans  la  maison,  aura  un  hui- 
tième au  total;  M.  Lançon,  autre  employé,  un  seizième.  Le 
seizième  restant,  porte  le  testament,  «  sera  mis  en  caisse 
jusqu'à  la  fin  de  la  société  pour  la  remplir  des  intérêts  qu'elle 
aura  payés  a  mes  héritiers  pour  les  six  cent  mille  francs  qu'ils 
auront  laissés  à  la  société.  S'il  y  a  du  surplus  sur  ce  dernier 
seizième,  il  sera  réparti  en  gratifications  aux  commis  qui  y 
seront  alors  employés.  » 

Cette  dernière  clause  est  celle  dont  excipe  le  sieur  Pin- 
cepré.  Suivent  dans  le  testament  d'autres  dispositions  qu'il 
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est  inutile  de  rapporter.  M.  Perregaux  finit  par  nommer  M. 
Laffitte  son  premier  exécuteur  testamentaire. 

Ainsi  des  dispositions  provisoires  pour  la  continuation  de 
la  maison  de  banque  étaient  arrêtées  ;  elles  étaient  révocables, 
parce  qu'elles  étaient  testamentaires  ;  elles  contenaient  en  outre 
en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  révocation  puisqu'elles  ne 
devaient  valoir  qu'autant  que  M.  Perregaux  ne  prendrait  pas, 
avant  sa  mort,  un  arrangement  définitif.  Or,  l'arrangement 
définitif  fut  pris;  et  de  ce  moment  le  testament  dut  perdre 
tous  ses  effets. 

Le  23  février  1806,  un  acte  de  société  fut  passé  devant 
Gobin  ,  notaire,  entre  M.  Perregaux  et  M.  Laffitte.  Il  y  fut 
stipulé  que  la  maison  Perregaux  et  compagnie  se  continue- 
rait entre  eux  pendant  six  années.  L'intérêt  social  est  divisé 
en  seizièmes.  M.  Perregaux  en  aura  douze,  M.  Laffitte  quatre  ; 
le  premier  se  réserve  le  droit  de  disposer  de  deux  seizièmes 
sur  sa  portion ,  ainsi  qu'il  avisera.  Il  en  a  gratifié  MM.  Clar- 
mout  et  Lançon;  celui-ci  a  rétrocédé  depuis  son  seizième, 
moyennant  soixante  mille  francs. 

Dans  cet  acte,  on  prévoit  le  cas  où  M.  Perregaux  trouve- 
rait convenable  de  se  retirer  de  la  société  pendant  sa  durée; 
et  alors,  porte  l'article  8,  il  aura  le  droit  de  se  faire  rem- 
placer par  un,  deux  ou  trois  de  ses  neveux,  selon  l'indi- 
cation qu'il  en  donnera  :  on  prévoit  aussi  le  cas  où  il  viendrait 
à  décéder  avant  de  s'être  retiré  de  la  société  et  sans  avoir 
désigné  ceux  qui  devraient  l'y  remplacer  :  alors,  porte  l'ar- 
ticle 11,  les  deux  aines  de  ses  neveux  y  seront  appelés , 
chacun  pour  un  quart. 

Il  est  dit  que ,  dans  les  deux  cas  ,  la  mise  sociale  de  M.  Per- 
regaux restera  dans  la  société  pour  le  compte  de  ses  neveux  ; 
que  M.  Laffitte  aura  seul  la  gestion  et  la  signature;  que  son 
nom  sera  ajouté  à  celui  de  Perregaux  dans  la  raison  sociale, 
et  que  son  intérêt,  au  lieu  d'être  d'un  quart ,  sera  de  moitié  : 
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ces  f.tipulations  étaient  faites  pour  le  dédommager  de  ce  que, 
Içs  neveux  étant  mineurs,  il  aurait  seul  à  supporter  le  poids 
des  affaires. 

Voilà  donc  cet  acte  définitif  annoncé  dans  le  testament  de 
l'an  xm.  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  l'intérêt  social  y 
est  entièrement  distribué.  Dans  la  société  arrêtée  entre  M. 
Perregaux  et  M.  Laffitte,  le  premier  a  douze  seizièmes,  le 
second  quatre  ;  dans  la  société  prévue  entre  M.  Laffitte  et  les 
neveux  de  M.  Perregaux  ,  le  premier  a  une  moitié,  et  les  se- 
conds l'autre.  Il  ne  reste  rien  pour  les  commis;  il  n'est  pas 
même  question  d'eux ,  et  la  raison  en  est  simple  :  dans  une 
maison  de  commerce,  les  gratifications  à  donner  aux  em- 
ployés doivent  dépendre  de  la  volonté  des  chefs  j  elles  ne 
doivent  pas  résulter  d'un  acte  fondamental  qui  leur  attribue- 
rait le  droit  de  critiquer  les  opérations  et  de  se  faire  rendre 
des  comptes. 

Cependant  l'acte  contenait  deux  genres  de  stipulations 
bien  distinctes.  Les  unes  concernaient  M.  Laffitte  et  M.  Per- 
regaux ,  et  celles-là  étaient  définitives  ;  les  autres  concernaient 
les  neveux,  et  elles  n'étaient  que  provisoires.  Ils  étaient  ap- 
pelés à  remplacer  leur  oncle  ;  mais  aucun  d'eux  n'était  nommé. 
Il  ne  s'agissait  plus  ,  comme  dans  le  testament ,  de  MM.  Ar- 
mand-Frédéric Perregaux  et  Charles-Frédéric  Meuronj  il 
s'agissait  de  tous  les  neveux  de  M.  Perregaux,  entre  lesquels 
il  s'était  réservé  de  choisir  ses  successeurs.  Les  neveux  n'a- 
vaient d'ailleurs  été  ni  présens,  ni  représentés  au  contrat.  Il 
n'y  avait  donc  a  leur  profit  qu'une  disposition  à  titre  gratuit, 
qu'ils  n'avaient  point  acceptée,  qui  provenait  de  la  seule  vo- 
lonté de  M.  Perregaux,  et  qu'aux  termes  du  droit,  M.  Per- 
regaux pouvait  toujours  révoquer.  Telle  est  en  effet  la  loi  de 
ces  stipulations  que  l'on  fait  pour  autrui.  «  On  ne  peut ,  en 
général,  porte  l'art.  1 119  du  Code  civil ,  s'engager  ni  sti- 
puler en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  ;  que  si  l'on 
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Stipule a«  profit  «l'un  tiers,  ajoute  l'art.  1121  ,  la  stipulation 
peut  toujours  être  révoquée  tant  que  le  tiers  n'a  pas  déclaré 
vouloir  en  profiter. 

M.  Perregaux  avait  deux  enfans  :  un  fils ,  qui  était  audi- 
teur au  Conseil-d'Etat;  une  fille  qui  avait  épousé  le  général 
Marmont ,  maintenant  duc  de  Raguse.  Comment  donc  se  fai- 
sait-il que  ,  soit  dans  son  testament ,  soit  dans  l'acte  de  so- 
ciété, il  n'en  eût  parlé  que  pour  leur  imposer  l'obligation  de 
laisser  six  cent  mille  francs  dans  la  maison  de  banque  sans 
avoir  aucun  droit  aux  bénéfices?  Quoi  donc!  voulait-il  les 
déshériter  de  la  plus  belle ,  de  la  plus  noble  partie  de  sa  for- 
tune? Il  devait  de  l'affection  a  ses  neveux  ;  n'en  devait-il 
pas  davantage  a  ses  enfans?  Il  voulait  contribuer  à  la  fortune 
des  uns  ;  ne  pouvait-il  le  faire  qu'en  dépouillant  les  autres  ? 
Les  sentimens  naturels  a  un  père  réclamaient  tous  les  jours 
dans  son  esprit  ,  contre  de  tels  arrangemens.  M.  Laffitte  lui- 
même ,  et  loin  d'en  rougir  il  s'en  fait  gloire,  lui  remontra 
que  cette  exhérédation  commerciale  aurait  quelque  chose  de 
douloureux  pour  ses  enfans,  d'étrange  pour  le  public,  et 
qu'elle  ne  convenait  ni  a  son  caractère  ni  à  son  cœur. 

Les  médecins  lui  avaient  ordonné  les  voyages  :  il  était  en 
Suisse,  à  Neufchàtel ,  sou  pays  natal.  Les  observations  de 
M.  Laffitte  l'avait  frappé;  le  19  mai  1807  il  lui  écrivit  la 
lettre  suivante  : 

«  En  réfléchissant,  mon  cher  Laffitte,  aux  observations 
«  que  vous  me  fîtes  avant  mon  départ,  sur  les  articles  qui  re- 
«  gardent  mes  neveux  dans  notre  acte  de  société ,  et  qui 
«  peuvent  intéresser  plus  ou  moins  ma  fille  et  Alphonse,  je 
«  me  suis  occupé  de  relire  l'acte  passé  le  23  février  1806  :  je 
«  crois  comme  vous  ,  qu'il  est  essentiel  de  s'en  occuper.  Con- 
te sultez  ,  soit  Armey  ,  soit  tout  autre  qui  pourra  vous  éclai- 
«  rer  (  quoique  votre  sens  droit  ne  le  requière  pas)  ;  envoyez- 
«  moi  le  résultat  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  eux ,  et 
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«  j'aurai  le  temps  île  penser  sur  ce  qui  pourra  être  envisagé 
«  comme  méritoire  pnr  le  public,  et  être  juste.  L'article  8  , 
u  la  fin  de  l'article  9  ,  les  articles  11  ,  i3  et  i4 ,  le  dernier  , 
(t  en  deux  endroits,  et  la  fin  de  l'article  16,  sont  ceux  qui 
«  sont  h  examiner  le  plus.  »  Ces  articles  étaient  précisément 
ceux  par  lesquels  les  neveux  étaient  appelés. 

M.  Laffitte  suivit  les  intentions  de  M.  Perregaux  :  il  con- 
sulta ,  il  réfléchit  lui-même  ;  et  par  une  lettre  du  2  juin  ,  il 
lui  transmit  ses  nouvelles  observations.  Celte  lettre  est  longue, 
je  n'en  lirai  que  le  dernier  paragraphe.  M.  Laffitte  y  tient  le 
langage  qui  lui  convient ,  celui  d'un  ami  impartial. 

«  Vous  pouvez  choisir  dans  les  deux  modes  de  remplace- 
nt ment  qui  restent  ouverts,  lui  dit-il,  ou  en  admettant  concur- 
«  remment  vos  enfans  et  vos  neveux  ,  ou  en  n'admettant  sim- 
«  plement  que  vos  neveux.  Dans  le  premier  cas,  une  simple 
«  déclaration  de  vos  intentions ,  a  présent  ou  quand  cela 
«  vous  conviendra  ,   se  trouve  suffisante  ;  dans  le  second  ,  il 

<(  n'y  a  absolument  rien  a  faire Je  n'incline  pas  plus  à 

«  vous  conseiller  l'un  que  l'autre.  Vous  choisirez  ce  qui  vous 
«  conviendra  le  mieux.  » 

Ainsi  M.  Laffitte  ne  lui  conseille  rien.  11  se  contente  de  lui 
parler  de  ses  enfans.  Il  les  remet  sous  ses  yeux,  parce  que 
c'est  le  devoir  d'un  ami;  mais  il  reste  neutre  dans  le  parti  à 
prendre ,  parce  que  c'est  le  devoir  d'un  tiers.  M.  Perregaux 
était  déjà  décidé  ;  déjà  il  avait  annoncé  il  ses  neveux  ,  à  leurs 
parens ,  à  toute  la  famille,  que  ses  intentions  étaient  chan- 
gées, et  qu'il  appelait  ses  enfans.  Le  12  juin  ,  il  écrivit  de 
Bagnères  à  M.  Laffitte  :  ce  Je  reçois  a  l'instant  votre  lettre 
«  du  2  juin Il  est  essentiel  que  votre  travail  sur  les  chan- 
ce gemens  de  la  société  soit  incessamment  fait.  Je  compte  le 
«  trouver  prêt  a  mon  arrivée.  »  En  même  temps ,  il  pré- 
vint son  fils  ,  qui  se  trouvait  alors  à  Berlin ,  qu'il  le  destinait 
a  lui  succéder  dans  la  maison;  et  de  retour  à  Paris,  le  16 
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juillet,  il  lui  écrivit  encore  :  «  Je  t'avais  prévenu,  mon  cher 
«  fils  ,  que  mes  intentions  étaient  que  tu  conservasses  avec 
«  M.  Laffite,  mon  associé,  le  nom  et  la  propriété  sociale  ;  et 
«  le  capital  île  cette  maison  restera  ,  en  payant  les  intérêts 
«  par  la  société.  Enfin ,  j'ai  fait  tout  ce  que  ma  tendresse  me 
«  dictait  pour  toi.  » 

Cette  lettre  est  la  dernière  de  M.  Perregaux.  Elle  forme  , 
avec  les  deux  précédentes  ,  une  preuve  complète  de  ses  vo- 
lontés ;  elle  fut  transcrite  sur  les  livres  de  la  maison,  afin  qu'ils 
en  rendissent  constamment  témoignage.  Ainsi  la  disposition 
au  profit  des  neveux  était  rapportée  ;  les  héritiers  naturels 
devaient  recueillir  la  propriété  de  la  maison  de  commerce. 
Nul  n'avait  a  s'en  plaindre. 

Mais  celui  qui  avait  eu  une  si  laborieuse  et  si  utile  exis- 
tence ,  touchait  à  l'époque  où  il  devait  se  survivre  a  lui- 
même.  Ses  facultés  morales  étaient  anéanties,  sa  raison  éga- 
rée ;  et ,  au  milieu  des  erreurs  de  son  esprit ,  il  signait  de  son 
nom  tous  les  petits  morceaux  de  papiers  qu'il  découvrait.  La 
position  de  M.  Laffitte  devenait  dangereuse;  celle  des  enfans 
pleine  d'inquiétude  et  de  douleur  ;  les  égards  dus  à  un  associé 
et  le  respect  pour  un  père  ,  les  empêchaient  de  recourir  à  la 
mesure  affligeante  de  l'interdiction.  Mais  M.  Perregaux  était 
sénateur.  Les  chefs  du  Sénat ,  le  Gouvernement  lui-même 
arrêtèrent  que  son  interdiction  serait  demandée  d'office.  On 
la  poursuivait ,  quand  un  dépérissement  subit  vint  se  mani- 
fester dans  sa  santé  physique  ,  qu'on  n'avait  pas  cru  mena- 
cée ;  chaque  jour  les  altérations  devinrent  plus  sensibles  ; 
enfin,  au  mois  de  février  1808,  il  s'éteignit  de  lui-même 
comme  un  flambeau  qui  s'achève. 

Sa  maladie  avait  déconcerté  toutes  le  mesures  arrêtées 
pour  la  continuation  de  la  maison.  On  avait  consulté  des 
médecins  ;  ils  avaient  pensé  qu'il  n'y  avait  point  de  danger 
pour  sa  vie,  mais  qu'il  ne  reviendrait  jamais  à  la  raison. 
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Ainsi  donc  son  interdiction  serait  prononcée;  et  comme  l'ar- 
ticle i865  du  code  civil  porte  que  la  société  finit  par  l'in- 
terdiction de  l'un  des  associés,  la  société  de  1806  allait  être 
dissoute.  Que  fallait-il  faire?  Nous  vous  le  demandons  à 
vous-même,  sieur  Pincepré;  a  vous  qui ,  comme  tant  d'autres, 
donnez  vos  conseils  après  l'événement.  Il  n'y  avait  que  trois 
partis  a  prendre  :  ou  de  mettre  la  maison  en  liquidation;  ou 
d'appeler  les  neveux  ;  ou  de  continuer  la  société  avec  les 
enfans. 

Qu'auriez-vous  dit  du  premier  parti ,  vous  dont  toute  l'exis- 
tence dépendait  de  l'emploi  que  vous  aviez  reçu  dans  les  bu- 
reaux ?  Qu'en  aurait  dit  M.  Perregaux ,  s'il  fût  revenu  a  la 
sanlé?Son  nom  commercial  aurait  donc  été  éteint!  ses  inten- 
tions trompées  !  ' 

Il  fallait  appeler  les  neveux,  allez-vous  dire  !  Mais  qui  eût 
fourni  les  six  cent  mille  francs  de  capital ,  indispensables 
pour  la  continuation  du  commerce?  Le  cas  de  l'interdiction 
n'était  ni  celui  de  la  retraite ,  ni  celui  de  la  mort ,  seuls  pré- 
vus dans  l'acte  de  1806.  Dans  le  cas  de  retraite,  M.  Perre- 
gaux devait  laisser  sa  mise  sociale  dans  la  maison  :  dans  le 
cas  de  mort,  elle  devait  être  laissée  par  ses  héritiers.  Mais 
il  allait  être  interdit  :  ses  biens  lui  resteraient  donc,  et  ils 
lui  resteraient  administrés  par  un  tuteur;  or,  un  tuteur  se 
croirait-il  le  droit  de  laisser  des  capitaux  dans  une  maison 
de  commerce,  et  de  les  laisser  pour  le  compte  d'autrui  ?  Et 
puis,  comment  appeler  les  neveux  au  préjudice  des  enfans? 
la  disposition  qui  les  concernait  n'avait-elle  pas  été  révoquée? 
M.  Perregaux  n'avait-il  pas  fait  connaître  ses  dernières  vo- 
lontés? 

Vous  direz  peut-être  qu'il  n'y  avait  point  d'intérêt  à 
prendre  si  vite  uu  parti  ;  que  l'interdiction  était  poursuivie; 
et  qu'on  pouvait  attendre  qu'elle  lût  sur  le  point  d  être  pro- 
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noncée.  Il  m'est  facile  de  répondre.  Le  Code  de  commerce 
vernit  d'être  rendu.  Ou  entrait  en  novembreiHo^  ,  et  il  al- 
lait devenir  exécutoire  au  premier  janvier  1808.  Or,  d'une 
part,  ses  dispositions  introductives  d'un  nouveau  droit,  dé- 
tendent de  mettre  le  nom  des  associés  commanditaires  dans 
les  raisons  de  commerce;  d'autre  part,  M.  Perregaux  fds , 
qui  avait  embrassé  la  carrière  politique,  répugnait  a  entrer 
dans  la  maison  autrement  qu'en  qualité  de  commanditaire. 

Si  donc  il  devait  succéder  a  son  père  ,  et  si  l'on  voulait 
conserver  le  nom  de  Perregaux  ,  il  n'y  avait  point  de  temps 
à  perdre.  Le  premier  janvier  1808  arrivé,  et  l'interdiction 
prononcée,  la  société  était  dissoute  ,  et  le  nom  de  Perregaux 
perdu  à  jamais.  Or,  le  désir  prononcé  de  M.  Perregaux  avait 
toujours  été  que  son  nom  restât  à  sa  maison. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves  ,  on  ne  croit  pouvoir 
s'entourer  de  trop  de  conseils.  La  famille  est  réunie  ;  deux 
jurisconsultes  sont  appelés  :  on  leur  demande  si  les  neveux 
pourront  prétendre  a  remplacer  M.  Perregaux  :  ils  répondent 
que  non  ,  soit  parce  que  le  cas  d'interdiction  n'a  pas  été  prévu 
dans  le  contrat ,  soit  parce  que  la  disposition  laite  à  leur 
profit  a  été  annulée  par  M.  Perregaux  lui-même.  On  les  prie 
d'indiquer  le  moyens  de  conserver  a  la  maison  le  nom  de 
M.  Perregaux  ,  afin  de  répondre  a  ses  intentions,  et  en  par- 
tant de  cette  base  que  son  fais  n'y  peut  entrer  qu'en  qualité 
de  commanditaire.  Ils  disent  que,  sans  abandonner  l'acte  de 
société  avec  M.  Perregaux  père,  il  faut  en  passer  un  autre 
conditionnelleinent  avec  les  enfans,  et  faire  publier  ce  der- 
nier avant  le  ier  janvier ,  en  profitant  ainsi  des  lois  existantes, 
qui  permettaient  l'emploi  du  nom  des  commanditaires  dans 
les  raisons  de  société  de  commerce.  Je  produis  leur  consul- 
tation :  elle  est  du  8  novembre  1807  ;  l'un  des  signataires, 
M.  Armey  ,  l'ami .  le  conseil ,  le  second  exécuteur  testamen- 
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taire  de  M.  Perregaux  ,  est  mort  depuis  plus  de  dix  ans  ; 
l'autre,  M.  Delagrange ,  avocat  aux  conseils,  jouit  de  toute 
l'estime  et  du  barreau  et  du  public. 

La  marche  a  suivre  était  connue,  mais  on  était  au  com- 
mencement de  novembre;  il  restait  encore  du  temps,  et  on 
ne  voulait  recourir  a  un  pareil  moyen  qu'a  la  dernière  extré- 
mité. On  attend  jusqu'au  29  décembre;  idors  plus  d'espé- 
rance ,  plus  de  possibilité  d'ajourner.  Le  moindre  retard 
devenait  dangereux.  On  se  présente  devant  Me  Gobin  ,  no- 
taite;  et;,  conformément  a  l'avis  des  jurisconsultes,  un  acte 
de  société  est  passé  entre  M.  Perregaux  fils,  madame  Mar- 
mont  et  M.  Laffitte. 

Il  est  dit  dans  cet  acte,  qu'il  y  aura  société  en  commandite 
entre  les  parties;  que  M.  Laffitte  sera  l'associé  gérant,  qu'il 
aura  seul  la  signature  ,  que  son  nom  sera  ajouté  à  la  raison 
sociale  ,  et  que  son  intérêt  sera  de  moitié,  l'autre  moitié  pour 
les  enfans  Perregaux.  Ainsi ,  quant  a  M.  Laffitte,  il  ne  gagne 
rien  à  traiter  avec  les  enfans;  les  conditions  stipulées  en  sa 
faveur  sont  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  dictées  par 
M.  Perregaux  pour  la  société  avec  les  neveux. 

L'art.  2  du  contrat  est  ainsi  conçu  :  «  La  raison  sociale 
sera  Perregaux,  Laffitte  et  compagnie.....  La  conservation 
du  nom  de  Perregaux  pour  la  raison  de  commerce  ,  est  un 
hommage  rendu  a  M.  Perregaux  père  ,  et  a  ses  volontés  clai- 
rement exprimées  avant  sa  maladie.  La  présente  société, 
quoique  définitivement  convenue  entre  les  contractons  , 
n'aura  sa  pleine  et  entière  exécution  que  dans  le  cas  où 
le  tribunal  prononcerait  rbitcrdiction  de  M.  Perregaux 
père.  »  Il  est  ajouté  dans  l'art.  12,  que  si  M.  Perregaux 
père  revient  à  la  raison,  même  après  l'interdiction  prononcée, 
la  société  finira  de  plein  droit. 

Voila,  messieurs,  voila  cet  acte  que  le  sieur  Pincepré  , 
dans  ses  mémoires ,  a  représenté  comme  le  fruit  d'une  immo- 
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ralité  monstrueuse.  A  l'entendr-e ,  M.  Laffitte  et  les  enfans 
Perregaux  auraient  spéculé  sur  la  tombe  d'un  bienfaiteur 
et  d'un  père.  J'aurai  à  revenir  plus  tard  sur  ces  odieuses 
calomnies.  On  vous  a  dit  que  M.  Perregaux  fils  avait  tran- 
sigé avec  la  famille.  Il  aurait  transigé  en  effet,  qu'il  n'y  au- 
rait point  de  reproche  à  lui  faire.  Une  transaction ,  quand 
il  s'agit  d'intérêts  pécuniaires,  mérite  toujours  des  éloges. 
Mais  non,  M.  Perregaux  fils  n'a  point  transigé.  Il  n'avait 
point  a  transiger ,  parce  qu'il  n'avait  point  à  craindre  de 
procès.  Toute  la  famille  avait  eu  connaissance  des  volontés 
nouvelles  de  M.  Perregaux  père;  toute  la  famille  se  faisait 
un  devoir  de  les  respecter.  Cependant  elle  perdait  en  lui  un 
soutien:  souvent  il  l'avait  aidée,  et  désormais  c'était  à  son 
fils  a  le  remplacer.  Le  même  jour  où  il  signa  l'acte  de  so- 
ciété, il  souscrivit  une  promesse  de  cent  mille  francs  au 
profit  de  chacun  de  ses  deux  oncles.  Je  produis  cette  pro- 
messe. Les  motifs  que  je  viens  d'expliquer,  et  qui  y  sont 
écrits  en  toutes  lettres,  en  font  connaître  l'esprit.  Il  n'y  est 
pas  dit  un  mot  des  prétendus  droits  des  neveux  de  M.  Per- 
regaux père  ,  parce  qu'il  était  reconnu  par  tout  le  monde 
qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  a  en  dire.  Il  n'appartenait  qu'au 
sieur  Pincepré  d'en  parler,  dans  ses  vues  de  diffamation  et 
d'outrage.  Mais  il  est  temps  d'aborder  une  autre  série  de 
faits,  et  de  le  faire  venir  sur  la  scène. 

Le  sieur  Pincepré  était  entré  dans  la  maison  en  1802 ,  en 
qualité  de  copiste.  Il  regrette  que  M.  Perregaux  n'ait  pas  jeté 
les  yeux  sur  lui  pour  l'appeler  a  l'association.  On  le  conçoit; 
mais  on  conçoit  encore  mieux  qu'il  soit  seul  à  le  regretter  : 
il  a  trop  bien  prouvé  ce  qu'il  sait  faire  d'une  maison  de  com- 
merce. M.  Perregaux  l'avait  cependant  distingué  :  ce  n'était 
pas,  il  est  vrai,  pour  lui  donner  de  l'avancement;  c'était 
v^our  le  renvoyer. 
Il  n'avait  été  conservé  dans  les  bureaux  que  sur  les  solli- 
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citations  de  M.  Laffitte;  on  le  regardait  comme  un  employé 
honnête  :  seulement  on  lui  aurait  désiré  un  jugement  plus 
sûr  et  une  capacité  plus  étendue.  A  présent ,  son  caractère 
dominant  est  d'affecter  de  l'importance.  Si  on  veut  l'en  croire, 
il  faisait  tout  dans  la  maison;  il  en  était,  nous  dit-il,  la 
Cendrillon  habillée  ',  expression  sous  laquelle  il  a  sans  doute 
voulu  cacher  beaucoup  d'esprit;  il  s'y  était  créé  une  partie 
importante*;  il  suivait  les  relations  avec  les  ministres;  et 
pendant  plus  de  dix  ans ,  il  n'y  a  pas  eu  une  phrase  pensante 
qui  ne  soit  sortie  de  lui*'.  Ce  n'est  pas  tout  :  un  jour,  n'a-t-il 
pas  sauvé  M.  Laffitte  des  mains  de  notre  ami  Blucher ,  comme 
il  l'appelle  !  Oui ,  sans  ses  efforts  et  son  éloquence,  ce  chef 
ingrat,  qui  ne  lui  a  jamais  rendu  ne  services,  allait  faire  un 
tour  à  la  forteresse  de  Graudentz.  Et  les  discours  prononcés 
par  l\î.  Laffitte  a  la  tribune!  tout  le  monde  croyait  qu'ils 
étaient  de  lui:  erreur!  Ils  étaient  de  M.  Pincepré;  c'était  lui 
du  moins  qui  les  corrigeait;  et  les  applaudissemens  reçus 
par  le  député  étaient  mérités  par  le  commis.  Enfin,  il  était 
Vomnis  homo ;  rien  ne  se  faisait  qu'avec  lui  et  par  lui,  et  s'il 
y  a  une  chose  extraordinaire,  c'est  que  depuis  sa  retraite,  la 
maison  ne  soit  pas  tombée. 

Pauvre  sieur  Pincepré  !  Où  peut  conduire  une  fausse  po- 
sition ,  et  le  besoin  de  se  donner  de  l'importance  !  Vous  cor- 
rigiez les  discours  de  M.  Laffitte!  comme  si  ,  pour  la  facilité 
de  Pélocution  et  l'étendue  des  connaissances ,  il  n'y  avait  pas 
autant  de  distance  entre  vous  et  lui  que  pour  la  fortune! 
Vous  faisiez  tout  dans  sa  maison  !  comme  si  l'on  s'y  était  seu- 
lement aperçu  de  votre  absence;  comme  si  vous  y  étiez  autre 
chose  qu'un  cinquième  ou  sixième  commis,  que  dix  autres 
pouvaient  remplacer  ! 

1  Supplément ,  pag.  9. 
a  Th. ,  pag.  8. 
3   Th.  ,  pag;  23. 
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Celte  partie  importante  que  le  sieur  Pincepré  ne  s'était 
pas  créée,  parce  que  chez  M.  Lafûtte  ,  un  commis  ne  se  crée 
pas  une  partie ,  mais  la  reçoit .  était  celle  du  contentieux  :  elle 
lui  avait  été  confiée  parce  qu'il  paraissait  pouvoir  la  diriger. 
Quant  a  ses  relations  avec  les  ministres ,  elles  n'ont  été  ni 
aussi  multipliées,  ni  aussi  graves  qu'il  veut  bien  le  dire. 
La  veille  et  l'avant-veille  du  20  mars  i8i5,  il  porta  deux 
lettres  cachetées,  l'une  à  M.  le  baron  Louis  ,  l'autre  a  M.  de 
Blacas  ;  elles  étaient  relatives  aux  comptes  de  M.  Laffite  avec 
le  souverain  dont  il  avait  les  capitaux  et  la  confiance.  Il  ap- 
pelle cela  avoir  rempli  des  missions  importantes  et  difficiles  ' . 
A  la  bonne  heure,  dès  que  cela  peut  lui  plaire.  11  lui  est  dû. 
encore  un  peu  moins  de  reconnaissance  pour  l'affaire  de  Blu- 
clier,  après  les  cent  jours.  Le  général  prussien  avait  envoyé 
un  de  ses  aides-de-camp  cIipz  M.  Laffitte,  avec  ordre  de  le 
constituer  prisonnier,  et  de  le  conduire  à  la  forteresse  de 
Graudentz,  si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  ne  faisait 
payer  trente  millions  par  le  commerce  de  Pans ,  à  titre  de 
contribution  de  guerre.  M.  Laffitte  obtint  sur-le-champ  une 
sauve-garde  de  l'empereur  Alexandre  :  il  la  dut  à  ses  propres 
démarches  et  h  celles  d'un  de  ses  frères.  Le  sieur  Pincepré 
soutient  maintenant  que  c'est  lui  qui  l'a  obtenue.  On  peut 
souffrir  ces  rêves  de  sa  vanité  :  ils  ne  font  de  mal  a  per- 
sonne. 

Enfin,  tel  qu'il  était,  Pincepré  voulait  jouer  un  rôle,  et  il 
n'en  avait  point  a  jouer  chez  M.  Laffitte,  où  cinq  employés 
plus  anciens  et  plus  habiles  lui  ôtaient  tout  espoir  d'avan- 
cement. 

En  1821,  on  vint  lui  parler  d'une  grande  opération  de 
commerce.  Il  s'agissait  d'ouvrir  une  maison  de  consignation  , 
d'y  appeler  toute  espèce  de  marchandises,  et  d'avancer  sur 

1  Supplém. ,  pag.  24. 
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toutes,  aux  consignateurs,  contre  des  effets  négociables,  les 
deux  tiers  de  la  valeur.  Cette  valeur  serait  déterminée  par 
un  expert,  qui  en  deviendrait  responsable  et  qui  fournirait 
un  cautionnement.  L'entreprise  ne  courrait  aucun  risque  : 
d'un  côté,  elle  aurait  privilège  sur  les  marchandises  pour  ses 
avances;  de  l'autre,  elle  se  ferait  donner  pouvoir  de  vendre, 
et  sur  la  vente,  elle  aurait  son  droit  de  commission.  Ainsi, 
disait-on,  elle  ferait  des  bénéfices  certains,  en  même  temps 
qu'elle  procurerait  aux  propriétaires  et  aux  fabricans  les 
moyens  de  mobiliser  leurs  produits.  Elle  aurait  la  forme  d'une 
société  en  commandite.  Le  sieur  Pincepré  en  serait  l'associé 
responsable,  le  garant;  il  aurait  un  traitement  annuel  de 
seize  mille  francs  et  trente  pour  cent  sur  les  bénéfices. 

Au  fond  ,  il  ne  s'agissait  dans  tout  cela  que  d'une  chose 
fort  simple.  Un  expert  entendu  et  solvable,  de  grands  maga- 
sins ,  de  la  prudence  et  beaucoup  d'argent ,  voilà  tout  ce  qu'il 
fallait. 

Un  expert  entendu  et  solvable,  il  était  facile  de  le  trouver; 
de  grands  magasins ,  il  y  en  a  partout  ;  de  la  prudence,  le  sieur 
Pincepré  s'en  croyait  abondamment  pourvu;  il  ne  lui  man- 
quait donc  que  de  l'argent.  Le  plan  y  subvenait  bien  par  une 
création  de  quatre  mille  actions  de  mille  francs  chacune,  ce 
qui  devait  former  un  fonds  de  commandite  de  quatre  mil- 
lions. Mais  ,  dans  les  entreprises  de  cette  nature ,  la  difficulté 
n'est  pas  de  créer  des  actions ,  c'est  de  trouver  qui  les  prenne. 

Un  jour  le  sieur  Pincepré  se  présente  dans  le  cabinet  de 
M-.  Laffitte,  l'air  timide,  la  voix  insinuante,  la  contenance 
douce  et  modeste;  il  lui  expose  comme  quoi  il  a  trouvé  l'oc- 
casion de  s'assurer  une  brillante  fortune.  —  «  J'aurais  besoin 
d'un  peu  d'aide;  mais  vos  employés  vous  ont  toujours  re- 
gardé comme  un  père  :  et  puis  il  s'agirait  pour  vous  de  si 
peu  de  chose!  Prenez-moi  seulement  quelques  actions;  votre 
confiance  me  donnera  celle  de  tout  le  monde.  >> 
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M.  Laffitte  l'écoute  et  se  fait  rendre  compte  du  plan  de 
consignations  commerciales.  Il  le  trouve  assez  bon,  d'une 
exécution  facile,  rien  de  compliqué.  Pincepré  est  en  état  de 
mener  cette  affaire.  C'est  un  ancien  employé;  il  faut  lui  être 
utile.  M.  Laflîte  promet  de  prendre  des  actions. 

Ce  n'était  que  moitié  de  la  requête.  Je  vais  monter  une 
maison  nouvelle,  ajoute  le  sieur  Pincepré;  les  consignations 
viendront,  je  l'espère;  mais  mes  premiers  fonds  épuisés,  je 
ne  pourrai  m'en  procurer  d'autres  que  par  la  négociation  des 
effets  de  mes  consigualeurs;  et  si  je  les  offre,  si  l'on  voit 
trop  souvent  ma  signature,  mon  crédit  en  souffrira;  on  me 
supposera  des  besoins  quand  je  chercherai  de  nouveaux 
moyens  de  bénéfice.  Vous,  M.  Laffitte,  dont  la  caisse  est 
toujours  pleine,  si  vous  vouliez  consentir  a  prendre  a  l'es- 
compte quelques-uns  de  mes  effets!  et  dans  une  lettre  du  16 
juillet  1821  ,  en  renouvelant  la  même  demande  :  Comment 
pourriez  vous  craindre,  dit-il,  de  prendre  mes  engagemens? 
D'abord,  mon  établissement  présentera,  dès  l'origine,  cette 
sévérité  de  tenue  nécessaire  au  succès  d'une  grande  entre- 
prise :  j'aurai  de  l' ordre ,  de  Y  économie  y  de  la  loyauté  dans 
les  transactions;  et  puis  mon  effet  ne  sera-t-il  pas  garanti  par 
la  signature  du  consignateur,  qui  vaudra  toujours  quelque 
chose;  par  l'expert  responsable,  qui  vaudra  encore  plus; 
par  les  marchandises,  qui  vaudront  au  moins  une  fois  et  demie 
la  somme  prêtée  ;  et  enfin  par  mon  capital  de  commandite?  II 
sera  donc  d'une  valeur  invariable,  comme  un  lingot,  ou 
comme  un  billet  de  la  banque  de  France  ;  enfin  ,  conclut-il , 
mon  compte  restera  toujours  dans  les  limites  qu'il  vous 
plaira  de  vie  fixer. 

Ces  considérations  n'étaient  pas  sans  quelque  vérité.  Son 
entreprise  eût  été  bonne,  s'il  avait  su  la  conduire.  Il  reçoit 
donc  la  promesse  d'être  appuyé. 

Le  21   juillet,  il  quitte  la  maison  :  M.  Laffittp  Ihî  ftï» 
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compter  vingt  mille  francs  pour  gratification  extraordinaire. 
Il  en  a  donné  quittance  en  ces  termes  :  «  Reçu  de  MM.  J.  Laf- 
(t  fitte  et  compagnie,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  pour 
«  la  gratification  extraordinaire  quils  ont  bien  voulu 
«  m  accorder.  Paris ,  21  juillet  1821.  »  Cette  gratification 
et  sa  quotité  sont  des  faits  bien  consîans.  Qui  croirait  qu'ils 
ont  été  niés  par  le  sieur  Pincepré,  et  qu'il  a  osé  imprimer 
n'avoir  rien  reçu  que  huit  ou  ueuf  mille  francs?..  (C'est  faux, 
je  ne  l'ai  jamais  dit,  s'écrie  M.  Pincepré,  présent  à  l'au- 
dience. )  —  C'est  faux  !  j'aime  a  vous  voir  déclarer  vous-même 
que  ce  que  vous  avez  écrit  est  un  mensonge.  Dans  votre  pre- 
mier mémoire,  page  69,  vous  dites...  «Lorsque  je  quittai 
votre  maison,  en  juillet  1821...  vous  me  fîtes  donner  huit  a 
neuf  mille  francs,  pour  faire  mes  premiers  frais  d'établisse- 
ment. »  Dans  votre  second  mémoire,  page  29,  vous  vous 
exprimez  d'une  manière  encore  plus  coupable,  car  vous  dites 
que  sur  les  vingt  mille  francs...  il  ne  vous  en  a  été  compté 
réellement  que  huit  à  neuf  mille.  Est-ce  clair?  Soutenez- 
vous  n'avoir  reçu  que  huit  ou  neuf  mille  francs  au  lieu  de 
vingt  mille?  Sieur  Pincepré,  voilà  la  première  preuve  que 
j'ai  à  donner  de  votre  mauvaise  foi! 

La  maison  de  consignation  commerciale  fut  ouverte  le 
ier  août.  M.  Laffitte  prit  cinquante  actions  pour  son  compte. 
A  sa  recommandation,  ses  parens  et  ses  amis  en  prirent  deux 
cents  autres.  Bientôt  on  sut  dans  le  public  qu'il  avait  un  in- 
térêt dans  la  maison  :  le  sieur  Pincepré  lui-même  eut  soin 
de  le  -dire,  de  le  répandre  partout.  Dans  ses  circulaires,  il  se 
présentait  comme  son  élève ,  c'est  l'expression  dont  il  se  ser- 
vait. Les  journaux  mêmes  le  recommandèrent  comme  tel  à  la 
confiance  du  commerce.  En  peu  de  temps,  quatorze  cents 
actions  furent  prises,  indépendamment  de  soixante,  que  le 
sieur  Pincepré  devait  prendre  lui-même,  pour  son  compte, 
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comme  gérant,  aux  ternies  des  statuts,  et  qu'il  devait  laisser 
a  la  caisse  pour  garantie  de  sa  gestion. 

C'était  un  capital  d'un  million  quatre  cent  mille  francs, 
dont  il  se  trouvait  avoir  à  faite  l'emploi  commercial;  il  avait 
en  outre  un  crédit  d'escompte  chez  son  ancien  chef.  De  sim- 
ple commis,  il  passait  tout  de  suite  à  la  tète  d'une  maison 
riche  et  puissante.  Vous  l'avez  entendu,  messieurs,  se  plain- 
dre des  persécutions  de  M.  Laffitte.  Voilà    la  première. 

Le  sieur  Pincepré  allait  subir  une  épreuve  difficile  ,  celle 
de  !a  benne  fortune.  Que  la  mauvaise  nous  trouve  debout, 
rien  qui  surprenne  l'homme  qui  pense.  Il  en  est  de  l'adversité 
comme  de  l'orage  :  à  moins  de  recourir  a  la  mort,  qui  est  la 
fin  de  tout,  il  faut  bien  se  résigner  a  la  supporter.  Mais 
lorsqu'elles  sont  arrivées  tout  à  coup,  et  comme  au  com- 
mandement, savoir  se  garder  de  l'enivrement  des  richesses 
et  de  l'opulence;  aujiiilieu  des  monceaux  d'or  quand  on  n'en 
a  point  encore  possédé,  penser  froidement  qu'ils  ne  doivent 
servir  qu'à  en  amasser  d'autres;  se  rappeler  sans  cesse  qu'il 
n'est  rien  de  plus  fugitif  que  le»  eaux  du  Pactole,  et  que 
souvent  il  a  suffi  de  quelques  minutes  pour  renverser  une 
fortune  de  cent  années;  voilà  ce  qu'on  ne  peut  attendre  de 
tous  les  hommes  ,  et  ce  dont  le  sieur  Pincepré  se  trouvait 
moins  capable  que  tout  autre. 

A  peine  se  vit-il  à  la  tête  d'un  capital  considérable,  qu'il 
s'imagina  que  rien  ne  pourrait  l'épuiser  :  sa  maison  ne  lui 
apparut  point  telle  qu'elle  était,  mais  telle  qu'elle  aurait  pu 
devenir  un  jour  î ,  avec  de  la  sagesse  et  de  la  prudence. 
Il  la  vit  avec  un  fonds  de  quatre  millions  et  un  crédit  presque 
sans  bornes  :  puis,  son  imagination  s'exaltant,  tout  le  com- 
merce lui  parut  accourir  au  devant  de  lui;  ses  magasins  ne 

1  Lcltre  du  sieur  Pincepré  aux  actionnaires,  f.  \t\,  h  la  suite  An  Sup- 
plément. 
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seraient  jamais  assez  grands ,  ses  bureaux  a*sez  garnis  d'em- 
ployés,  sa  représentation  assez  brillante.  Deux  hôtels  su- 
perbes sont  occupés ,  l'un  au  faubourg  Saint-Denis  ,  l'autre  a 
la  Villette;  de  grands  jardins,  des  magasins  immenses,  des 
employés  de  toutes  parts;  il  n'a  fait  encore  aucune  opération, 
et  il  paie  déjà  trente-cinq  mille  francs  de  loyers  par  année; 
il  paie  cent  mille  francs  de  traitemens.  Les  frais  de  premier 
établissement  et  de  représentation  sont  en  conséquence.  Ce 
n'est  pas  tout.  Les  deux  hôtels  du  faubourg  Saint-Denis  et 
de  la  Vilette  ne  lui  suffisent  pas.  A  Paris,  il  établit  un  en- 
trepôt de  draps,  trois  de  vins,  un  autre  de  grains  et  de  fa- 
rines; il  crée  des  succursales  a  Rouen  ,  a  Bordeaux,  à  Mar- 
seille ,  à  Rochefort,  a  Crève  cœur;  sous  peu ,  Joute  la  France 
sera  couverte  de  ses  établissemens. 

Cependant  les  frais  s'augmentaient  dans  une  proportion 
effrayante;  ils  menaçaient  d'engloutir  tous  les  capitaux,  et 
pour  comble  de  difficultés,  les  consignations  ne  venaient  pas. 
Pincepré  voit  le  danger;  il  veut  y  porter  remède,  non  pas 
comme  un  autre,  en  diminuant  les  dépenses ,  mais  en  se  je- 
tant dans  les  spéculations.  Les  statuts  de  son  entreprise  les 
lui  défendaient;  peu  lui  importe,  rien  ne  l'arrête.  Il  achète 
une  quantité  considérable  d'indigos  qui  devaient  arriver  des 
Indes,  et  met  pour  sept  a  huit  cent  mille  francs  de  signa- 
tures en  dehors.  &  l'échéauce,  les  indigos  étaient  encore 
en  mer;  on  ne  pouvait  en  faire  ressource,  et  il  fallait  les 
payer.  Il  se  lie  avec  quelques  maisons  suisses ,  et  établit  une 
circulation.  Son  papier  passe  :  il  a  donc  du  crédit  !  il  a  cette 
richesse  factice  si  utile  au  vrai  commerce  ,si  funeste  aux  im- 
prudens.  Pour  le  coup,  il  s'enivre  de  lui-même;  le  voilà  qui 
s'égare;  il  n'y  est  plus.  Qu'a-t-il  besoin  désormais  de  calcul 
et  de  prudence?  moyennant  quelques  morceaux  de  papier 
qu'il  couvrira  de  sa  signature,  sa  caisse  ne  sera-t-elle  pas 
toujours  pleine?  Il  peut  donc  se  livrer  à  toute  l'exaltation 
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de  ses  idées.  Il  faut  le  voir  dans  son  cabinet,  dans  son  salon, 
comme  il  joue  le  ministre  !  comme  il  se  donne  un  air  d'impor- 
tance! Ce  n'est  plus  un  négociant  ordinaire,  c'est  un  homme 
qui  n'agit  que  dans  des  vues  d'utilité  générale,  qui  favo- 
rise le.  génie  industriel,  qui  protège  le  commerce  '.  Sa  caisse 
est  inépuisable  :  il  est  prêt  a  répondre  a  tous  les  besoins,  h 
toutes  les  demandes.  Etes-vous  embarrassé  de  quelques  mar- 
chandises, faites-les  transporter  dans   ses  magasins  :  il  les 
recevra  toutes,  quelles  qu'elles  soient;  et  sur  toutes,  vous 
obtiendrez  facilement  de  ses  experts ,  tant  ils  sont  entendus  et 
surveillés,  une  somme  plus  forte  que  la  valeur.   Mais  non, 
ce  ne  sont  peut-être  pas  des  marchandises  qui  vous  embar- 
rassent :  c'est  du  papier  dont  vous  voulez  vous  défaire,  que 
vous  avez  offert  partout,  qu'on  n'a  accepté  nulle  part.  Allez 
le  voir.  Vous  n'êtes  pas  connu  ;  qu'importe!  Les  signataires 
ne  le  sont  pas  non  plus;  qu'importe  encore? c'est  du  papier; 
lui  en  faut-il  davantage?  M.  Pincepré  n'est  pas  un  négociant 
comme  un  autre.  Ce  qu'il  désire,  ce  n'est  pas  de  bien  faire, 
c'est  de  faire  beaucoup,  c'est  de  faire  tout  ce  qu'on  lui  pré- 
sente. Il  rougirait  que  quelqu'un  eût  à  lui  reprocher  un  refus. 
Si,  par  exemple,  vous  n'avez  ni  marchandises  a  mettre  dans 
ses  magasins,  ni  effets  a  verser  dans  son  portefeuille,  allez 
lui  proposer  d'établir  quelque   part  une  succursale.   Soyez 
tranquille  :  il  ne  prendra  point  de  renseignemens  sur  vous; 
il  ne  vous  demandera  de  garantie  ni  pécuniaire  ni  morale. 
Une  succursale,  dira-t-il,  dans  quel  pays?  —  a  Z;  —  c'est 
bien  ;  allez  aZ  :  vous  ouvrirez  des  magasins,  vous  tirerez  sur 
moi  pour  les  avances  demandées,  et  je  paierai. —  Et  vous 
n'aurez  qu'à  faire.  Vous  irez  à  Z;  vous  ouvrirez  des  maga- 
sins ,  vous  tirerez  sur  lui ,  et  il  paiera.  Y  a-t-il  rien  de  si  com- 
mode, rien  de  si  agréable  pour  les  enfans  de  famille  qui  ont 
à  corriger  la  fortune?  Il  paiera,  vous  dis- je,  et  il  paiera  lar- 
1  Suppl. ,  pag.  38. 
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gement,  sans  vous  chicaner  sur  ce  qu'il  y  a  dans  vos  maga- 
sins, sans  même  chercher  a  le  savoir.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, qu'il  en  a  agi  de  tous  points  pour  les  succursales  de 
Rouen  et  de  Marseille.  Deux  jeunes  gens  sans  crédit,  sans 
existence,  se  sont  présentés  chez  lui,  et  lui  ont  proposé  de 
s'en  charger.  Pouvait-il  les  refuser?  Il  a  payé  leurs  dettes,  il 
est  vrai;  mais  n'est-ce  pas  un  grand  service  qu'il  leur  a  rendu? 
et  s'il  en  coûte  cent  vingt  mille  francs  à  ses  actionnaires, 
peuvent-ils  s'en  plaindre?  ne  faut-il  pas  faire  quelque  chose 
pour  le  prochain? 

Mais  si  vous  tenez  à  recevoir  de  lui  un  accueil  plein  de 
grâce  et  de  bienveillance ,  ayez  a  lui  proposer  quelque  projet  ; 
en  l'abordant,    produisez  lui  un   brevet  d'invention  :  c'est 
pour  les  brevets  d'invention  surtout  qu'il  a  réservé  son  es- 
time. Est-il  rien  en  effet  de  plus  propre  à  établir  une  grande 
fortune?  Ecoutez  un  inventeur-  il  ne  parle  jamais  que  de 
millions;  et  ce  mot  de  millions  sonne  si  agréablement   aux 
oreilles  de  M.  Piucepré!  Que  si  l'on  objecte  que  les  inven- 
tions nouvelles  ont  bien  aussi  leurs  inconvéniens,  et  que  les 
essais  en  sont  quelquefois  fort  coûteux,  il  vous  répondra 
qu'un  homme  comme  lui  dont  la  tâche  est  de  protéger  l'in- 
dustrie, doit  savoir  passer  sur  ces  bagatelles.  Allez  donc, 
heureux  inventeur,  allez  auprès  de  M.  Pincepré.  Déjà  vous 
lui  nommez  votre  nouveau  procédé  de  fabrication  ;  à  cette 
première  ouverture,  il  conserve  son  air  froid ,  parce  qu'il 
faut  paraître  capable.  Cependant,  ne  craignez  rien  ,  ayez  bon 
courage. —  Monsieur,  c'est  une  invention  admirable. — 
(Voyez-vous  comme  il  s'humanise!)  —  Il  y  a  des  sommes 
immenses  à  gagner. —  (Remarquez  cet  air  de  contentement 
et  ce  demi-sourire!)  —  Et  puis  n'êtes-vous  pas  l'ami,  le  pro- 
tecteur  des  arts?  Il  est  à  vous  :  courez,  ouvrez  sa  caisse; 
vous  y  puiserez  à  mains  pleines.  Votre  fortune  était  faite  si 
vous  lui  eussiez  parlé  de  son  génie. 
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Vous   croirez    peut-êlfe,    messieurs,   que    j'augmente   les 
choses;  le  tableau   vous   paraîtra  chargé.  Informez-vous  au- 
près de  ceux   qui  le  voyaient  dans  l'intimité.  Voulez-vous 
d'ailleurs  que  je  vous   cite   quelques  traits  de  sa  gestion? 
Vous  connaissez  déjà  celui  des  succursales  de  Rouen  et  de 
Marseille  :  j'enjpuis  ajouter   d'antres.   Son  amour  pour  les 
brevets  d'invention  était  si  prononcé  que,  dans  le  court  es- 
pace d'une  année  que  sa  gestion  a  duré,  il  en  a  mis  quatre 
en  exploitation.  Il  a  fondé  une  fabrique  de  chapeaux  avec  de 
l'osier  :  c'est  la  seule  sur  laquelle  on  n'ait  rien  perdu.  Il  avait 
acheté  le  procédé  de  vinification  de  mademoiselle  Gervais,  et  le 
droit  de  l'exploiter  dans  neuf  départemens  du  nord,  où  l'on 
ne  fait  que  de  la  bière.  Il  en  a  coûté  jusqu'à  présent  soixante- 
quatorze  mille  francs  à  la  société.  Il  s'était  chargé  d'une  fa- 
brique de  charbon  et  d'acide  pyro-ligneux ,  établie  au  Port- 
à-1'Anglais.  Trois  précédeus  propriétaires  s'y  étaient  a  peu 
près  ruinés.  11   a   pensé  que  leurs  exemples  étaient  boiis  a 
suivre.  Cette  usine  a  coûté  quarante  mille  francs  à  la  société, 
sans  ce  qu'elle  doit  lui  coûter  encore.  Mais  son  titre  de  gloire  , 
ce  dont  il  se  vante,  ce  qu'il  regarde  comme  L'acte  le  plus  pa- 
ternel de  son  administration,  c'est  une  tréiilerie  qu'il  a  éta- 
blie ,  d'après  de  nouveaux  procédés ,  sur  la  rivière  des  Go- 
belins,  au  moulin  Croulebarbe.  En  frais  d'établisseulent  et. 
■en  essais  de  tous  genres,  elle  a  coûté  cent  trente-trois  mille 
francs  à  la  caisse,  et  ne  marche  pas  encore.  Ce  n'en  est  pas 
moins,  suivant  lui ,  une  excellente  affaire  '.  Sur  le  papier 
qu'il  a  reçu  à  l'escompte,  il  a  éprouvé  pour  près  de  trois 
<eenl  mille  francs  de  faillites  ,  et  on  a  trouvé  dans  son  porte- 
feuille pour  six  cent  soixante-quatorze  mille   francs  d'effets 
en  souffrance.  Enfin,  quoiqu'il  ne  parlât  jamais  que  dérail- 
lions ,  il  a  reçu  en  consignation  jusqu'à  des  étoupes  et  à  du 
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beurre.  Un  fait  ,  un  i ai i  surtout  donne  une  juste  idée  du 
désordre  inconcevable  de  ses  opérations ,  pour  ne  pas  dire 
autre  chose.  Il  chargeait  habituellement  les  frères  Méquillet , 
courtiers  marrons  ,  de  lui  procurer,  pur  la  voie  de  l'escompte, 
les  fonds  dont  il  avait  besoin  pour  ses  paiemens.  Il  leur  re- 
mettait des  effets  de  là  main  à  la  main  ,  sans  en  passer  écri- 
tures. Qui  croirait  que,  dans  ses  comptes  avec  eus  ,  il  a  laissé 
de  côté  pour  cent  trente  mille  francs  d'effets  qu'ils  ont  né- 
gociés ,  et  dont  ils  ont  gardé  la  valeur  ?  C'est  presque  par  ha- 
sard qu'on  est  parvenu  a  le  découvrir.  Les  frères  Méquillet 
ont  reconnu  leur  dette \  mais  ils  ont  fait  faillite,  et  la  somme 
est  tout  à  fait  perdue  pour  la  société.  Je  n'ai  cité  que  des 
traits  de  mauvaise  gestion  et  d'imprudence.  Je  veux  ména- 
ger le  sieur  Pincepré.  Je  n'en  citerai  point  d'autres. 

A  cette  manière  d'agir,  il  était  difficile  que  la  caisse  et 
le  crédit  ne  fussent  promptement  épuisés.  Déjà,  pour  l'o- 
pération des  indigos,  il  avait  fallu  établir  une  circulation. 
Bientôt  les  signatures  s'augmentèrent  :  la  place  en  était  en- 
combiée.  Tous  les  jours,  la  Banque  rejetait  impitoyablement 
le  papier  du  sieur  Piucepré;  le  lingot  n'avait  plus  cours.  Une 
circonstance  genéiale  vint  augmenter  ses  embarras.  Les  li- 
quides éprouvèrent  une  baisse  considérable,  et  il  en  avait  reçu 
en  consignation  d'immenses  quantités,  sur  lesquelles  ii  a\ait 
fait  trop  d'avances.  11  fallait  donc,  ou  vendre  au  dessous  du 
prix  qu'il  s'était  laissé  imposer  par  ses  consignateurs,  ou 
garder,  et  rester  sans  moyens  de  faire  face  a  ses  engagemens. 

Le  sieur  Pincepré  n'avait  plus  de  ressources  que  dans  la 
bienveillance  de  M.  Lafûtte;  i!  commence  d'abord  par  épui- 
ser le  crédit  d'escompte  qui  lui  avait  été  accordé;  M.  Laf- 
fitte  lui  prend  pour  quatre  cent  seize  mille  francs  d'effets  à 
long-termes.  De  nouveaux  besoins  se  déclarent  :  il  fait  de 
nouvelles  demandes.  M.Laffitie  lui  prend  pour  cent  soixante 
mille  francs  de  marchandises  dont  il  n'avait  que  faire.    Le 
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sieur  Pincepré  revient  encore  a  la  charge  :  M.  Laffitte  conçoit 
des  soupçons.  Il  exige  que  les  actionnaires  soient  convoqués. 

Le  23  juillet,  ils  se  réunissent  en  assemblée  générale.  Le 
sieur  Pincepré  fait  son  rapport  :  leurs  capitaux  n'ont  pas 
périclité  dans  ses  mains  ;  les  opérations  ont  été  bonnes  et 
utiles;  elles  présentent  un  bénéfice  de  io5,ooo  f. ,  malgré  les 
pertes  qui  sont  résultées  de  la  baisse  des  liquides.  En  joi- 
gnant ce  bénéfice  a  la  somme  capitale  réellement  versée  par 
les  actionnaires,  l'établissement  présente  une  garantie  effec- 
tive, tous  engagemens  éteints,  de  un  million  trois  cent  trente- 
-trois  mille  huit  cent  francs.  Mais  la  maison  est  encombrée  de 
marchandises,  elle  a  des  paiemens  à  faire  :  il  lui  faut  un  se- 
cours ;  ce  secours,  qui  pourra  être  donné  avec  une  double 
sûreté ,  et  qui  reposera  nécessairement  sur  les  marchandises 
consignées ,  et  sur  le  fonds  social,  le  sieur  Pincepré  espère 
le  trouver  auprès  d'une  personne  considérée  à  tant  de  titres, 
qui  lui  a  constamment  prêté  son  appui ,  et  dont  il  ambi- 
tionne de  conserver  la  bienveillance. 

Cette  personne  était  M.  Laffitte  qui  présidait  l'assemblée. 
Alors  le  sieur  Pincepré  reconnaissait  qu'il  en  avait  reçu  con- 
stamment de  l'appui,  et  il  ambitionnait  de  conserver  sa  bien- 
veillance. M.  Laffitte  prend  la  parole  à  son  tour.  Il  déclare 
que  le  gérant  s'est  éloigné  des  statuts;  mais  il  dit  que  son 
tort  est  venu  du  désir  louable  de  procurer  de  meilleurs  divi- 
dendes. Il  ajoute  que  la  situation  de  l'établissement  n'est  pas 
connue,  parce  que  les  livres  ne  sont  pas  à  jour;  que,  du 
reste,  s'il  est  vrai,  comme  le  gérant  l'annonce,  que  l'entre- 
prise n'ait  rien  perdu  de  son  capital,  et  qu'elle  n'éprouve 
qu'un  encombrement,  elle  recevra  des  secours,  et  qu'ainsi 
tout  dépendra  des  vérifications  dont  il  faut  s'occuper. 

Les  actionnaires,  rassurés  par  le  rapport  du  sieur  Pince- 
pré ,  arrêtent  qu'on  vérifiera  la  situation  de  l'entreprise.  Le 
lendemain  24  juillet ,  un  des  principaux  intéressés  se  trans- 
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porte  au  siège  de  l'établissement ,  pour  prendre  connaissance 
des  livres.  Mais  les  écritures  étaient  arriérées  de  plus  d'un 
mois,  et  dans  un  désordre  inconcevable.  La  vérification  de- 
venait pénible  :  il  était  impossible  de  la  faire  dans  quelques 
jours.  Une  autre  personne  en  est  chargée.  Il  y  avait  près  de 
vingt-cinq  registres  a  dépouiller.  Tout  y  était  chaos  et  con- 
fusion. Chaque  jour,  on  découvrait  des  opérations  fausses , 
d'autres  simulées,  d'autres  placées  sous  des  noms  supposés.  La 
confiance  de  M.  Laffitte  diminuait;  il  craignait  de  compro- 
mettre ses  capitaux  ,  sans  fruit  pour  l'établissement,  sans  uti- 
lité pour  les  actionnaires.  Le  29  juillet  arrive.  Il  reçoit  une 
lettre  du  sieur  Pincepré  :  «  Le  temps  presse,  dit-il,  il  faut 
suspendre  demain  ,  si  je  ne  trouve  le  secours  que  tous  les  ac- 
tionnaires ont  compris  comme  moi  que  j'aurai  de  vous,  et  que 
vous  pouvez  me  donner  sans  aucun  risque.  Je  viens  au 
fait....  »  Ce  fait,  c'est  qu'il  a  besoin  de  cinq  cent  mille  fr. , 
quatre  cent  mille  francs  tout  de  suite,  et  cent  mille  francs  en 
septembre.  «  Mon  capital ,  ajoute-t-il,  ne  vous  paraissant  pas 
une  garantie  suffisante,  je  vous  en  fais  présenter  de  posi- 
tives. Les  voici...  »  Il  présente  en  effet  des  garanties. 
MM.  Lafont  et  fils  lui  ont  fait  offrir  trois  francs  par  velte 
d'une  partie  de  vins  de  Roussillon,  dont  il  est  consignataire. 
Il  en  passera  vente  à  ces  messieurs,  qui  verseront  ensuite 
entre  les  mains  de  M.  Laffitte,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes 
qu'ils  feront  eux-mêmes.  Il  y  aura  ,  de  ce  chef,  une  garantie 
de  deux  cent  soixante-cinq  mille  cinq  cent  soixante-neuf  fr. 
Plus,  il  offre  de  livrer  sous  quelques  jours  vingt  caisses  d'in- 
digo, dont  il  porte  la  valeur  à  quatre-vingt  mille  francs.  To- 
tal des  garanties  offertes,  trois  cent  quarante-cinq  mille  cinq 
cent  soixante-neuf  francs. 

Ainsi,  pour  un  capital  de  cinq  cent  mille  francs,  le  sieur 
Pincepré  n'offrait  qu'une  garantie  de  trois  cent  quarante-cinq 
mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs. 

2  5 


38G  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

S'il  n'offrait  pas  plus,  c'est  qu'il  n'avait  pas  davantage. 
Il  n'était  donc  pas  vrai  qu'il  fût  encombré  de  marchandises  : 
il  avait  donc  trompé  les  actionnaires  sur  sa  position.  Ces  ré- 
flexions devaient  frapper  sur-le-champ  l'esprit  de  M.  Laf- 
fitte.  Dans  la  journée,  il  trouve  M.  Lafont  a  la  Banque;  il 
lui  parle  des  vins  de  Roussi  lion ,  et  de  l'offre  de  trois  francs 
par  velte.  M.  Lafont  avait  fait  une  offre  en  effet;  mais  de 
deux  francs  cinquante  centimes,  et  non  de  trois  francs.  De 
plus,  le  propriétaire  des  vins  était  intervenu  :  il  se  refu- 
sait a  ce  qu'on  vendît  au  dessous  de  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes  par  velte.  Les  vins  n'étaient  pas  libres  :  le 
sieur  Pincepré  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer. 

Le  soir,  M.  Laffitte  lui  fait  des  observations  :  il  lui  re- 
montre combien  sa  gestion  a  été  légère  ,  et  lui  signifie  qu'il  ne 
lui  confiera  un  nouveau  capital  de  cinq  cent  mille  francs  que 
lorsque  la  vérification  de  ses  livres  aura  été  faite.  Tout  à  coup 
le  sieur  Pincepré  s'échauffe,  sa  tête  s'exalte,  il  s'égare.  La 
fureur  est  dans  ses  yeux,  l'invective  à  sa  bouche;  il  crie,  il 
menace;  il  tient,  dit-il,  tous  les  secrets  politiques  et  de  fa- 
mille de  M.  Laffitte;  il  les  révélera  tous,  s'il  ne  reçoit  cinq 
cent  mille  francs  a  l'instant  même.  M.  Laffitte  ,  qui  ne  craint 
la  divulgation  d'aucun  secret  politique  ni  de  famille,  le  fait 
sortir  de  chez  lui  ;  et  telle  fut  la  fin  de  l'entrevue. 

Voilà  donc  le  caractère  du  sieur  Pincepré  qui  se  dévoile  : 
il  a  eu  la  confiance  de  son  chef,  et  il  menace  de  la  trahir,  et 
il  veut  faire  payer  son  silence!  Cependant  ce  n'était  encore 
que  l'erreur  d'un  moment  :  on  pouvait  l'excuser  par  l'affreuse 
position  d'un  négociant  qui  se  voit  sur  l'abîme;  mais  non, 
les  sentimens  haineux  le  poursuivent  et  l'oppressent;  il  y  met 
du  calcul  ;  il  s'imagine  qu'en  menaçaut  M.  Laffitte  d'un  grand 
scandale,  il  le  forcera  de  céder.  Rentré  chez  lui,  le  soir  même, 
>g  juillet ,  il  lui  écrit  une  lettre  où  il  répand  à  flots  l'invec- 
tive et  l'outrage.  Cette  lettre,  il  ne  la  fait  point  partir  sur-le- 
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champ:  il  la  garde  ;  il  tient  ace  qu'on  voie  qu'il   agit  avec 

réflexion  et  a  froid. C'est  le  3  août  seulement  qu'il  l'envoie 

Voulez-vous,  messieurs,  que  je  vous  dise  comment  le  sieur 
Pincepré  sait  demander  de  l'argent,  que  je  vous  montre 
comme  son  style  est  doux,  et  combien  il  y  a  de  séduction 
dans  ses  manières?  ....  ;  «  Qui  donc,  dit-il  en  menaçant 
«  déjà  M.  Laffitte  du  procès  actuel  et  de  ses  mémoires  ,  qui 
«  donc  a  pu  me  retenir  si  long-temps  de  démasquer  Vhypo- 
«  crisic,  de  soulever  ce  manteau  trompeur  qui  cachait  le 
«  xnce  sous  l'enveloppe  de  la  vertu  '?...  Maintenant  je  dois 
v  vous  déclarer,  ajoute-t-il  plus  loin,  dans  l'intérêt  de  mes 
a  actionnaires  ,  de  tant  de  pères  de  famille  dont  vous  oc- 
«  casionerez  la  ruine ,  que  si  vous  ne  vous  engagez  pas  en 
«  réponse  à  me  verser  en  compte  courant  la  somme  dont  je 
«  vous  ai  donné  la  note,  je  rendrai  publique  toute  l'infamie 
«  de  votre  conduite  ,  et  en  donnerai  tous  les  détails ,  af- 

«  fligeans  pour  l'humanité  2 Je  vous  envoie  ma  lettre , 

«  dit-il  encore  dans  le post-scriptum  d'envoi,  daté  du  3  août; 
«  et  si,  dans  une  heure,  quand  on  ira  chercher  la  réponse, 
«  je  n'ai  point  la  satisfaction  que  j'en  attends...,  toutes  les 
«  trompettes  de  cette  renommée ,  qui  est  votre  dieu,  feront 
et   retentir  votre  honte  et  votre  indignité 3 .  » 

Qu'en  dites-vous,  messieurs?  n'êtes-vous  pas  charmés  de 
ce  style?  Ne  prèteriez-vous  pas  volontiers  cinq  cent  millefrancs 
sur  une  lettre  aussi  polie-  et  le  sieur  Pincepré  n'a-t-il  pas 
raison  de  s'étonner  que  M.  Laffitte  n'ait  pas  même  daigné  y 
répondre?  C'est,  une  chose  qu'il  n'a  jamais  conçue  que  ce  si- 
lence, tant  sa  rhétorique  lui  avait  semblé  engageante «  Il 

a  véritablement  fallu  ,  dit-il  dans  son  supplém. ,  p.  1 15  ,  une 
indifférence  profonde,  une  conscience  bien  endurcie,  un 

1  Lettre  du  29  juillet,  pag.  ;î ,  ;<  la  suile  du  supplément. 

2  Ibid. ,  pag.  7. 

3  Ibid.,  pag.  10. 
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orgueil  féroce ,  pour  ne  pas  donner  signe  de  vie  après  une 

semblable  lettre »  Vraiment,  quand  on  lit  de  pareilles 

choses,  on  est  tenté  de  croire  que  le  sieur  Pincepré  n'est  pas    - 
toujours  bien  sûr  de  sa  raison.  Au  fait ,  il  vaudrait  mieux 
pour  lui  avoir  des  accès  de  démence  :  au  moins  on  n'aurait 
qu'à  le  plaindre. 

La  lettre  du  29  juillet  avait  tout  rompu  entre  M.  Laf'fitte 
et  lui.  Tout  rompu,  je  me  trompe  :  il  était  malheureux-  et 
c'était  un  nouveau  titre  auprès  de  son  ancien  chef. 

Il  avait  été  obligé  de  suspendre  ses  paiemens  le  20  août. 
Les  actionnaires  s'étaient  réunis.  Le  désordre  de  sa  gestion 
commençait  à  être  connu.  L'indignation  naissait  ;  on  parlait 
de  tribunaux  ,  de  poursuites  correctionnelles.  M.  Laffitte 
intercéda  j  il  représenta  qu'une  faillite ,.  en  perdant  le  sieur 
Pincepré  ne  sauverait  pas  les  actionnaires  On  se  décida  à 
entrer  en  arrangement.  Comme  associé  gérant ,  les  statuts 
lui  avaient  imposé  l'obligation  de  prendre  60  actions;  et  il 
n'en  avaient  pris,  ou  du  moins  il  n'en  avait  payé  aucune. 
C'était  soixante-mille  francs,  que  la  société  avait  droit  de 
lui  demander.  Il  avait  aussi  à  restituer  neuf  mille  francs 
dont  il  était  débiteur  envers  la  caisse,  sur  son  compte  per- 
sonnel. On  lui  proposait  de  lui  faire  remise  des  soixante 
mille  francs  ,  des  neuf  mille  ,  et  on  lui  garantissait  en  outre 
qu'il  ne  serait  recherché  pour  aucun  fait  de  sa  gestion,  dé- 
couvert ou  avoué  dans  les  vérifications  déjà  faites.  Pour  tous 
ces  avantages,  on  ne  lui  demandait  qu'une  chose  :  c'était 
d'abandonner  une  gestion  dont  il  était  incapable.  Qui  le  croi- 
rait? le  sieur  Pincepré  refusait  son  désistement;  il  vou- 
lait absolument  qu'avant  tout  M.  Laffitte  versât  un  million: 
il  se  déciderait  après.  Enfin,  sérieusement  menacé  de  pour- 
suites, il  signa.  La  gestion  fut  transférée  à  M.  Barthe,  né- 
gociant, et  la  société  mise  en  liquidation.  Cependant  il  y 
avait  des  paiemens  considérables  à  faire.  La  déclaration  de 
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faillite  était  imminente  :  pour  l'empêcher  ,  M.  Laffitte  avança 
à  la  liquidation  sept  cent  mille  francs,  dans  lesquels  il  ne 
rentrera  pas  avant  plusieurs  années.  Ainsi  c'est  en  arrachant 
le  sieur  Fincepré  au  déshonneur  d'une  faillite,  qu'il  s'est 
vengé  des  outrages  qu'il  en  avait  reçus. 

Il  y  avait  donc  un  nouveau  gérant;  il  y  avait  un  liquida- 
teur. Il  a  fallu  trois  mois  pour  se  retrouver  au  milieu  du 
chaos  des  livres,  pour  connaître  enfin  cette  gestion,  tant  ca- 
chée,  et  qu'on  n'avait  fait  qu'entrevoir.  J'en  ai  indiqué  les 
principaux  faits  au  tribunal.  Pourquoi  n'entre-t-il  pas  dans 
ma  cause  de  la  développer  tout  entière  !  Le  résultat  en  a  été 
la  perte  totale  du  fonds  de  commandite.  Tout  est  perdu  , 
tout  ;  il  ne  reste  rien.  Dans  l'espace  d'un  an  ,  le  sieur  Pince- 
pré  a  eu  l'art  de  dévorer  un  capital  effectif  de  douze  cent 
cinquante-deux  mille  francs'.  Il  reconnaît  lui-même  que  les 
actionnaires  ne  recevront  rien;  qu'ils  n'ont  plus  d'espérance2. 
11  en  accuse  la  liquidation,  ressource  ordinaire  de  tous  ceux 
qui  sont  dans  sa  position  ,  comme  si  elle  était  responsable  de 
ses  fautes  et  du  mauvais  choix  de  ses  débiteurs  ! 

Au  milieu  du  désastre  commun,  un  destin  bienveillant  pa- 
raissait encore  l'avoir  pris  sous  sa  garde.  Il  se  retirait  avec  sa 
décharge,  et  se  sauvait  d'une  déclaration  de  faillite;  il  ne  de- 
vait plus  avoir  d'autre  soin  que  de  cacher  sa  vie.  Mais  tel  est 
l'effet  d'un  esprit  faux  ,  quand  il  n'est  pas  retenu  par  un  cœur 
pur  :  le  sieur  Pincepré  s'est  imaginé  qu'il  devait  faire  du  bruit 
et  du  scandale;  il  a  cru  qu'il  effraierait  M.  Laffitte  par  un 
procès,  qu'il  pourrait  se  présenter  comme  une  victime;  et 

1  La  totalité  des  actions  inscrites  était  de  îfôg ;  il  faut  en  déduire 
soixante ,  dont  il  a  été  fait  remise  au  sieur  Pincepré  ;  cent  vingt-neuf  dont 
les  fonds  n'ont  jamais  été  faits;  et  trente-six  sur  lesquelles  ks  souscrip- 
teurs n'ont  payé  que  moitié.  Restait  pour  le  capital  effectif,  i,252,ooofr 

3  «  Toute  illusion  est  détruite  maintenant  dit-il,  i7  n'/a  plus  rien,  » 
—  Suppl   ,  pag.  m. 
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que,  dans  un  temps  où  nous  sommes  divisés  en  politique  par 
deux  opinions  principales,  il  attirerait  sur  lui  la  faveur  de 
l'une,  en  plaidant  contre  un  homme  qui  figure  à  la  tête  de 
l'autre.  Au  commencement  de  celte  année,  il  a  donc  assigné 
M.  Laffitte  qui  l'avait  oublié.  Il  lui  demande  compte  de  ce 
seizième  d'intérêt  que  vous  avez  peut-être  oublié  également, 
et  qui ,  d'après  le  testament  de  M.  Perregaux ,  si  ce  testament 
eût  reçu  son  exécution,  aurait  dû  être  mis  en  réserve,  pour 
être  employé  d'abord  au  paiement  des  intérêts  du  fonds  so- 
cial, et  ensuite,  s'il  fût  resté  un  excédant,  en  gratifications 
aux  commis.  Ce  n'est  pas  qu'il  compte  sur  sa  demande  :  non  ; 
il  sait  qu'elle  n'a  pas  même  une  apparence  de  fondement; 
mais  il  voulait  avoir  une  occasion  de  publier  des  mémoires,  et 
il  en  a  publié  deux.  Les  injures  les  plus  grossières,  les  faits 
les  plus  faux  et  les  plus  calomnieux ,  il  les  accumule  contre 
M.  Laffitte.  Nous  en  demandons  la  suppression.  La  cause  se 
divise  donc  naturellement  en  deux  parties.  Vous  avez  à  juger 
la  demande  du  sieur  Pincepré  contre  M.  Laffitte,  et  la  de- 
mande de  M.  Laffitte  contre  le  sieur  Pincepré. 

Je  viens  de  dire  que  le  sieur  Pincepré  ne  compte  pas  sur  sa 
demander  je  n'en  voudrais  pas  d'autres  preuves  que  sa  con- 
duite. Il  porte  à  quatre-vingt  mille  francs  ce  qui  pourrait  lui 
revenir  sur  le  seizième  d'intérêt  ;  certes ,  quatre-vingt  mille 
francs  ne  sont  pas  pour  lui  d'une  médiocre  importance  ;  il  de- 
vrait donc  être  pressé  de  faire  juger ,  pressé  de  recevoir.  Qu'a- 
t-il  fait  cependant,  et  que  fait-il  encore?  Nous  obtenons  du 
tribunal  que  la  cause  vienne  a  bref  délai  :  elle  vient ,  et  il  se 
présente  à  l'audience  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  plaider,  c'est 
pour  demander  une  remise.  Cette  remise,  on  la  lui  accorde; 
on  indique  un  autre  jour;  paraîtra-t-il  au  jour  indiqué? Non, 
il  ne  paraît  pas;  il  laisse  prendre  un  jugement  par  défaut.  Et 
maintenant,  quel  est  son  langage?  veut-il  être  jugé?  veut-il 
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terminer  l'affaire?  en  aucune  manière  :  c'est  lui  qui  a  assigné 
devant  vous;  et  il  prétend  que  vous  êtes  incoinpétens  !  et  il 
demande  son  renvoi  devant  d'autres  juges.  Est-ce  donc  la 
conduite  d'un  homme  qui  croit  a  la  justice  de  sa  cause?  Si 
vous  êtes  incompétens,  pourquoi  vous  a-t-il  saisis?  et  s'il 
vous  a  saisis  ,  pourquoi  vient-il  vous  parler  de  votre  incom- 
pétence ? 

Les  exceptions  déclinatoires  n'appartiennent  jamais  à  tin 
demandeur;  tout  ce  qu'il  doit  faire,  s'il  a  mal  assigné,  c'est 
de  retirer  sa  demande.  Assigner  devant  un  juge,  c'est  lui  de- 
mander jugement;  décliner  sa  compétence,  c'est  lui  deman- 
der de  ne  pas  juger.  Il  y  a  contradiction  ;  et  il  appartenait  au 
sieur  Pincepré,  qui  a  voulu  faire  du  bruit,  mais  qui  redoute 
l'audience,  de  vous  prouver  lui-même  ,  par  sa  conduite, 
qu'il  ne  sait  ce  qu'il  veut,  ni  quand  il  assigue,  ni  quand  il 
plaide. 

Quant  a  M.  Laffitle ,  il  ne  décline  pas  la  juridiction  du 
tribunal;  au  contraire,  il  la  reconnaît,  il  conclut  au  fond. 
Il  est  assigné  comme  exécuteur  testamentaire  de  M.  Perre- 
gaux,  et  comme  liquidateur  de  la  maison  Perregaux  et  com- 
pagnie :  il  tombe  d'accord  de  ces  qualités.  On  lui  de- 
mande un  compte  de  société,  et  on  se  fonde  sur  un  testament  : 
il  n'oppose  pas  qu'il  aurait  fallu  d'abord  faire  déclarer  le  tes- 
tament exécutoire  par  les  tribunaux  civils,  et  assigner  les 
héritiers  ;  il  accepte  la  cause  telle  qu'on  l'a  faite.  Traduit  de- 
vant ses  pairs,  il  prend  ses  pairs  pour  juges.  Que  veut  donc 
de  plus  le  sieur  Pincepré?  et,  quand  M.  Laffitte  reconnaît  une 
compétence  qu'il  aurait  droit  de  décliner,  comment  la  dé- 
cline-t-il ,  lui  qui  l'a  reconnue? 

Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  sur  cette  matière.  Tout 
ce  que  désire  M.  Laffitte,  c'est  de  sortir  de  procès.  Si  on  l'eût 
assigné  au  civil,  il  aurait  plaidé  au  civil.  On  l'a  assigné  au 
tribunal  de  commerce ,  il  plaide  au  tribunal  de  commerce. 
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Cependant,  tout  en  proposant  sont  iléclinatoire,  le  sieur 
Piucepré  plaide  et  conclut  au  fond.  J'aborde  donc  la  cause 
au  fond,  et  je  commence  par  discuter  sa  demande. 

Je  vous  ai  lu,  messieurs,  le  testament  du  i4  vendémiaire 
an  x:ii.  M.  Perregaux  commence  par  dire  que  la  mort  de  son 
associé  Ta  obligé  de  prendre  un  arrangement  provisoire  pour 
la  continuation  de  sa  maison  :  il  craint  que  la  Providence 
ne  dispose  de  lui  avant  qu'il  ait  pris  un  arrangement  dé- 
finitif y  et  il  fixe  l'époque  du  3i  décembre  i8o5  ,  comme  celle 
où  sa  maison  de  banque  sera  définitivement  organisée  pour 
l'aveidr.  Il  ajoute  :  Mon  intention  est  que,  si  dans  V inter- 
valle d'ici  alors,  je  venais  à  mourir ,  M.  J.  Laffite  conti- 
nue ma  maison  de  banque avec  mes  deux  neveux-, 

si.  F.  Perregaux  et  Charles  Frédéric  Meuron,  etc.  C'est 
après  ces  dispositions  qu'il  décide,  qu'un  seizième  de  l'inté- 
rêt social  restera  en  réserve. 

Ainsi  donc  M.  Perregaux  n'avait  disposé  de  la  maison  de 
banque,  par  son  testament,  que  provisoirement ,  et  pour  le 
cas  où  il  mourrait  avant  leoi  décembre  i8o5  ,  époque  qu'il 
regardait  comme  celle  où  il  aurait  arrêté  une  organisation 
définitive. 

Mais  il  a  survécu  au  3i  décembre  i8o5  :  le  testament  est 
donc  demeuré  caduc.  C'est  bien  là  en  effet  ce  qui  résulte  de 
la  disposition  :  Si  dans  V intervalle  d'ici  alors,  dit  le  testa- 
teur, je  venais  à  mourir,  M.  J.  Laffitte  continuera  ma 
maison  de  banque.  Donc  si ,  dans  l'intervalle  d'ici  alors ,  le 
testateur  ne  vient  pas  à  mourir,  M.  J.  Laffitte  ne  continuera 
pas  la  maison. 

Cette  conséquence  est  exacte;  elle  est  juste.  Veut-on  ce- 
pendant que  je  l'abandonne,  j'y  consens;  je  l'abandonne  en 
effet  :  du  moins  est-il  certain  que  M.  Perregaux  a  dit  et  voulu 
que  ses  dispositions  testamentaires  n'eussent  d'effet  qu'autant 
qu'il  mourrait  avant  d'avoir  arrêté  une  organisation  défini- 
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tive.  11  faut  donc  voir  s'il  est  mort  en  effet  avant  d'avoir  ar- 
rêté cette  organisation. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  l'acte  de  société  du  i3  février  1806 
entre  M.  Laffitte  et  lui?  3Vest-ce  pas  ce  même  arrangement 
définitif,  cette  même  organisation  dont  il  s'occupait?  Est-ce 
que,  dans  cet  acte,  M.  Perregaux  n'a  pas  organisé  sa  maison 
pour  tavenir?  Sa  société  avec  M.  Laffiite  n'était-elle  pas  dé- 
finitive et  irrévocable? 

Pourquoi  donc  le  sieur  Pincepré  vient-il  parler  du  testa- 
ment? Cet  acte  n'est  plus  rien;  il  n'en  peut  plus  être  ques- 
tion. En  vertu  de  ses  propres  dispositions,  il  doit  rester  sans 
effet  ;  le  testateur  lui-même  a  eu  soin  de  conclure  l'arrange- 
ment qui  devait  le  détruire. 

Le  sieur  Pincepré  le  sait;  il  se  rend  justice  ;  il  connaît  le 
vice  de  sa  demande  :  aussi  comment  la  soutient-il?  il  dit  que 
Pacte  de  1806  n'a  rien  changé  au  testament;  qu'il  n'en  est 
que  ia  confirmation  pure  et  simple;  qu'il  n'ôte  pas  aux  com- 
mis la  faculté  de  réclamer  des  droits  sur  le  seizième. 

L'acte  de  1806  n'a  rien  changé  au  testament  !  Le  sieur 
Pincepré  ose  le  soutenir!  Mais  dans  cet  acte,  M.  Perregaux 
et  M.  Laffiite  distribuent  l'intérêt  social  en  seizièmes  ;  M.  Per- 
regaux en  prend  douze,  M.  Laffitte  quatre.  Vous  dites  quel- 
que part,  sieur  Pincepré,  que  vous  avez  étudié  les  mathéma- 
tiques ;  je  suis  persuadé  de  la  profondeur  devos  connaissances 
dans  cette  partie  comme  en  beaucoup  d'autres;  mais  je  ne  vous 
demande  ici  que  les  notions  arithmétiques  les  plus  simples. 
Combien  12  et  4  font-ils?  —  16.  —  Et  combien  y  a-t-il  de 

seizièmes  dans  un  tulier? 17? iNTon!....  Et  bien  donc, 

dès  qu'il  n'y  en  a  que  16,  où  prendrez-vous  celui  que  vous 
réclamez  comme  employé? 

Mais,  dit  le  sieur  Pincepré,  dans  ce  même  acte  du  23  fé- 
vrier 1806,  M.  Perregaux  prévoit  le  cas  où  il  viendrait  a  se 
retirer  de  la  société  ou  à  mourir  pendant  sa  durée;  et  il  sli- 
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pule,  comme  dans  son  testament ,  qu'il  sera  remplacé  par  ses 
neveux. 

Comme  dans  son  testament,  non.  Dans  son  testament,  il 
dit  que  la  maison  se  continuera  avec  MM.  Armand-Frédéric 
Perregaux  et  Charles  Frédéric  Meuron  ,  nominativement. 
Dans  l'acte  de  1806,  il  dit  qu'il  sera  remplacé  par  un,  deux 
ou  trois  de  ses  neveux,  a  son  choix  ,  ou  par  les  deux  aînés 
de  ses  neveux ,  s'il  vient  à  mourir  sans  en  avoir  désigné  au- 
cun. Ici,  MM.  Armand  Frédéric  Perregaux  et  Charles-Fré- 
déric Meuron  ne  sont  plus  nommés  :  ils  pourront  profiter  de 
la  disposition,  mais  la  disposition  ne  leur  profitera  pas  de 
plein  droit.  Veut-on,  néanmoins,  la  considérer  comme  ayant 
été  faite  directement  en  leur  faveur?  je  le  veux  Lien  :  qu'en 
résultera-t-il?  c'est  que  si  elle  n'a  pas  été  révoquée,  ils  pour- 
ront en  réclamer  les  effets.  Mais  ils  ne  réclament  rien  ;  ils  ne 
sont  pas  au  procès.  Il  ne  s'agit  pas  de  MM.  Armand  Perre- 
gaux et  Charles  Meuron  ;  c'est  le  sieur  Pincepré  qui  demande  ; 
c'est  lui  qui  plaide.  Or,  qu'est-ce  qui  l'intéresse  dans  le  tes- 
tament? Une  seule  disposition  ;  celle  par  laquelle  M.  Perre- 
gaux ordonne  la  mise  en  réserve  d'un  seizième  de  l'intérêt  so- 
cial. Mais,  dans  ce  même  acte  de  1806,  tout  en  stipulant  qu'il 
pourra  être  remplacé  par  ses  neveux,  M.  Perregaux  décide 
qu'ils  auront  une  moitié  de  l'intérêt  social,  et  M.  Laftitte  l'au- 
tre. Il  ne  reste  donc  plus  de  seizième  pour  les  commis 3  la 
disposition  testamentaire  faite  a  leur  profit ,  a  donc  été  révo- 
quée, même  pour  le  cas  hypothétique  où  la  société  se  conti- 
nuerait avec  les  neveux. 

Arrêtons-nous  un  instant.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a 
point  d'acte  plus  révocable  qu'un  testament  :  œuvre  unique 
de  la  volonté,  il  en  suit  tous  les  mouvemens  et  l'inconstance, 
et  il  suffit,  pour  le  détruire,  d'un  mot  de  celui  qui  l'a  créé; 
il  n'est  pas  même  besoin  d'une  disposition  expresse  pour  ré- 
voquer un  testament  en  tout  ou  en  partie.  Un  legs,  par  exem- 
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pie,  demeure  révoqué  par  cela  seul  que  le  testateur  dispose, 
de  son  vivant,  de  la  chose  qu'il  avait  léguée.  Le  principe  est 
trop  connu  pour  que  je  prenne  la  peine  de  le  piouver  en  ci- 
tant les  articles  io36  et  io38  du  Code  civil. 

Supposons  donc  que  M.  Perregaux  n'eût  pas  déclaré  d'une 
manière  textuelle  que  ses  dispositions  testamentaires  n'au- 
raient d'effet  qu'autant  qu'il  mourrait  avant  d'avoir  pris  un 
arrangement  définitif  :  en  résulterait-il  que  la  demande  du 
sieur  Pincepré  fût  fondée?  en  aucune  manière.  Ce  seizième 
d'intérêt,  sur  lequel  le  testateur  avait  donné  des  droits  aux 
commis,  il  en  a  disposé  autrement  par  l'acte  de  1806.  Par  cet 
acte ,  il  a  disposé  de  tout  l'intérêt  social  ;  il  l'a  partagé  en  en- 
tier, soit  entre  M.  Laffitte  et  lui ,  soit  entre  ses  neveux  et 
M.  Laffitte  :  il  aurait  donc,  en  tant  que  de  besoin,  révoqué 
son  testament  dans  cette  partie. 

Sur  qui,  d'ailleurs,  le  sieur  Pincepré  pourrait-il  réclamer 
son  prétendu  legs?  Il  soutient  avoir  part  dans  une  société 
commerciale  5  il  faut  donc  que  cette  société  ait  existé  ou  dû 
exister.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  concevoir  l'existence 
d'un  intérêt  social,  si  l'on  n'établit  d'abord  qu'il  y  a  eu  so- 
ciété. Voyons,  sieur  Pincepré,  nous  nous  en  rapportons  à 
vous-même-  sur  quellesociété  prétendez-vous  avoir  des  droits? 
Il  faut  répondre,  et  répondre  sans  sortir  des  termes  du  testa- 
ment. J'ai  beau  chercher,  je  ne  vous  vois  qu'une  réponse  pos- 
sible. Vous  aviez  des  droits  sur  la  société  testamentaire  /.  Laf- 
fitte ,  Armand  Perregaux  et  Charles  Meuron  :  mais  cette 
société  a-t-elle  existé  ?  non,  jamais.  Que  devient  donc  votre 
part  d'intérêt?  Vous  vous  prétendez  associé,  et  il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  société!  Vous  vous  dites  créancier,  et  vous  n'a- 
vez point  de  débiteur! 

Qu'elle  ait  existé  ou  non,  peu  importe,  direz-vous  peut- 
être  :  elle  devait  exister  •  et  c'est  tout  ce  qu'il  en  faut.  Elle 
devait  exister!  non,  sans  doute,  et  il  y  en  a  une  preuve  sans 
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réplique  :  c'est  qu'à  cette  société  projetée,  le  testateur  en  a 
substitué  une  autre  où  il  était  lui-même.  Soutenez  mainte- 
nant qu'il  ne  le  pouvait  pas,  qu'il  était  enchaîné  par  ses  pro- 
pres dispositions ,  par  son  propre  legs;  cette  nouvelle  préten- 
tion sera  digne  des  autres. 

Ainsi  donc,  en  me  résumant  sur  cette  première  partie  de 
la  discussion,  vous  voyez,  messieurs,  que  le  sieur  Pincepre 
demande  l'exécution  d'un  testament  fait  pour  le  cas  où  le  tes- 
tateur mourrait  avant  d'avoir  pu  arrêter  un  arrangement  dé- 
finitif, qui  a  eu  lion  ;  qu'il  insiste  pour  avoir  compte  d'un 
seizième  d'intérêt,  à  prendre  dans  un  fonds  social  dont  le  tes- 
tateur, par  un  acte  postérieur  et  entre-vifs,  a  disposé  en  en- 
tier- qu'enfin  il  se  prétend  intéressé  dans  une  société  qui  n'a 
jamais  eu  ni  dû  avoir  d'existence. 

Qu'il  dise  donc,  le  sieur  Pincepre,  que  ses  réclamations 
ont  la  moindre  apparence  de  fondement  !  Et  cependant  quelles 
déclamations  ne  s'est-il  pas  permises  dans  ses  mémoires  à  l'oc- 
casion de  ce  même  seizième  d'intérêt  dont  il  demande  compte  ! 
Il  a  voulu  faire  de  sa  cause  celle  de  tous  les  commis  de  M.  Laf- 
fitte.  Il  lui  reproche  de  les  priver  d'un  legs  qui  leur  aurait  été 
laissé  par  leur  ancien  chef;  il  l'accuse  d'avarice  et  de  cupi- 
dité à  leur  égard1;  enfin,  usurpant  un  patronage  dont  ils 
ont  rougi,  il  se  constitue  leur  défenseur  et  les  appelle  a  lui , 
pour  qu'ils  le  soutiennent  de  leurs  concours. 

Comment  n'a-t-il  pas  prévu  qu'ils  ne  lui  répondraient  que 
par  leur  mépris?  Comment  n'a-t-il  pas  reculé  devant  des  ac- 
cusations aussi  calomnieuses?  M.  Lalfitte  retenir  un  legs  a 
ses  commis!  M.  Laffitte  coupable  de  cupidité  h  leur  égard! 
Est-il  donc  une  maison  où  les  employés  soient  traités  avec 
plus  de  bienveillance?  Un  fonds  de  réserve  leur  est  volontai- 
rement affecté;  et  tous  les  ans  il  s'augmente  par  un  prélève- 

'  Premier  mémoire,  |>ng.  5o,  5i  et  80. 
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ment  sur  les  bénéfices,  avant  tout  partage.  La  sollicitude  de 
leur  chef  les  suit  dans  loutes  les  affaires  de  la  vie.  Si  l'un 
d'eux  éprouve  un  malheur,  la  caisse  intervient;  elle  inter- 
vient encore,  si  un  autre  marie  ses  enfans.  La  vieillesse  est 
soulagée  par  des  pensions  de  retraite;  le  travail  récompensé 
par  des  traitemens,  par  des  gratifications  honorables.  M.  Pin- 
cepré  le  sait,  parce  qu'il  l'a  vu.  Je  le  demande,  lui  conve- 
nait-il de  se  permettre  des  calomnies,  lui  qui,  en  quittant  la 
maison  pour  en  former  une  autre,  a  reçu  une  gratification  de 
vingt  mille  francs?  Au  reste,  que  pourrai-je  ajouter  a  ce 
qu'il  vous  a  révélé  lui-même  avec  un  sentiment  d'envie! 
M.  Laffitte,  pensant  à  se  retirer  sous  peu  d'années  des  af- 
faires ,  s'occupe  dès  à  présent  de  fixer  le  sort  de  ses  employés  : 
il  n'abandonne  pas  ceux  qui  l'ont  secondé  de  leurs  services  ; 
il  veut  que  l'avenir  leur  apparaisse  exempt  d'inquiétudes  et 
de  chagrins,  que  leur  vie  soit  douce  et  tranquille;  quatre- 
vingt  mille  francs  de  rente  viagère  leur  sont  destinés;  une 
partie  sera  réversible  sur  leurs  familles.  Est-il  donc  beaucoup 
de  maisons  qui  veuillent  et  qui  puissent,  par  pure  bienveil- 
lance, faire,  au  profit  de  simples  commis,  un  aussi  magni- 
fique abandon? 

Voilà  ,  messieurs ,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  la  demande 
du  sieur  Pincepré.  Vous  savez  maintenant  à  quoi  vous  en  tenir 
sur  son  compte.  Vous  êtes  convaincus  qu'il  n'a  cherché  qu'une 
occasion  de  faire  du  bruit  et  de  diffamer  son  ancien  protec- 
teur. Sous  le  prétexte  de  justifier  ses  prétentions,  il  a  publié 
deux'mémoires,  où,  s'occupant  de  toute  autre  chose  que  du 
procès,  il  prodigue  a  M.  Laffitte  les  épithètes  les  plus  inju- 
rieuses, où  il  l'accuse,  dans  les  termes  les  plus  violens,  entre 
plusieurs  faits  tous  calomnieux  ,  d'avoir  usurpé  la  maison  de 
M.  Perregaux,  et  spolié  ses  neveux;  de  l'avoir  ruiné,  lui 
Pincepré;  d'avoir  médité  et  consommé  le  renversement  de  la 
maison  de  consignations  commerciales  ,  et  d'être  la  cause  uni- 
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que  du  désastre  qui  a  frappé  les  actionnaires.  Ni  les  murmures 
de  sa  conscience ,  ni  les  conseils  ,  ni  la  douleur  de  ses  proches  : 
rien  n'a  pu  retenir  le  sieur  Pincepré.  Il  ne  s'est  pas  contenté 
de  distribuer  ses  honteux  écrits  au  tribunal  ;  il  les  a  fait  af- 
ficher dans  Paris,  il  les  a  fait  annoncer  dans  les  journaux;  et 
ses  affiches,  ses  annonces,  il  les  a  fait  renouveler  avec  une 
profusion  scandaleuse,  depuis  que  le  procès  est  sérieusement 
engagé.  11  croyait  d'abord  qu'on  le  lirait  avec  avidité ,  qu'on 
le  prônerait  avec  enthousiasme.  Ses  libelles  n'ont  excité  que 
le  mépris  chez  ceux  qui  en  ont  entendu  parler,  et  le  dégoût 
chez  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  les  lire.  M.  Laffitte  n'en  est 
pas  moins  obligé  de  vous  en  demander  la  suppression,  pour 
cause  de  diffamation  et  d'outrage;  non  qu'il  croie  son  hon- 
neur menacé  :  sa  loyauté  connue  lui  suffirait  pour  le  défen- 
dre, et  il  n'aurait  pas  même  a  craindre  qu'on  prît  son  silence 
pour  un  aveu  ;  mais  on  l'accuse,  il  doit  répondre.  Il  pourrait, 
aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du  i  7  mai  1819 ,  conclure 
a  des  dommages-intérêts,  il  pourrait  aussi  vous  demander  de 
lui  réserver,  contre  le  sieur  Pincepré,  l'action  correction- 
nelle pour  les  faits  étrangers  au  procès;  mais  non,  tout  ce 
qu'il  demande,  c'est  la  suppression  des  mémoires;  tout  ce 
que  je  veux  ,  et  cette  tâche  sera  facile ,  si  même  elle  n'est  déjà 
remplie,  c'est  de  vous  prouver  qu'ils  sont  calomnieux. 

Au  moral  comme  au  physique,  la  nature  a  ses  bizarreries. 
Il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  pas  comme  les  autres,  qui  ont 
.!  eux  une  manière  de  voir,  une  manière  de  penser,  une  ma- 
nière de  sentir.  Quand  ils  joignent  a  cette  disposition  natu- 
relle, de  l'originalité  et  de  la  profondeur,  on  les  appelle  des 
esprits  forts;  quand  ils  n'ont  que  de  la  superficie,  on  les  ap- 
pelle des  esprits  faux.  Qui  penserait  que  le  sieur  Pincepré  se 
croit  persécuté  par  M.  Laffitte,  et  qu'il  se  fâche  tout  a  fait  de 
ce  qu'on  demande  la  suppression  de  ses  calomnies  ?  Il  ne  se 
croit  point  de  torts,  il  ne  voit  pas  l'odieux  de  sa  conduite. 
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Suivant  lui ,  il  ne  fait  que  résister  a  l'oppression.  Il  appelle 
cela  de  la  braverie  et  de  la  constance,  et  il  triomphe  d'avoir 
pu  emprunter  ces  deux  mots  au  premier  chapitre  de  Mon- 
taigne qu'il  n'a  pas  su  comprendre,  comme  s'il  n'aurait  pas 
dû  consulter  de  préférence,  dans  ce  profond  moraliste,  le  cha- 
pitre du  Repentir. 

On  dirait  que  l'esprit  du  sieur  Pincepré  a  été  dérangé  tout 
à  fait  par  les  deux  grands  événemens  qui  lui  sont  arrivés  dans 
l'espace  d'une  année  :  une  haute  fortune  inattendue,  et  un 
désastre  accablant.  ]Va-t-il  pas  cru,  par  exemple,  qu'il  se 
ferait  une  réputation  dans  les  Lettres,  par  ses  libelles?  Vous 
venez  de  l'entendre  :  il  s'est  excusé  de  son  style  et  de  sa  ma- 
nière, par  l'exemple  de  Pascal  et  de  Beaumarchais.  Il  croit  nous 
avoir  donné  des  Lettres  provinciales  et  des  Mémoires  contre 
Goësman.  —  Suis  je  cause,  vous  a-t-il  dit,  si  mon  caractère 
est  un  mélange  bizarre  de  sensibilité ,  de  sérieux  et  d'en- 
jouement? comme  pour  nous  indiquer  qu'il  sait  passer  faci- 
lement des  tons  les  plus  animés  de  la  passion  a  la  plaisanterie 
la  plus  fine,  et  aux  discours  les  plus  austères.  Le  style  est 
tout  l homme  ,  a-t-il  ajouté;  et  si  je  nose  rn  appliquer  cette 
maxime  de  Buffon ,  cest  quelle  ne  convient  qu  aux  hommes 
de  génie.  Vous  l'écoutiez,  messieurs ,  et  vous  aurez  sans  doute 
remarqué  avec  nous,  qu'à  ses  derniers  mots,  sa  voix  a  pris 
ce  ton  de  demi-modestie  qui  implore  un  compliment.  Vous 
ne  lui  en  ferez  pr,s  un  crime  :  est-ce  sa  faute,  si  n'ayant  au- 
cune idée  de  l'art  d'écrire ,  et  ignorant  même  jusqu'aux  règles 
du  langage,  il  regarde  la  trivialité  comme  de  la  finesse,  et 
l'affectation  comme  du  naturel?  Est-ce  sa  faute  encore,  si, 
n'ayant  aucun  sentiment  des  convenances,  il  prend  un  em- 
portement factice  pour  la  verve  entraînante  de  Beaumarchais, 
et  des  injures  grosses  et  pesantes,  pour  l'atlicisme  de  Pascal1? 

On  peut  juger  du  style  du  sieur  Pincepré  par  les  seuls  litres  d*»  ses 
mémoires. 
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Et  comment  nous  étonner  qu'à  l'audience  il  ait  laissé  per- 
cer une  si  haute  opinion  de  lui-même?  Dans  ses  mémoires, 
ne  fait-il  pas  de  lui  le  poi  trait  le  plus  flatteur  ?  A  l'entendre, 
toutes  les  qualités  ,  toutes  les  vertus  ,  lui  sont  tombées  en  par- 
tage. JN'est-ce  pas  assez,  par  exemple,  pour  un  négociant, 
d'avoir  de  la  loyauté,  de  la  bonne  foi ,  de  la  droiture1  ;  il 
vous  parlera  de  son  amour  pour  le  travail,  de  son  activité, 
de  son  énergie  '  ;  il  vous  vantera  Vélévation  de  son  âme  3  ;  il 
vous  dira  qu'il  a  de  l'expérience  et  quï/  est  consommé  dans 
les  affaires1*;  ce  n'est  pas  tout.  Il  s'est  voué  au  culte  des 
Muses.  Il  boit  des  eaux  de  Castalie-  et  il  n'a  pas  à  craindre 
de  voir  dédaigner  ses  sacrifices.  S'il  n'est  pas  connu,  ce  n'est 
pas  qu'il  ne  mérite  de  l'être.  Quel  écrivain,  en  effet,  pour- 
rait lui  être  préféré?  Ne  sait-il  pas  narrer  avec  élégance5. 
N'a-t-il  pas  de  l'instruction,  de  l'usage?  et  surtout  de  la 
modestie0?  Que  lui  manque-t-il,  enfin  ,  en  laissant  à  part  son 
mérite  littéraire,  si  ce  n'est  desavoir  citer  comme  exemple  de 
sa  bonne  foi,  ce  qu'il  a  dit  de  la  gratification  extraordinaire 
de  vingt  mille  francs;  comme  exemple  de  son  expérience  en 
affaires  ,  la  manière  dont  il  établissait  des  succursales;  et  pour 
preuve  de  son  exactitude ,  l'omission  qu'il  a  fait e  d'une  somme 
de  cent  trente  mille  francs  dans  des  comptes? 

S'il  est  si  prodigue  de  louanges  à  son  égard,  a  l'égard  de 
M.  Laffitte,  il  change  de  ton  et  de  langage.  Il  se  livre  alors 
tout  entier  a  ce  qu'il  appelle  sa  sensibilité  et  son  enjouement , 
c'est-à-dire  à  une  fausse  colère  et  à  des  injures.  Celui  dont 
tout  le  commerce  loue  le  désintéressement  en  affaires,  il  l'ac- 


1  Suppl. ,  pag.  Gi  et  G3. 

2  Ibid.,  pag.  61  et  nu. 

3  Ibid.,  pag.  63,  et  à  la  suite  :  Lettre  du  29  juillet,  pag.  4. 

4  Ibid. ,  pag.  12  à  1 1 2  ,  et  à  la  suite  :  Rapport  aux  créanciers ,  pag.  27 . 
s  Premier  mémoire,  pag.  44  à  4;- 

6  Ibid. ,  et  Suppl.,  pag.  61. 
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cuse  <Végoïsmc  et  de  cupidité;  celui  dont  la  loyauté  connue 
inspire  une  confiance  qui  ne  fut  jamais  trompée,  il  l'appelle 
un  hypocrite.,  un  Bazile,  un  tartuffe.,  un  homme  faux  et 
perfide.  N'exigez  pas  de  moi,  messieurs,  que  je  vous  rap- 
porte tout  ce  fatras  d'épithètes  insultantes!  vous  les  trouve- 
rez soulignées  dans  les  Mémoires  où  elles  exciteront  votre 
dégoût  :  le  défenseur  du  sieur  Pincepré  les  a  caractérisées 
lui-même  ,  en  disant  qu'elles  ne  pouvaient  pas  atteindre 
M.  Laffitte;  je  vous  laisse  le  soin  de  compléter  la  pensée. 

Vous  auriez  mieux  reconnu  celui  qui  a  siégé  a  ce  tribunal  ; 
celui  que  le  commerce  a  constamment  appelé  a  toutes  ses  as- 
semblées, qui  a  long-temps  été  a  ia  tête  de  la  Banque  de 
France  ,  que  Paris  a  nommé  quatre  fois  à  la  Chambre,  et  une 
fois  seul  au  premier  scrutin;  vous  l'auriez  mieux  reconnu, 
dis-je,  si  on  vous  eût  parlé  de  sa  haute  habilctédans  les  affaires, 
de  cette  sûreté  de  relations ,  de  cet  empressement  a  être  utile , 
de  ce  caractère  généreux  qui  accueille  toutes  les  infortunes. 
Chef  d'une  maison  qui  verse  quarante  millions  dans  tons  les 
genres  d'industrie  ,  M.  Laffitte  a  su  faire  lui-même  sa  posi- 
tion, et  la  prospérité  ne  l'a  point  ébloui,  et  ce  qu'il  a  acquis 
par  le  travail,  il  sait  le  conserver  par  la  sagesse.  Que  M.  de 
Pincepré  se  console  de  ses  fautes  en  vantant  la  noblesse  de 
ses  dieux 'j   M.  Laffitte  ne  sait  point  rougir  de  l'état  de  ses 
pères.  Ami  éclairé  des  arts,  philosophe  au  milieu  de  la  ri- 
chesse ,  il  n'a  point  recherché  les  hochets  de  la  vanité  ;  la  sim- 
plicité de  ses  mœurs  retient  auprès  de  lui  tous  ceux  que  sa 
fortune  attire;  et  s'il  s'aperçoit  de  son  opulence,  c'est  par  le 
bien  qu'il  fait  aux  autres. 

Voilà,  messieurs ,  voila  en  quels  termes  le  sieur  Pincepré 
aurait  dû  vous  parler  de  celui  dont  il  a  éprouvé  si  souvent  la 
bienveillante  protection.  Plus  d'une  fois  ses  lettres  en  ont  dit 

'  Premier  mémoire,  pag.  j. 

2G 


4o?.  ÉLOQUENCE  JUDICIAIRE. 

. (avantage;  alors  il  outrait  la  louange,  comme  ceux  qui  ont 
l'ingratitude  dans  le  cœur. 

Le  principal  reproche  qu'il  fait  à  M.  Laffitte,  est  d'avoir 
usurpé  la  maison  Perregaux  ;  c'est  celui-là  qu'il  tourne  et  re- 
tourne sans  cesse.  Si  on  l'en  croit,  l'acte  du  29  iécembre  1807, 
par  lequel  M.  Laffitte  a  contracté  une  société  de  dix  années 
avec  les  enfans  Perregaux  ,  est  une  violation  manifeste  des  in- 
tentions de  leur  père;  c'esi  vn  acte  monstrueux ,  c'est  un 
crime  ,  c'est  un  marché  fait  sur  la  tombe  d'un  vieillard, 
(Vitupère,  d'un  bienfaiteur.  M.  Perregaux  avait  destiné  sa 
succession  commerciale ,  non  a  ses  enfans  ,  mais  à  ses  neveux  ; 
ses  neveux  devaient  la  recueillir;  M.  Laffitte  les  en  a  spoliés; 
il  a  été  ami  parjure,  exécuteur  testamentaire  infidèle  ;  il 
a  tout,  sacrifié  à  son  vil,  à  son  sacrilège  intérêt  ' . 

Ces  accusations  sont  graves.  Voyons  comment  elles  sont 
justifiées. 

Par  l'acte  du  23  janvier  1806,  M.  Laffitte  avait  contracté 
une  société  de  six  ans  avec  M.  Perregaux.  Le  29  décembre 
T807,  cette  société  fut  remplacée  par  une  autre  de  dix  années 
avec  ses  enfans.  C'est  pendant  la  durée  de  cette  dernière  que 
les  affaires  ont  pris  ce  développement,  cette  étendue  qu'on 
leur  voit  aujourd'hui.  Les  bénéfices  se  sont  élevés  d'une  ma- 
nière inouie;  et  ce  succès  était  dû  tout  entier  à  M.  Laffitte, 
puisque  seul  il  avait  la  gestion.  Mais  les  dix  années  expirées, 
ri  devenait  libre.  Les  héritiers  de  M.  Perregaux  avaient  h 
craindre  qu'il  n'abandonnât  l'ancienne  maison  pour  en  former 
une  nouvelle.  Il  n'avait  pas  besoin  de  leurs  capitaux,  et  il 
pouvait  avoir  le  désir  de  profiter  seul  de  ses  veilles.  Loin  de 
réaliser  leurs  craintes,  en  181 7,  il  a  contracté  avec  eux  une 
nouvelle  association  de  cinq  années,  et  tout  récemment,  a  la 
fin  de  1822,  il  leur  a  accordé  une  troisième  association  pour 

1  Premier  mémoire,  pag.  12 ,  i5,  3o,  3^  ,  /}o,  4ï)>  61 ,  etc. — Suppl., 
pag.  7,  11,  elo. 
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cinq  années  encore.  Dans  l'état  des  affaires,  c'est  un  accrois- 
sement immense  qu'il  a  apporté  a  leur  fortune,  et  sans  qu'il 
leur  en  coûte  ni  inquiétude  ni  travail. 

Ainsi  donc  voila  le  fait  :  les  enfans  de  M.  Perregaux  ont 
succédé  a  leur  père.  Ils  avaient  une  société  de  dix  ans,  après 
laquelle  chacun  pouvait  se  séparer  et  continuer  les  affaires 
pour  son  compte.  Ils  en  auront  eu  une  de  vingt.  M.  Laffitte 
travaille  pour  tous;  il  fait  la  prospérité  de  tous  :  il  a  ample- 
ment payé  la  dette  de  la  reconnaissance. 

De  quoi  donc  peut-on  l'accuser?  Il  aurait  dû,  assure-t-on, 
continuer  avec  les  neveux,  la  so  iété  qu'il  a  continuée  avec 
les  enfans,  et  si  M.  Perregaux  a  changé  ses  premières  dispo- 
sitions, c'est  lui  qui  en  est  cause.  Voilà  donc  le  ciiwe!  Il  a 
protégé  des  enfans  auprès  de  leur  père.  Qu'en  dites- vous, 
magistrats  !  Faut-il  que  je  réponde;  et  n'est-ce  pas  a  l'accu- 
sateur de  rougir! 

Mais,  ajoute-t-on,  il  n'a  agi  que  dans  des  vues  qui  lui 
étaient  personnelles;  et,  si  tout  a  été  changé,  c'est  dans  sou 
vil ,  c'est  dans  son  sacrilège  intérêt.  Qu'on  nous  dise  doue 
quel  est  ce  sacrilège  intérêt  auquel  M.  Laffitte  aurait  tout 
sacrifié'?  D'après  l'acte  du  23  février  1806  ,  fait  avec  M.  Per- 
regaux ,  il  devait  avoir,  dans  la  société  prévue  avec  les  ne- 
veux, la  gestion,  la  signature,  son  nom  ajouté  à  la  mai- 
son de  commerce  ,  et  moitié  de  l'intérêt  social.  D'après  l'acte 
du  29  décembre  1807,  fait  avec  les  enfans,  il  n'a  eu  que 
la  gestion,  la  signature,  le  nom  ajouté  a  la  maison  de  com- 
merce, et  la  moitié  de  l'intérêt  social  :  les  mêmes  stipula- 
tions dans  les  deux  actes,  les  mêmes  conditions  pour  M.  Laf- 
fitte. Qu'a-t  il  donc  gagné  au  traité  de  1807?  ]\"est-il  pas 
évident  que,  s'il  y  a  eu  spoliaiion  ,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  a 
profité?  Prenez-donc  courage,  sieur  Pincepré  ;  attaquez  les 
héritiers  Perregaux;  accusez-les  du  crime  affreux  d'avoir  suc- 
cédé a  leur  père  :  ils  n'ont  pas  moins  mérité  vos  diffamations 
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que  M.  Laffitte  :  comme  membres  de  la  société,  ils  ont,  pen- 
dant vingt  ans,  contribué  au  traitement  que  vous  avez  reçu, 
aux  gratifications  qui  vous  ont  été  données,  et  afin  de  vous 
être  utile,  M.  Perregaux  fils  avait  pris,  dans  votre  entreprise 
de  consignations  commerciales,  pour  vingt  mille  francs  d'ac- 
tions, qu'il  perd  comme  tous  les  autres. 

Mais  je  vous  entends.  Ce  n'est  pas  d'avoir  acquis  une  plus 
grande  part  dans  l'intérêt  social ,  par  l'acte  de  1807,  que  vous 
accusez  M.  Laffitte.  Il  est  devenu  le  seul  chef  de  la  maison, 
dites-vous;  voila  quel  était  son  but  :  le  nom  de  M.  Perre- 
gaux a  été  éteint;  voila  quels  étaient  ses"  désirs! 

Il  est  devenu  seul  chef  de  la  maison  !  ne  devait-il  pas  l'être 
également  dans  la  société  avec  les  neveux?  Le  nom  de  Perre- 
raux  a  été  éteint!  est-il  donc  responsable  et  du  fait  d'autrui, 
et  de  celui  des  lois?  est-ce  lui,  par  hasard,  qui  est  cause  que 
M.  Perregaux  fils  avait  embrassé  la  carrière  politique?  est-ce 
lui  qui  est  cause  que  le  législateur  a  défendu  de  faire  entrer 
dans  les  raisons  de  commerce  le  nom  des  associés  commandi- 
taires? Qu'est-ce  d'ailleurs  que  ce  reproche  qu'on  lui  adresse? 
Soit  avec  les  neveux  ,  soit  avec  les  enfans,  la  société  ne  de- 
vait durer  que  dix  années.  Supposons  qu'il  eût  traité  avec  les 
neveux  ;  au  bout  de  ce  temps  n'aurait-il  pas  eu  le  droit  de  for- 
mer une  maison  indépendante?  Le  nom  de  Perregaux  serait 
resté ,  dira-t-on ,  les  neveux  l'auraient  continué ,  et  il  aurait  eu 
a  craindre  la  concurrence.  Il  avait  bien  plus  a  la  craindre  en 
traitant  avec  l'héritier  direct,  qui,  à  l'expiration  de  la  so- 
ciété, pouvait  former  aussi  une  maison  séparée,  et  qui  aurait 
réuni  à  la  confiance  inspirée  par  son  nom,  celle  que  produit 
toujours  une  grande  fortune.  Et  cependant  M.  Laffitte  l'en 
a-l-il  empêché?  N'est-ce  pas  M.  Perregaux  fils  qui,  de  lui- 
même,  a  voulu  rester  commanditaire?  Fallait-il,  pour  plaire 
au  sieur  Pincepré,  qu'il  renonçât  a  ses  habitudes  et  a  ses 
goûts?  Que  signifient  donc  toutes  ces  déclamations,  toutes  ces 
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injures?  Si  le  nom  deLaffitte  est  celui  d'unemaison  de  banque, 
c'est  que  M.  Lai'fitte  a  voulu  rester  dans  les  affaires  ;  si  h  nom 
de  Perregaux  n'en  désigne  point ,  c'est  qu'aucun  de  ceux  qui 
le  portent  n'a  voulu  y  entrer. 

Au  surplus,  la  question  n'est  point  la.  Même  après  son  tes- 
tament, même  après  l'acte  de  1806,  M.  Perregaux  père  avait 
le  droit  de  disposer  a  son  gré  de  sa  portion  d'intérêt  dans  le 
fonds  social.  Personne  ne  le  niera,  pas  même  le  sieur  Pince- 
pré  :  qu'en  a-t-il  voulu  faire?  voilà  donc  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

11  l'avait  donnée  d'abord  à  ses  neveux;  je  l'accorde  :  mais 
si  ensuite  il  a  révoqué  ses  dispositions,  s'il  a  appelé  ses  en- 
fans,  ce  sont  ses  enfans  qui  en  ont  dû  hériter.  Or,  qui  pour- 
rait douter  que  ses  dernières  volontés  n'aient  été  pour  eux? 
Dans  sa  lettre  du  19  mai  1807  ,  ne  dit-il  pas,  en  parlant  de 
l'acie  de  société  de  1806  ,  qu'il  a  réfléchi  sur  ce  qui  regarde 
ses  neveux  et  intéresse  ses  enfans?  PTanuonce-t-il  pas  des 
inquiétudes  sur  ce  qu'il  a  fait?  Ne  demande-t-il  pas  a  M.  Laf- 
fitte  ce  qu'il  faudrait  faire?  Ne  le  pn'e-t-il  pas  de  consulter? 
Ne  prouve- t-il  pas  enfin  que  ses  intentions,  en  faveur  de  ses 
neveux,  sont  sur  le  point  de  changer?  Dans  sa  lettre  du 
12  juin  ,  quand  il  recommande  à  M.  Laffitte  de  s'occuper  sans 
retard  des  modifications  à  faire  a  leur  acte  de  société  ,  quand 
il  lui  annonce  qu'il  compte  trouver  le  travail  prêt  à  son  ar- 
rivée,  ne  prouve-t-il  pas  que  ses  intentions  sont  changées  eu 
effet?  Qu'opposer  d'ailleurs  à  la  lettre  du  16  juillet,  où  ii  rap- 
pelle a  son  Ii Is  ce  qu'il  lui  avait  déjà  fait  connaître,  que  son 
intention  était  qu'il  conservât  le  nom  et  la  propriété  sociale 
avec  M.  Laffitte  ? 

Vous  connaissiez  ces  lettres,  sieur  Pincepré;  vous  con- 
naissiez tous  les  actes  de  la  cause,  et  cependant  vous  avez 
voulu  soulever  les  neveux  de  M.  Perregaux  contre  ses  en- 
fans  et  contre  M.   Laffitte.   Vous  les  pressez  de  réclamer 
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l'exécution  du  testament  de  l'an  xm  et  de  l'acte  de  1806,  Sui- 
vant vous  ,  c'est  un  devoir  pour  eux  de  former  leur  demande; 
ils  doivent  se  faire  du  procès  auquel  vous  les  poussez,  un  cas 
de  conscience  pour  la  mémoire  de  leur  oncle }  ils  doivent 
venger  la  religion  et  la  morale  outragées  '  ;  et  c'est  ainsi 
que  vous  outragez  vous-même  ce  qu'i  1  y  a  de  plus  sacré  parmi 
les  hommes,  en  vous  en  servant  comme  d'un  motif  pour  di- 
viser les  familles. 

Eh  bien  !  l'un  de  ces  neveux  désignés  nominativement  dans 
le  testament  de  M.  Perreganx ,  M.  Meuron  ,  maintenant  chef 
d'une  des  premières  maisons  de  banque  de  la  capitale,  M.  Meu- 
ron est  à  l'audience  ;  il  est  ià  ,  près  de  moi  :  c'est  en  son  nom  , 
c'est  sur  ses  instructions  que  je  parle.  Les  neveux  de  M.  Per- 
reganx, sieur  Pincepré,  sont  indignés  de  vos  libelles,  et  de 
l'audace  avec  laquelle  vous  avez  abusé  de  leurs  noms  à  leur 
insu.  Non-seulement  ils  ne  s'associeront  jamais  a  vos  projets 
de  haine,  mais  ils  vous  repoussent;  mais  vos  insinuations 
n'ont  excité  chez  eux  que  le  mépris.  Ils  connaissaient  eux- 
mêmes  les  dernières  intentions  de  leur  oncle;  il  les  connais- 
saient dès  le  mois  de  mai  1807;  ils  les  avaient  apprises  de  sa 
propre  bouche  pendant  son  séjour  dans  son  pays  natal.  En- 
tendez-vous, sieur  Pincepré?  La  famille  tout  entière  savait 
que  M.  Perreganx  appelait  son  fils.  Elle  le  savait,  et  M.  Meu- 
ron en  dépose  ,  et  il  est  venu  lui-même  a  l'audience,  pour  que 
j'en  fisse  la  déclaration  en  sa  présence  et  en  son  nom.  Etes- 
vous  a«sez  convaincu  de  diffamation  et  d'outrages,  et  y  a-t-il 
assez  de  honte  pour  vous  couvrir? 

Mais  dites-moi  donc  qui  vous  avait  autorisé  à  vous  im-  . 
miscer  dans  les  intérêts  d'une  famille  qui  n'est  pas  la  vôtre? 
Etranger ,  quels  étaient  vos  titres  ,  votre  mission  ,  vos  droits  ? 
Pourquoi  parler  de  ces  actes  où  vous  n'êtes  point  partie ,  dont 

*  Premier  mémoire  ,  pag.  38. 
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l'existence  ou  la  résiliation  ne  saurait  ni  vous  profiter  ni  vous 
nuire  !  Votre  haine  ne  pouvait-elle  -se  satisfaire  que  par  le 
mensonge?  Avez-vous  cru  que  votre  témoignage  l'emporte- 
rait sur  celui  d'une  famille  tout  entière,  ou  plutôt  vous  êtes- 
vous  délecté  dans  la  pensée  d'exciter  amis  contre  amis  et  pa- 
rens  contre  parens?  Eh  bien,  rougissez  du  moins  de  vos  ten- 
tatives infructueuses,  car  si  nous  bravez  la  honte  de  les  faire  , 
vous  devez  connaître  celle  de  n'avoir  pas  réussi. 

Je  croirais  vous  faire  injure,  messieurs ,  de  m'attacber  da- 
vantage a  combattre  une  accusation  qui  réunit  l'odieux  au 
ridicule.  Vous  n'en  trouverez  cependant  que  de  pareilles  dans 
les  libelles  du  sieur  Pincepré.  Qui  pourrait  penser,  par  exem- 
ple, qu'il  accuse  M.  Laffitte  de  sa  ruine?  Il  faut  l'avoir  lu, 
il  faut  l'avoir  entendu,  pour  le  croire.  Oui,  le  sieur  Pince- 
pré  soutient  que  c'est  M.  Laffitte  qui  l'a  ruiné  ;  que  c'est  lui 
qui  a  fait  tomber  la  maison  de  consignations  commerciales; 
que  c'est  lui  qui  a  causé  aux  actionnaires  la  perte  totale  de 
leurs  capitaux.  Avant  d'arriver  à  des  inculpations  si  insen- 
sées,  il  fallait  nier,  il  est  vrai,  tous  les  services  reçus  ;  c'est 
ce  qu'il  a  fait.  Suivant  lui,  M.  Laffitte  était  son  ennemi  ca- 
ché ;  sa  protection  n'était  qu'apparente  ,  ses  persécutions 
réelles.  Jamais,  jamais  il  ne  lui  a  rendu  de  services;  s'il  lui  a 
fourni  les  moyens  d'ouvrir  son  entreprise,  c'était  moins  pour 
lui  être  utile  que  pour  se  défaire  de  lui;  mais  il  l'a  suivi  de 
sou  inimitié  dans  cette  nouvelle  carrière;  il  l'a  persécuté  sans 
cesse,  il  le  persécute  toujours,  il  le  persécute  même  devant 
vous  en  demandant  la  suppression  de  ses  Mémoires,  de  ces 
Mémoires  pour  lesquels  le  sieur  Pincepré  a  un  amour  si 
tendre. 

Jusqu'où  peuvent  aller  l'aveuglement  etla  déraison  !  M.  Laf- 
fitte vous  persécute,  sieur  Pincepré  !  Fallait-il  donc  qu'il  lais- 
sât subsister  vos  libelles,  parce  qu'il  vous  avait  convenu  de 
les  é  rire?  Fallait- il  aussi  au'i!  vous  payât  ce>  quatre-vingt 
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mille  francs  que  vous  demandez,  parce  qu'il""  vous  eût  été 
doux  de  les  recevoir?  Il  ne  voulait  que  se  défaire  de  vous,  en 
vous  aidant  a  ouvrir  votre  entreprise!  Si  telle  eût  été  son  en- 
vie, n'avait-il  pns  un  moyen  plus  simple  de  la  satisfaire,  ce- 
lui de  vous  renvoyer,  vous  qui  n'étiez  que  son  commis? 

Il  était  votre  ennemi  !  Sa  protection  n'était  qu'apparente! 
Jamais  il  ne  vous  a  rendu  de  services!....  Il  fut  un  temps  où 
vous  teniez  un  autre  langage.  Lorsque,  le  a3  juillet,  dans 
l'assemblée  de  vos  actionnaires,  vous  parliez  de  ce  qu'il  avait 
fait  pour  vous,  et  de  ce  que  vous  en  attendiez  encore  ;  lors- 
qu'avant,  dans  vos  lettres,  vous  réclamiez  sa  protection,  ou 
lui  rendiez  giâce  de  celle  qu'il  vous  avait  déjà  accordée  ; 
humble  devant  lui,  vous  vous  présentiez  comme  sa  créature, 
et  la  langue  ne  vous  fournissait  point  de  termes  assez  forts 
pour  exprimer  l'empressement  de  votre  reconnaissance  et  le 
prix  de  ses  bienfaits.  Dites-nous  donc  quand  vous  avez  man- 
qué a  la  vérité?  Etait-ce  alors  dans  vos  lettres  et  vos  dis- 
cours ?  est-ce  aujourd'hui  dans  vos  Mémoires  ?  que  si  la  ques- 
tion Vous  embarrasse,  je  me  charge  d'y  répondre. 

M.  Laffrtte  était-il  votre  ennemi ,  quand  il  vous  donnait 
dans  ses  bureaux  un  traitement  considérable,  quand  il  vous 
faisait  compter  vingt  mille  francs  de  gratiGcation  extraordi- 
naire, quand  il  prenait  des  actions  dans  votre  entreprise,  et 
quand  il  vous  recommandait  à  ses  proches?  Etait-il  votre  en- 
nemi, quand,  a  votre  première  gène,  il  vous  a  ouvert  sa 
caisse,  quand  il  vous  a  pris  pour  cent  soixante  mille  francs 
de  marchandises,  et  pour  quatre  cent  seize  mille  francs  d'ef- 
fets a  longs  termes?  Et  lorsque,  le  23  juillet,  devant  les  ac- 
tionnaires, il  a  cherché  a  excuser  votre  gestion  ,  sur  laquelle 
vous  l'aviez  trompé  ;  lorsque  plus  tard  ,  et  même  après  votre 
lettre  du  29  du  même  mois,  il  a  intercédé  pour  que  vous  ne 
fussiez  pas  livré  aux  tribunaux  ;  lorsqu'il  a  demandé  lui-même 
qu'on  vous  donnât  votre  décharge  sous  la  seule  condition  que 
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vous  donneriez  votre  démission  ;  lorsqu'ensuite  il  a  versé  dans 
votre  caisse  sept  cents  mille  francs  dont  il  perdra  la  plus 
grande  partie ,  et  sans  lesquels  les  porteurs  de  vos  effets  vous 
auraient  mis  en  faillite;  osez  le  dire  encore,  était-il  votre  en- 
nemi,  et  trouverez-vous  beaucoup  d'hommes  qui,  récompen- 
sés comme  il  venait  de  l'être,  se  seraient  vengés  aussi  noble- 
ment de  vos  outrages? 

Mais,  objectez-vous  ,  il  ne  vous  a  pas  assez  puissamment 
secondé  ;  il  aurait  pu  faire  prendre  toutes  vos  actions  par  ses 
correspondais;  et  il  y  aurait  eu  ainsi  quatre  millious  dans 
votre  caisse!  —  ]\'était-ce  donc  pas  a  votre  gestion  de  con- 
quérir la  confiance?  Mais,  ajoutez-vous  encore,  il  ne  vous  a 
point  rendu  de  service  en  prenant  vos  marchandises ,  qui 
étaient  de  V 'argent. ,  et  vos  billets  qui  étaient  des  lingots.  — 
Si  vos  marchandises  étaient  de  l'argent,  pourquoi  donc  en 
cherchiez  vous?  Si  vos  billets  étaient  des  lingots,  pourquoi 
donc  avez-vous  suspendu  vos  paiemens  ? 

Impuissans  efforts  d'une  ingratitude  qui  cherche  à  se  ca- 
cher à  elle-même  et  aux  autres!  Le  sieur  Pincepré  sait  trop 
combien  de  fois  M.  Laffitte  a  cédé  h  ses  prières;  une  seule 
fois  il  les  a  rejetées  :  le  29  juillet ,  il  a  refusé  de  fournir  un 
nouveau  capital  de  cinq  cents  mille  francs;  et  tous  les  ser- 
vices reçus  ont  été  oubliés,  et  depuis  cette  époque,  le  sieur 
Pincepré  n'a  pensé  qu'a  ses  libelles.  Ainsi  font  tous  ceux  qui 
lui  ressemblent  :  aussitôt  qu'ils  se  sont  emparés  de  votre  con- 
fiance ,  ils  vous  considèrent  comme  leur  patrimoine,  et  il  faut 
se  résoudre  à  supporter  leurs  calomnies,  si  Ton  ne  se  résigne 
à  être  exploité  par  eux  comme  un  domaine. 

Je  conçois,  sieur  Pincepré,  qu'an  29  juillet  cinq  cents 
mille  francs  pouvaient  vous  être  utiles  :  mais  M.  Laffitte 
était-il  donc  obligé  de  vous  les  fournir?  Fallait-il  qu'il  vous 
laissât  puiser  sans  réserve  dans  sa  caisse,  et  ne  pouvait-il  vous 
prouver  sa  bienveillance  qu'en  vous  donnant  toute  sa  for- 
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tune?  Vous  lui  aviez  sacrifié  vingt  ans  de  votre  vie,  répétcz- 
vous  sans  cesse!  ne  vous  avaii-il  pas  sacrifié  aussi  vingt  ans 
de  salaire?  Au  29  juillet,  d'ailleurs,  votre  gestion  ne  com- 
mençait-elle pas  à  être  connue?  la  vérification  de  vos  livres 
n'avait-elle  pas  amené  celle  de  vos  affaires,  et  un  capital  de 
cinq  cents  mille  francs  est-il  à  votre  gré  une  chose  si  peu  im- 
portante qu'on  doive  l'exposer  sans  mot  dire? Le  voyez- 
vous  ,  messieurs,  ce  sage  directeur  :  confiez-lui  donc  vos  for- 
tunes ;  quand  vous  lui  aurez  ouvert  un  crédit,  ouvrez-lui  en 
un  autre  :  donnez  ,  donnez-lui  sans  cesse  ;  et  que  votre  géné- 
rosité soit  sans  bornes  comme  ses  demandes.  Le  voila,  vous 
dis-je,  il  n'a  consommé  que  un  million  deux  cent  cinquante 
mille  francs  dans  une  année.  O  déloyauté!  ô  crime!  M.  Laf- 
fitte  a  manqué  de  foi  dans  sa  prudence  ,  et  d'enthousiasme 
pour  ses  succursales  ! 

Voulez-vous  que  je  dise,  sieur  Pincepré?  je  n'ai  pas  l'ha- 
bitude de  calculer  la  valeur  commerciale  des  hommes;  je  ne 
suis  pas  banquier;  mais  j'aurais  agi  comme  M.  Laffitte;  oui, 
je  le  déclare,  j'aurais  refusé  de  vous  livrer  de  nouveaux  ca- 
pitaux. Quoi!  m'allez-vous  dire,  vous  êtes  insensible  à  ce 
point  !  oui,  sieur  Pincepré,  insensible  pour  ce  qui  vous  con- 
cerne. Dans  le  commerce,  a  défaut  de  sûretés  matérielles,  on 
ne  prèle  que  sur  des  sûretés  morales  ;  et  vous  n'en  offriez  pas 
de  suffisantes.  Vous  aviez  été  bon  employé  :  vous  étiez  mau- 
vais chef  de  maison.  Que  si  vous  me  demandez  sur  quoi  je 
me  fonde,  je  répondrai  que  c'est  sur  une  autorité  irrécusable, 
sur  la  vôtre.  Ne  convenez-vous  pas,  dans  vingt  passages  de 
vos  Mémoires,  que  vous  avez  fait  des  fautes  ;  que  vous  con- 
naissiez peu  le  genre  d'opérations  que  vous  aviez  entrepris, 
qn'on  vous  a  trompé,  et  que  vous  n'aviez  pas  su  placer  votre 
confiance?  Eh  bien,  sieur  Pincepré,  le  talent  d'un  chef  de 
maison  consiste  à  ne  point  faire  de  fautes,  a  en  faire  peu  du 
moins  ;  il  consiste  surtout  à  connaître  les  opérations  qu'il  veut 
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faire,  et  à  savoir  traiter  avec  les  hommes.  Ne  m'objectez  pas, 
comme  vous  le  faites  dans  vos  écrits,  qu'en  ouvrant  votre 
maison  ,  vous  manquiez  d'expérience ,  mais  qu'une  année  vous 
en  avait  donné.  Que  vous  dirai-je?  c'était  une  nouvelle  expé- 
rience a  faire  que  de  s'assurer  si  vous  en  aviez  acquis. 

Au  surplus ,  ne  vous  aveuglez  pas  sur  les  suites  de  ce  refus 
de  cinq  cents  mille  francs  que  vous  déplorez  avec  tant  d'amer- 
tume !  Il  ne  vous  a  pas  ruiné,  car  vous  l'étiez  déjà.  Déjà  tout 
votre  capital  était  anéanti  ;  il  n'en  restait  plus  rien  :  vous  l'a- 
vouez vous-même  dans  vos  Mémoires,  en  reconnaissant  que 
les  actionnaires  ne  retireront  rien  de  leurs  actions  '  :  deux 
cent  soixante-quatre  mille  francs  de  dépensés  en  frais  d'éta- 
blissement, et  en  frais  généraux  dans  une  seule  année;  cent 
vingt-neuf  mille  francs  en  frais  d'employés;  deux  cent  qua- 
rante mille  francs  de  perdus  sur  les  brevets  d'invention;  cent 
vingt  mille  francs  à  peu  près  sur  les  succursales  ;  six  ou  sept 
cents  mille  francs  au  moins  sur  les  marchandises  et  sur  le  pa- 
pier reçu  a  l'escompte  :  voilà  ce  qui  vous  a  ruiné.  L'état  de 
vos  pertes  est  facile  a  faire.  Ruiné!  que  dis-je?  vous  n'avez 
rien  perdu;  au  contraire  ,  vous  avez  gagné.  Vous  n'avez  rien 
payé  des  actions  que  vous  aviez  prises,  tandis  qu'indépen- 
damment de  votre  traitement  de  directeur,  vous  avez  reçu  de 
la  caisse  neuf  mille  francs,  dont  on  vous  a  donné  quittance. 
Vos  actionnaires  seuls  ont  tout  perdu;  vos  actionnaires  seuls 
sont  a  plaindre.  M.  Laffitte  lui-même  perd  avec  vous  une 
somme  considérable;  il  perd,  entendez  vous?  il  perd  par 
vous  et  par  votre  faute.  Que  deviennent  donc  vos  déclama- 
tions.  et  qu'en  doivent  penser  vos  juges? 

Vous  voudriez,  sieur  Pincepré,  faire  retomber  sur  un  au- 
tre les  reproches  que  vous  avez  mérités  vous-même!  Gardez, 
gardez  le  fruit  de  vos  oeuvres.  Le  \oiIà.  celui  qu'une  folle 

1  Suppléiu. ,  pag.  3. 
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présomption  a  entraîné  dans  l'abîme  ;  il  s'est  vu  trop  haut,  et 
il  a  été  saisi  comme  d'un  vertige.  Il  se  croyait  un  grand  ca- 
pitaliste, et  il  n'avait  que  les  capitaux  des  autres  ;  un  homme 
appelé  a  proléger  le  commerce,  et  il  avait  besoin  d'être  pro- 
tégé lui-même;  un  spéculateur  destiné  aux  grandes  entre- 
prises, et  tout  son  but  devait  être  de  n'en  point  faire.  Il  avait 
cette  ambition  qui  méconnaît  toute  mesure,  cette  crédulité 
qui  exclut  toute  prudence  ,  cette  incurie  qui  anéantit  tout 
succès.  Le  voilà;  il  est  tombé  par  l'effet  de  ses  fautes,  et 
maintenant  il  en  accuse  autrui;  heureux  encore  si,  dans  sa 
chute,  il  n'avait  mérité  de  reproches  que  ceux  d'inhabileté  et 
d'imprudence! 

J'ai  discuté,  messieurs,  les  principales  accusations  que  le 
sieur  Pincepré  dirige  contre  M.  Laffitte.  Vous  pouvez  juger 
par  celles-là,  de  deux  ou  trois  autres  que  je  passe  sous  si- 
lence, parce  qu'elles  ne  méritent  point  de  réponse.  Je  pour- 
rais lui  reprocher  d'avoir  voulu  faire  de  sa  cause  une  affaire 
de  parti;  je  pourrais  lui  demander  aussi  quelle  est  la  nature 
de  cet  appui  qu'il  a  trouvé  contre  M.  Laffitte ,  et  qui  est 
resté  invisible,  quoique  sans  doute  il  ait  fait  quelque  chose. 
Mais  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ma  discussion ,  parce  qu'il 
faut  en  finir.  Qui  croirait  cependant  que  tant  de  bruit,  tant 
d'efforts,  tant  de  diffamations ,  n'étaient  qu'un  calcul,  et  n'a- 
vaient pour  objet  que  d'obtenir  de  l'argent  de  M.  Laffitte? 
Oui,  le  sieur  Pincepré  ne  voulait  que  de  l'argent;  il  le  dit, 
il  le  déclare  lui-même.  La  première  épreuve  de  ses  Mémoires, 
il  l'a  envoyée  a  M.  Laffitte;  il  lui  proposait  de  les  supprimer, 
de  ne  plus  écrire ,  mais  il  demandait  que  M.  Laffitte  lui  ver- 
sât un  million  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  a  cette  condi- 
tion, disait-il,  il  offrait  de  se  rapprocher  de  lui  et  de  lui 
rendre  son  estime.  Peut-on  pousser  plus  loin  la  démence  et 
l'oubli  de  soi-même!  Un  million,  sieur  Pincepré  !  Ainsi  votre 
estime  est  une  estime  que  l'on  paie  :  elle  se  vend;  elle  est  a 
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prix.  Eh  bien  ,  M.  Laffitte  vous  la  laisse;  il  n'en  veut  pas 

Il  n'en  veut  pas  !  il  rougirait  de  l'avoir  ;  car  enfin  ,  si  elle  tient 
à  ce  million,  pourquoi  donc  le  représenter  connue  le  spolia- 
teur des  neveux  de  M.  Perregaux?  Ou  l'accusation  est  vraie, 
et  que  penser  de  vous ,  qui  en  pleine  connaissance  de  cause, 
offrez  encore  votre  estime  pour  de  l'argent?  ou  elle  est  fausse, 
et  que  penser  de  vous  qui  l'avez  mise  en  avant  pour  avoir  a 
vendre  votre  silence? 

Malheureux  !  avez-vous  assez  répandu  de  calomnies  sur 
votre  ancien  bienfaiteur!  Que  deviendrez-vous  désormais? 
Qu'allez-vous  faire?  Des  fautes,  on  vous  les  eût  pardonnées; 
<te  l'inexpérience,  on  en  guérit  tous  les  jours;  une  faillite,  on 
s'en  relève,  et  quand  on  garde  l'honneur  on  peut  retrouver 
la  fortune.  Mais  la  calomnie!  mais  l'ingratitude!  où  seront 
vos  excuses?  et  que  dire  pour  vous  justifier?  Qui  osera  vous 
prêter  une  main  amie,  quand  vous  payez  un  bienfait  par 
des  libelles  ?  vous  admettre  dans  son  intérieur ,  quaud  au  bout 
de  vingt  années  on  aura  vos  révélations  à  craindre?  vous  con- 
fier des  capitaux ,  quand  au  moindre  différend  il  faudra  s'at- 
tendre à  des  outrages?  Vous  avez  tout  perdu  a  la  fois,  votre 
fortune  et  l'honneur.  La  calomnie  est  par  elle-même  odieuse 
et  méprisable;  mais  elle  est  plus  odieuse  et  plus  méprisable 
encore,  quand  elle  part  de  celui  qui  a  eu  long-temps  notre 
confiance.  Oui,  sieur  Pincepré,  plus  la  confiance  a  été  pleine 
et  entière,  plus  le  crime  devient  indigne  de  pardon,  et  plus 
vous  voulez  donner  d'importance  a  votre  position  chez  M.  Laf- 
fitte, plus  vous  agravez  votre  position  devant  vos  juges.  Si 
je  vous  demandais  à  vous-même  ce  que  vous  pensez  d'un 
homme  qui  viole  un  dépôt,  que  me  répondriez-vous  si  ce 
n'est  qu'il  commet  une  action  que  tous  les  peuples  et  toutes 
les  lois  ont  déshonorée?  Et  que  fait  donc,  je  vous  prie,  celui 
qui,  après  avoir  eu  la  confiance  de  son  chef,  la  trahit  et  ré- 
vèle tous  ses  actes  publics?  N'enfrçint-il  pas  la  foi  donnée? 
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ne  viole-t-il  pas  un  dépôt ,  et  ic  dépôt  le  plus  sacré  de  tous? 
qu'a jouterez-vons  cependant  s'il  abuse  de  la  confiance  reçue, 
non-seulement  pour  faire  des  révélations,  mais  pour  publier 
des  calomnies;  non-seulement  pour  dire  ce  qui  serait  vrai, 
mais  pour  donner  l'apparence  du  vrai  à  ses  mensonges?  Ces 
Mémoires  dont  vous  avez  la  folle  vanité  de  vous  targuer 
comme  un  chef-d'œuvre  d'éloquence  ,  et  qui  n'exciteraient 
que  la  pitié  de  l'homme  de  lettres,  s'ils  n'excitaient  l'indi- 
gnation du  moraliste;  ces  Mémoires,  que  sont-ils,  si  ce  n'est 
la  révélation  d'actes  intérieurs  et  de  famille,  dont  vous  n'a- 
vez eu  connaissance  que  par  vos  fonctions  et  dans  vos  fonc- 
tions ?  Celui  qui,  pendant  vingt  années,  vous  a  employé  dans 
sa  maison  ,  et  vous  a  donné  une  partie  de  sa  confiance;  celui 
qui ,  lorsque  vous  l'avez  quitté  ,  vous  a  protégé  dans  votre 
nouvelle  caçrière  de  ses  recommandations  et  de  ses  capitaux  ; 
celui  qui ,  à  l'instant  de  votre  détresse ,  vous  a  ouvert  sa  caisse 
et  a  versé  près  six  cents  mille  francs  dans  la  vôtre;  celui  qui, 
pour  se  venger  de  vos  offenses,  a  empêché  qu'on  ne  vous 
mît  en  faillite,  et  a  payé  vos  créanciers;  celui  qui  même  ac- 
tuellement vous  ménage  encore,  en  n'exerçant  contre  vous 
qu'une  action  civile,  quand  l'action  correctionnelle  lui  était 
donnée;  c'est  celui-là  que  vous  poursuivez  de  votre  acharne- 
ment et  de  vos  mensonges!  Vous  avez  voulu  soulever  contre 
lui,  et  ses  commis,  qui  ne  vous  ont  répondu  que  par  leur 
indignation,  et  les  neveux  de  M.  Perregaux,  qui  ne  lui  ont 
jamais  parlé  que  le  langage  de  l'attachement,  et  les  passions 
politiques  qui  vous  ont  délaissé ,  par  ce  que  l'ingratitude  et  la 
calomnie  sont  en  haine  a  tous  les  partis.  Qu'il  est  heureux 
cependant ,  M.  Laffitte,  de  n'avoir  rien  eu  a  se  reprocher  dans 
le  cours  de  sa  longue  et  laborieuse  carrière!  S'il  eût  failli  dans 
un  seul  cas,  quel  n'eût  pas  été  votre  triomphe!  Voilà  un 
homme  dont  vous  avez  fouillé  la  vie;  et  il  sort  de  l'épreuve 
avec  un  nouveau  lustre  :  vous  lui  prépariez  du  scandale  et 
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